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Convention  nationale.  —  Réaction  thermidorienne. 

journées  de  yendemiaire. 

Tant  que  les  réacteurs  se  bornèrent  à  assassiner  et  à  emprison- 
ner les  révolutionnaires,  la  Convention  ferma  les  yeux.  Dans  les 
derniers  jours  de  juin ,  les  nouvelles  du  It^di  furent  cependant  si 
alarmantes,  les  compagnies  franches  avaient  commis  tant  debri* 
gandages ,  et  le  nombre  des  émigrés  dont  on  signalait  l'entrée 
était  tellement  considérable ,  que  le  comité  de  sûreté  générale 
jugea  devoir  se  relâcher  de  sa  rigueur  envers  les  Jacobins  de  Pa- 
ris. Il  prit  un  arrêté  en  vertu  duquel  les  comités  civils  étaient 
chargés  de  prononcer  sur  Farrestation  et  sur  le  désarmement  dé- 
finitifs des  suspects  de  terrorisme.  On  avait  évité  de  donner  de 
la  publicité  à <%tte  mesure.  Lorsqu'elle  fut  connue,  les  sections 
royalistes  en  témoignèrent  un  vif  mécontentement.  Celle  de  Bru* 
tus  et  celle  de  Lepelletier  accoururent  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion (séance  du  29  juin  — 11  messidor).  L'orateur  de  la  section 
Lepelletier  prononça  un  discours  dont  voici  les  priocipaux  pas- 
sages :  t  Ne  parle- t-on,  dit  l'orateur,  des  tentatives  du  roya»- 
Iisme,que  pour  nous  faire  oublier  les  crimes  du  terrorisme? 
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Qaelle  est  donc  cette  inconcevable  politique?  On  poursuit  les  bri- 
gands qui  mas6ai»*6nt  au  nm  de  Jéius,  et  btt  t^rotëge ,  on  met  en 
liberté  ceux  qui  ont  massacré  au  nom  de  Robespierre.  Nous  de- 
mandons  aux  défenseurs  de  ces  monstres  qui  en  a  ordonné  le  dé- 
sarmement: la  Convention  tout  entière;  qui  Ta  (ait  exécuter?  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui,  dans  les  journées  de  prairial»  n'ont 
pas  ^H^ié  les  dl*mes ,  qui  ont  partagé  Vos  dangfcrs,  el  qut  étaient 
détefmihés  à  ]périr  âtec  vodfs.  Ainsi  c*ést  la  Gbntëntion  elle- 
même  ,  ce  sont  tous  ses  défenseurs  qu'on  voudrait  transformer 
aujourd'hui  en  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  République.  Ce  n'est 
pas  tout  ;  à  qui  défïrt-l^oto  fe  Afoh  dfe  jill^r  \es  motifs  pour  ren- 
dre les  armes  et  mettre  en  liberté?  C'est  aux  comités  civils.  On 
demande  des  pièces,  des  signatures;  on  veut  élever  des  procès 
en  règle,  et  on  compte  aujourd'hui  pour  rien  la  voix  publique, 
qui  était  comptée  pour  tout  lorsque  le  décret  du  l^^  prairial  fut 
rendu.  On  soumet  à  quelques  individus  les  jugemens  rendus  par 
des  assemblées  très-nombreuses;  enfin,  sous  le  manteau  de  l'hu- 
manité ,  on  couvre  les  mesures  les  plus  atroces  et  les  plus  liber- 
tîeîctes  :  car,  îl  finit  le  dire ,  il  eât  miéûx  vata  ne  jamais  sévit'Con- 
treles  seélérats,  qlie  de  leur  rendre  aujourd'hui  les  poignards  qui 
leujr  ont  été  arradiés.  Cette  foilieste  indulgence  seroi  la  Bôimce  d^ 
nouveaux  désastres  ;  elle  va  ranimer  toutes  ks  haines  ^  fournir 
des  prétextes  à  toutes  les  vengeanceè  porUt^iïtlères.  Noas  Voâs 
eto  conjurons  au  Aott  de  la  patrie ,  que  votre  faslice  ^àt^e  ti^s 
filttestes  augm^a.  » 

.  La  Cotiventiofi  applaudit  à  cette  adteSse  t  ^'^  €fh  décréta  là 
Mention  honorM)le  et  l'Insertioù  âfft  ftùMéftiifi.  Afvès  âVofr  ahiSii 
désavoué  son  comité  de  s  Ai^é  générale ,  l'^sselttrbléè  c^'tihuà  de 
garder  un  profond  silenèe  stxr  les  excès  de  ta  rédctiôà.  l;ë§  entoi- 
lés 'de  gouvernement  se  coYtfolrriiêrefht  à ïîèWe  polfth^ae.  Bîéh  loin 
de  communiquer  à  là  tributfe  les  *6ttfès  qui  feuf  s^fter'ràffent  chà- 
qoe  jour  qmetque  oonfiritiation  dé  l'état  de  plèrs  ëh 'pli^  (féploirà* 
fale  des  provinces  méridionales ,  ifs  ne  vèhùiaiéùt  t  li^^  ^^  ^^^^ 
0ù  les  massaci^s  étaient  niée.  Le  13  juillet  (25  bie&ÛQot),  Ghë- 
nier,  au  nom  des  Comités  de  sahrt  public  et  de  ëtfrèté '^Aiérale , 
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déclara  qu'il  avait  été  fait  des  rapports  faux  contre  la  commune 
d'Arles,  et  qu'il  n'y  avait  été  commis  aucun  meurtre. 

Le  24  juillet  (6  thermidor), la  Convention  avait  décrété  en 
principe»  sur  la  proposition  de  Gourdan,  qu'il  serait  créé  une 
commission  prise  dans  son  sein ,  chargée  d'examiner  les  arresta- 
tions pour  feits  révolutionnaires.  Les  circonstances  avaient  empiré. 
La  tentative  des  émigrés  à  QuiberoD ,  et  les  intrigues,  maintenant 
presque  publiques ,  des  royalistes  dans  les  sections  de  Paris , 
commençaient  à  rendre  l'assemblée  plus  attentive.  Il  fallut  néan- 
moins un  vif  débat  pour  que  la  proposition  de  Gourdan  fàt  adop- 
tée. Les  réacteurs  de  la  capitale  accueillirent  fort  mal  ce  décret. 
Le  S9  Juillet  (11  thermidor),  une  députation  de  la  section  du 
Mont-Blanc  vint  demander  justice  des  satellites  du  farouche  JRo- 
bespierte  :  «  Leur  impunité ,  dit-elle ,  lasse  notre  patience ,  et 
peri^lue  leur  espoir  coupable  de  dominer  encore.  Le  royalisme 
est  un  mot  dont  les  terroristes  abusent  pour  décourager  tous  les 
républicains  qui  vous  ont  défendus  le  12  germinal ,  le  1^  prai- 
rial ,  et  qui  vous  défendront  jusqu'à  la  mort.  Hâtez-vous  d'ache- 
ver l'épuration  tant  promise,  et  chassez  de  votre  sein  tout  ce  qui 
peut  y  rester  d'impur,  i  —  Bailleul  parla  dans  le  sens  des  péti- 
tionnaires :  il  reprocha  à  la  Convention,  d'avoir  rendu  un  décret 
coupable ,  celui  de  la  nomination  de  douze  membres  pour  juger 
les  détenus,  c  Cette  commission,  dit-il,  fait  déverser  sur  vous 
tout  l'odieux  des  crimes  commis.  Ce  décret  est  l'impunité  des 
coupables.  Je  demande,  non  qu'il  soit  rapporté  sur-le-champ , 
mais  que  les  comités  l'examinent  de  nouveau ,  et  que  le  rapport 
sur  les  députés  dénoncés  soit  ajourné  au  plus  tard  à  quintidi.  » 
Un  membre  demanda  si  l'on  voulait  mettre  la  Convention  en 
coupé  réglée.  Dubois-Crancé  trouva  la  motion  de  Bailleul  im- 
prudente et  propre  à  ramener  le  trouble.  «  Sans  doute ,  dit-il , 
s'il  est  parmi  nous  des  coupables ,  ils  seront  frapplés.  Nous  vou- 
lons tous  la  justice;  mais  pourquoi  ne  poursuit-on  pas  avec  la 
même  ardeur  les  aristocrates ,  les  conspirateurs  qui  se  promènent 
audacieusement  dans  les  rues  avec  des  cadenettes  reiroussées , 
ou  d'autres  sîgpes  qui  pourraient  leur  servir  au  besoin?  »  Du- 
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bois  termina  par  demander  le  maintien  du  décret.  La  motion  de 
Bâilleul  fut  rejetée  par  la  question  préalable.  Legendre  demanda 
que  Je  comité  de  législation  rendit  compte  de  ce  qui  l'avait  em- 
pêché de  faire  son  rapport  :  t  II  ne  faut  pas ,  s*écria-t-il  y  que  ce 
comité  soit  une  nouvelle  baie  de  Quiberon,  où  les  ennemis  de  la 
République  avaient  débarqué  des  dénonciations  contre  nous  » 
(applaudissemens).  Delecloy  annonça  que  plusieurs  députés ,  ac- 
cusés de  dilapidations»  avaient  prouvé ,  par  quittances ,  leur  pro- 
bité et  la  fausseté  de  leurs  dénonciateurs  :  il  ajouta  que  le  travail 
du  comité  avançait,  et  qu'il  ferait  son  rapport  aussitôt  qu'Userait 
ppêt. 

L'exemple  de  la  section  du  Mont-Blanc  fut  suivi.  Le  31  juil- 
let (13  thermidor),  celle  de  rObservatoire  présenta  les  mêmes 
réclamations.  Elle  dit  qu'elle  avait  vu  un  abus  de  pouvoir,  et 
«  par  conséquent  le  despotisme  »,  dans  le  décret  par  lequel  de- 
vait être  créée  une  commission  pour  prononcer  sur  les  détenus. 
Elle  demanda  qu'ils  fussent  traduits  devant  la  commission  mîU- 
taire.  Cette  pétition  ayant  été  interrompue  par  de  vives  rumeurs , 
Bion  s'écria  :  c  Que  signifient  ces  murmures?  Les  hommes  du 
31  mai  prétendent-ils  encore  dominer  ici?...  (  On  applaudit).  Je 
demande  que  la  parole  soit  maintenue  aux  pétitionnaires.  »  — 
LVateur  de  la  section  dé  FObservatoire  put  achever  son  dis- 
cours. Lareveillère-Lépeaux ,  qui  présidait  l'assemblée^  fit  une 
réponse  insignifiante  et  leva  la  séance.  Alors  plusieurs  membres  y 
parmi  lesquels ,  cjit  le  Moniteur,  se  firent  remarquer  Pressavin  et 
Dubois-Grancé ,  s'approchèrent  des  pétitionnaires  et  leur  adres- 
sèrent la  parole. 

DuboiS'Crancé,€  Puisque  vous  avez  applaudi  quand  la  Conven- 
tion ,  après  le  9  thermidor,  a  mis  en  liberté  tous  ceux  qui  étaient 
dans  les  prisons,  vous  ne  devez  pas  vous  plaindre  de  ce  qu'elle 
veut  aujourd'hiii  statuer  sur  le  sort  de  ceux  qui  y  sont.  Peut-on 
<iire  que  l'horizon  s'obscurcit  quand  la  paix  est  faite  avec  TEs- 
pagne?  vous  êtes  dupes  des  contre-révolutionnaires.  Si  vous  vou- 
lez que  les  tribunaux  prononcent  sur  ce  que  vous  appelez  les  ter- 
roristes,  envoyez  donc  uu^sî  devant  eux  les  rovalistes,  les  con- 
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tre-révolutionnaires  qui  ont  été  mis  en  liberté.  Voulez-vous  avoir 
la  guerre  dans  rintérieur  quand  nous  avons  la  paix  au-dehors?  t 

Un  des  pétitionnaires,  «  Nous  ne  voulons  plus  être  assassinés  ; 
nous  avons  eu  une  trop  forte  leçon  :  au  9  thermidor,  la  majorité 
des  détenus  était  composée  d'hommes  de  bien  auxquels  on  n'a- 
vait aucun  reproche  à  faire  ;  maintenant  la  presque  totalité  est 
composée  de  gens  qui  ont  assassiné,  pillé,  volé;  nous  deman- 
dons, et  nous  demanderons  toujours  que  la  Convention  soit 
juste,  i 

DuboiS'Crancéy  avec  Caccent  de  la  colère,  a  Est-ce  que  nous 
sommes  injustes,  nous,  f.,..  ?  Revenez-y,  je  vous  parlerai,  mol, 
nous  vous  dénoncerons  à  tous  nos  commettans.  > 

Le  pétitionnaire  veut  répondre.  Dubois-Crancé  l'interrompt  : 
t  AUez  vous  faire  f...,  f....  brigands  que  vous  êtes.  »  — Un  mou- 
vement d'indignation  éclate  dans  la  barre ,  occupée  par  les  péti- 
tionnaires et  par  les  chefs  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  per- 
sonnes adressent  avec  véhémence  la  parole  à  Dubois-Grancé  qui 
s'éloigne.  {Moniteur,)  —  La  séance  fut  levée  au  milieu  d'un 
épouvantable  tumulte. 

Le  3  août  (  16  thermidor  ) ,  Delaunay  fit  décréter  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale  la  suppression  de  la  commission  mi- 
litaire ,  établie  par  la  loi  du  23  mai  (4  prairial).  —  Les  hommes 
de  la  Convention  qui  avaient  pris  une  part  quelconcpie  aux  grands 
événemens  de  la  révolution ,  se  voyant  sérieusement  menacés,  se 
rapprochaient  pour  se  défendre.  Ils  sentaient  bien  que  le  dernier 
mot  de  la  réaction  serait  inévitablement  la  proscription  de  tous 
cf'Qx  qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis  XVL  A  la  séance  du  4  août 
(17  thermidor),  Dubois-Crancé  monta  à  la  tribune  pour  faire 
une  motion  d'ordre.  Il  entra  habilement  en  matière,  en  rappe- 
lant ,  pour  se  blâmer  lui-même ,  la  querelle  qu'il  avait  eue  avec 
les  pétitionnaires  de  l'Observatoire.  II  avoua  avoir  eu  un  moment 
de  vivacité  déplacée  ;  et  qu'il  était  prêt  à  en  faire  ses  excuses  au 
citoyen  qai  en  avait  été  l'objet ,  s'il  pouvait  le  rencontrer.  Quant 
ao  reproche  qu'on  lui  avait  fait  d'avoir  violé  le  droit  de  pétition , 
«'était  sans  aucun  fondement ,  puisque  la  séance  était  finie.  L'o- 
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rateur  fit  ensuite  un  tableau  de  la  situation  de  l'esprit  public. 
«  Ne  voyez-vous  pas,  dit-il,  que  les  meneurs  d'aujourd'hui  ont 
t  le  même  système  que  ceux  d'autrefois ,  celui  d'une  entière  des- 

>  truction  de  la  représentation  nationale?  Lisez  la  Quotidimne 
f  du  jour  :  à  peine  trouve-t-elle  vingt  députée  dignes  de  son  es- 

>  time.  Il  est  donc  bien  démontré  qu^  ce  n'e«t  point  m\  actions 
»  que  Ton  déclare  la  guerre^  mais  aux  opinions,  mais  au  gou- 

>  vernement.  Ne  prenez  pas  le  change  sur  le  terrorismi^  que  Ton 
t  vous  dit  prêt  à  renaître  :  il  est  des  hommes  pour  qui  vpt|$  $tes 
D  tous  des  terroristes  »  car  tous  vous  avez  déclaré  le  roi  coupable 
»  de  trahison  »  et  voté  la  république.  9  Dubois  termina  par  de- 
mander, lo  que  le  comité  de  législation  fût  tenu  de  faire,  dans 
trois  jours  f  un  rapport  définitif  sur  les  rçprésentans  du  peuple 
inculpés  ;  3o  que  tous  ceux  qui  étaient  en  arrestation  fussent 
examinés  sur-le-champ  par  une  commission  de  vingt  et.un  mem- 
bres.  —  On  denianda ,  dans  la  partie  gauche ,  l'impression  du 
discours  ;  de  violeos  murmures  éclatèrent  dans  la  partie  droite. 
—  Lozeau  ne  pensa  pas  que  la  Convention  dût  intervenir  dans 
une  rixe  particulière.  —  Comte ,  des  Hautes-Pyrénées^  regarda 
moins  l'affaire  dont  il  s'agissait  comme  une  querelle  entre  deux 
particuliers ,  que  comme  une  injure  provoquée  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  dans  le  dessein  d'avilir,  d'outrager  la  représen- 
tation nationale  :  il  demanda  l'impression.— Dentzeldistinguadeux 
parties  dans  le  discours  :  la  disculpation  sur  un  foit  que  Pnbois 
prétendait  avoir  été  rapporté  dans  les  journaux  avec  infidélité , 
avec  malveillance  ;  et  des  vues  générales  sur  la  situatipn  de  l'es- 
prit public  :  il  demanda  l'impression  de  la  première ,  et  I&renvoi 
de  laiseconde  au  comité  de  législation,-^ André  Pumpnt  de- 
manda à  répondre  c  au  discours  vraiment  extraordinaire  >  de 
Pubois-Crancé,  I^es  tribunes  et  la  droite  de  l'assemblée  éclatè- 
rent en  applaudjssemens  ;  une  vive  agitation  se  manifesta  k  gau- 
che, —  Pailly  :  i  Messieurs  de  la  ci-devant  Montagne,  vous 
p  n'êtes  pas  encore  les  maîtres.  >  (  Non,  non,  jama^f  s'écrie- 
t-on,  )  BaiDenl  r^epoiiisa,  oomne  peu  fondé  f  le  reproobi^  &it  aux 
pétjtiopuajres  dmw  voulu  oskmm  la  Ornsmim  nationale  ; 
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ce  qn'^  avaient  dît  lui  parut  extrêmement  juste.  Il  s'opposa  à 
l'iiopresaioii*  André  Dumont  vola  pour  l'impression  de  la  pre- 
mière partie.  -^  Guyomard  et  Bentabole  appuyèrent  Tivement 
l'impression  du  tout,  c  II  est  bon»  dit  Gnyornard»  qme  la, 

>  Convention  se  prononce  sur  les  demandes  étemelles  en  0pii« 
4  lîatioa  »  gui  ne  se  tesmineront  que  loràqna  la  Convention  sera 
l' dissout^  ;  car  q'^  à  sa  totalité  qu'on  en  veut.  >  —  c  H  est  es- 
9  sentifil  »  dit  Beiital)ole  »  d'éolairer»  par  une  dédaration  solen* 
»  4idle ,  U|  Franige  aujqurd- huî  inondée  de  journaux  quj  perver« 
Il  tissent  l'esprk  public.  9  L'impression  de  la  première  partie  fut 
décréta  4  ('uiianiimtë.  Les  membres  de  la  gauche  insistàroit 
pojur  rimpresaipQ  dp  la  totalité.  -^  jard-PanvilUers  :  «  Il  est  im- 
t  poasilrf?  que  la  Convention  décrète  l'impressiou  d'un  discours 

>  dans  lequel  m  dï\  :  qu'aprèi  avoir  prosçrU  cen^  memtrti 

t  fjiii  SA  mut»  on  en  frowit  cent  aufreif.p  Les  £^tîçux  de  prat 

f  ml ,  1^  ageps  de  la  tyramûe  sont-i)s  donc  ^l'innoceos  proscrits 

^  à  rappeler  parmi  pous  ?  >  (  Vif»  applaudissemens.  ) — Legendre 

ne  savait  comment  une  semblable  discussion  pouvait  occuper  la 

Gonv^ticm  nationale  :  il  voulait  qu'on  méprisât  les  journalistes  » 

pui^ue  la  presse  était  libre  »  que  les  tribunaux  étaimit  ouverts , 

et  que  Ton  pouvait  intenter  upe  accusation  contre  le  cadomnia^ 

tmir.  c  On  imprime ,  ajouta-t-il ,  qu'il  y  a  au  plus  vingt  hommes 

«  purs  dans  cette  assemblée  !  Laissez  le  journaliste  avai^c^  cette 

i  assertion ,  faites  de  bonnes  lois,  marchez  constamment  dans 

9  |e  sentier  de  i^  justice ,  rendez  |e  pttt|de  heureux  et  trai^quiUa  ; 

9  et  il  &Mder|i  aux  pieds  le  journal  qui  l'aura  voulu  tromper.  Je 

9  demande  l'<^rdre  du  jour  sur  le  to|it,  9  Henri  Larivière  déclarai 

qu'il  a^reiit  indigne  de  I4  Convention  de  se  cpntenter  'd'un  simplp 

ordr^  du  jcmr  :  il  s'étonna  que  Vmt  osât  oonfondre ,  à  la  tritmae» 

les  victimes  inpoceutes  du  51  mai  et  les  satellites  de  Robespierre. 

i  Si  le  dîsoours  de  Dubois-Crancé  ét^it  imprimé  par  votre  ordrp, 

9  s^écria  Porateur,  la  France»  incertaine  sur  vos  intentions ,  ver- 

9  rait  dps  agî|;aieurs  lUHubreux  essayer  de  foire  confondre  dans 

9  l^oj^ou  publique  les  proscrits  de  17i0  et  les  factieux  de 

9  germinal;  toutes  les  notions  du  juste  et  de  TkijQste  seraient 
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9  bouleversées  ;  la  barrière  élevée  entre  le  crime  et  la  vertu  se-* 
•  rait  renversée,  et  le  régime  de  la  terreur  rétabli.  »  (Murmures 
à  gauche.  —  Applaudissemens  réitéré^  adroite  et  aux  tribunes.  ) 
Larivière  se  résuma  et  demanda  la  question  préalable  qui  fut 
adoptée. 

Le  5  août  (  18  thermidor),  la  Convention  reçut  communication 
d'une  lettre  de  Treilhard  y  homme  de  loi  à  Beaujeu ,  qui  dénon- 
çait les  compagnies  franches  de  Rhône  et  Loire.  Les  soldats  de 
ces  compagnies,  n'osant  pas  encore  porter  la  cocarde  blanche , 
avaient  mis ,  pour  en  tenir  lieu  »  une  ganse  blanche  à  leur  cha- 
peau. Treilhard  disait  aussi  qu'il  circulait  dans  Lyon  une  estampe 
représentant  Louis  XVI,  Marie- Antoinette,  et  leurs  enfants. 

Le  6  août  (  19  thermidor  ) ,  Henri  Larivière  fit  un  rapport ,  an 
nom  des  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion réunis,  sur  les  moyens  de  juger  les  détenus.  Il  déclara  que 
le  décret  antérieur ,  portant  éts&lissement  d'une  comunission  pour 
le  même  objet ,  ne  pouvait  subsister ,  parce  qu'il  était  «  lyranni- 
que,;  »  parce  que  des  législateurs  ne  doivent  pas  usurper  le  pou- 
voir judiciaire,  et  que  rien  ne  pourroit  autoriser  une  mesure  sidé- 
sastreuse;  en  conséquence,  il  en  demanda  l'abrogation,  et  proposa 
un  mode  de  jugement  des  détenus  par  les  tribunaux.:Une  très-vive 
discussion  s'engagea.  Louvet,  qui  s'était  séparé  des  Girondins 
depuis  que  la  réaction  avait  pris  un  caractère  décidément  roya- 
liste, parla  avec  beaucoup  de  véhémence,  c  Représentans ,  dit-il, 
dussé-je  être  appelé  terroriste  par  ceux  qui  me  proscrivaient,  il 
y- a  un  an ,  comme  modéré,  je  dirai  que  nulle  composition  n'est 
possible^vec  les  émigrés;  qu'il  n'y  a  pour  eux  que  la  mort.... 
(  Applaudissemens.  )  Je  dirai  que  les  agens  de  Robespierre  ne 
sont  pas  les  seuls  ennemis  que  vous  ayez  à  surveiller  et  à  frapper. 
Sans  doute  c'étaient  des  hommes  de  sang ,  ceux  qui,  sous  le  rè- 
Ifoe  de  Robespierre,  envoyaient  l'innocence  à  Fédiafiaud;  mais 
ne  sont'Ce  pas  des  hommes  de  sang  aussi,  ces  affireux  chouans 
qui,  dans  les  départemeos  de  TOuest,  ayant  surpris  quelques 
défenseurs  de  la  patrie ,  leur  ont  arraché  les  yeux  avec  des  tire- 
bourres?  (Mouvement  d'horreur»  )  Oui,  j'en  jure  par  la  près- 
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qu'unaïuiDîfë  de  la  Convention  :  jamais  Ta  terreur  ne  relèvera  ses 
ëcbafaods  ;  (  Non  y  non ,  sVcrie-t-on  de  toutes  paris  )  ;  mais  aussi 
quelles  que  soient  ses  exécrables  manœuvres ,  jamais  le  terro- 
risme nouveau  ne  parviendra  à  nous  rendre  la  honte  et  le  fardeau 
de  la  royauté.  »  (  Yife  appifludissemens.  )  —  Cette  question  ne 
fut  terminée  qu'à  la  séance  du  29  août  (  12  fructidor  ).  Les  pro- 
grès du  royalisme 9  dans  les  sections  de  Paris,  déterminèrent  la 
Convention  à  rendre  un  décret  assez  favorable  aux  détenus.  Elle 
se  borna  à  ordonner  leur  traduction ,  sans  délai ,  devant  les  offi- 
ciers de  police  de  sûreté  »  et  à  leur  laisser  l'option  entre  le  tribu- 
nal du  département  où  le  jury  d'accHsation  aurait  tenu  ses  séances, 
et  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voisins. 

Les  séances  des  8  et  9  août  (  21  et  22  thermidor  )  furent  em- 
ployées à  vider  les  dénonciations  qui  avaient  été  faites  contre 
plusieurs  députa ,  depuis  les  journées  de  prairial.  A  la  suite  de 
cette  dernière  épuration,  les  représailles  de  la  Gironde  furent 
complètes;  car  là  Montagne  se  trouva  aussi  dégarnie  que  l'avait 
été  le  côté  droit  après  les  événemens  du  51  mai. 

Le  8  (  21  ) ,  Girod-Pouzo!  fit  un  rapport  sur  les  députés  dé- 
noncés. Il  annonça  qne  le  comité  de  législation  s'était  borné  ù  faire 
connaître  les  dénonciations ,  et  qu'il  avait  cru  devoir  écarter  toutes 
celles  qui  ne  contenaient  aucun  fait  grave ,  celles  que  les  faits 
avsdent  prouvées  calomnieuses,  et  celles  qui  avaient -été  adressées 
sous  le  voile  de  l'anonyme,  c  Le  comité,  ajouta-til,  a  pensé 
»  que I^ Convention  voulait  sévir  contre  le  crime  seul,  et  non 
»  contre  l'erreur.  >  (  Applaudissemens  ).  Le  rapport  fini,  Bëzard 
monta  à  la  tribune  avec  les  pièces  annoncées  par  Girod.  Il  lut 
une  dénonciation  de  la  conmiune  de  Rochefort,  contre  Laignelot 
etLequinio,  ainsi  qu'une  lettre  justificative  de  ce  dernier,  ac- 
cusé, entre  autres  choses ,  c  d'avoir  converti  la  guillotine  en  tri- 
bune aux  harangues >  forcé  les  jeunes  citoyennes  d'y  monter ,  et 
de  fouler  aux  pieds  le  sang  de  leurs  parens  et  de  leurs  amis; 
proposé  au  comité  de  salut  public  de  ne  plus  feire  de  prisonniers  ; 
maBgé  avec  l'exécuteur  des  jugemens  criminels,  qu'il  appelait 
le  vengeur  4u  peuple;  immolé  le  malheureux  Decbéaeaux  »  etc.  > 
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Laurençeot  demanda  le  décret  d'arrestation  çontrç  lui.  Pel^haye 
inyoqu£|  l'ajournement  »  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  leutendn.  Biqn 
appuya  le  dépret  d'arrestation,  qui  fut  ren4u.  l^fi.r^ppprtçiir  lut 
epsufte  une  dénonciation  de  }a  commun^  4^  Brives,  qui  accH^t 
|e  représentant  du  pe^uple  (^not,  di  s'y  é^i|  fait  pr4(^^r  par  Ig 
guillotioe  e{  (}enx  t^pprreau^L ,  et  devoir  £gut  rester  exposa  i  pen« 
dant  Yînçt-quatre  t^eures»  au^  rf^^rds  0M  pubUf^i  le  cadavj^ 
d'qn  vieillard ,  pèri»  4^  qtm  en^ts  ^  qui  9\dit  été  es^nté ,  &U:, 
Brjv^l  et  l^empine  prirent  sa  4éfeB$e»  BUm  et  LotpMrnQur  de  la 
Manche  4«m^n(l^rent  ^  arrestation.  (  Pi^rété  ),  --  Bézar4 
p9$^  h  Lefiot.  Il  dit  qu'il  n'était  poii|t  parvenu  4e  4énQAcî|itioii 
contre  ce  représentant  ;  m^îs  il  iRf  m  ^^  ^ff  Atéfi  par  l^upl 
étaient  envoyés  au  tribunal  réirolu^iojmû^  quatra  «îgn^taires 
d'une  lettre  écrite  ^  30  juin  179^,  »a  fihieWQt  rQif  P^^  d^ 
citoyens  de  SIpn^rgi§  |  qui  Rivaient  pérj  siir  ré,cbafiau4*  Is^ù^ 
présent ,  eqtreppit  4e  se  justifier*  {^anthenas  attest«  quf ,  peuT 
dant  toute  la  dnrée  t  de  la  tyrannie  dp  KpbespifHrre  i  ^  il  Inî  ^vait 
paru  que  Lefiot  y  était  a)»splument  étranger  i  et  qu'il  gémimît 
mémç  §ur  ce  (en)p$  affreux.  (Refermant  demanda  le  décret  d'ar- 
restation. Cette  proppsition ,  appnyï^  PtF  Péni^^«  fH  9om^t 
fut  adoptée, 

M  9  (  22  ) ,  i9  pré^lf^lt  fiCCopdA  1%  Pttrole  à  Qéni^si^  »  pour 
continif.er  te  rappprt  sur  Ie«  dépp^  4/%)W;^y  Qéiû^»l«9  \u\  plu- 
sieurs pièce;  cpntre  Dupin.  W^se  d'^c^T^i-Mi^e  d^ara  qne, 
dans  ^on  /[)pinion ,  pupin  é^it  m  ^mm  ^  W  vplm  ^  «1  iP  re- 
procha 4'4voir  fiait  giiill^tinar  l««  HrMmt'f^^^n^  »  et  d'avoir 
yq14  4es  §on}me«  qni  ét^W^  dw»  ]»  ponM^uilln  4p  <ntQyen  Mr 
pjnay ,  l'm^  4>ux ,  \m  i^vm  »  bM  Bf^re  i  boimne  généi^atement 

regretté  ;  il  conclut  h  V^ffMtm^  ^»m  »  «(  Amwâl  fltfe  le^ 

scellés  fu^fim  apposés  sur  »«>  fff^t^  ^i  w  m»  4f}  ^  belle-fn^re» 
à  Saint-jQIoudr  (  O^^té  ).  le  r^pporteiiP  lut  mnite  lei  pièce»  h 

9^ge  4m  représentant  Bù ,  ajnsi  qwe  la  jpatiMtiw  d^  ne  der^ 
nier,  qui  était  accusé  d'avoir  ait  pnbliqttemettt  à  Reims»  «  qu'ep 
»  révolutioA  il  ne  fallait  connaître  ni  parnn»  »  ni  Wia,  et  que  k 

»  fil*  pswwit  ÉKMgir  4W  pàret  ii«ibii*pii'A^timèlabau- 
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n  Xiew  dni  câreoiKWJmœs  ;  »  d'avoir  soulevé  tout  le  canton  de 
fonds  { Lot  ) ,  en  arrachant  tontes  les  croix  i  et  en  dëtrnisant 
tootes  les  iimiges  dP  culte  i  d'avoir  érigé  le  tribunal  cripiinel  du 
lfi%  f^  tribiwd  révolutionnaire  «  en  le  faisant  délibérer  à  huis 
q)()4i  et  iwp  ^ify  s  d'avoir  dît  ik  la  nièce  d'nn  détenu ,  qui  aollid- 
tait  la  grâce  de  son  onde  :  «  Je  prendrai  sa  tâta  »  et  je  te  laisserai 
I  le  tr^UH^»  ^*  ^  Péiûèras  sûonta  d>utres  faits  >  et  demanda  son 
emiti^tiAii.  Aobanel  ne  troiiv^  pas  que  les  fiuts  fussent  suffi- 
svnmept  prouvée  :  il  ipvoqua  rajournement,  Lofficial  dta  >  à  la 
décharge  de  BO»  l'arrestation  par  lui  ordonnée  du  ccnûtérévoli^* 
tionniMVO  de  If antep^  le  décret  d'arrestation ,  appuyé  par  Blaviel , 
i;egendre|,  Thibanlt  et  DeforniMit ,  fut  prononcé.  —  Venant  aux 
ÔicvlB^^tîons  f^tes  k  Piorry ,  le  rapporteur  lut  une  lettre  écrite 
par  ee  député  k  la  sodété  populaire  de  Poitiers ,  eldans  laquelle 
il  disait  ;  f  Je  vous  ai  obtenu  le  patriote  Ingrand  ;  avec  ce  bon 
f  b*MfM  de  moiit^ignardji  vous  pouvez  tout  feîre »  tout  briser» 
I  tout  renverser ,  tout  incendier ,  tout  dép(H*ter ,  (ont  guillotiner, 
9  tput  régénérer.  Ne  lui  laissez  pas  une  minute  de  patience  ;  que 
»  par  lui  tout  tremble  »  tout  croule  »  etc.  ^i  Le  rapporteur,  sur 
l'mterpellatioo  de  Lesage ,  dédarq  que  la  lettre  a  été  reconnue 
par  Piorry.  «  Eh  bien  !  s'écrie  Lesage»  je  demande  que  nons 
»  n'outragions  pas  la  décence  et  les  moeurs  par  une  discussion 
»  sur  la  question  de  savoir  si  oe  provocateur  à  l'assassinat  sera 
»  vonûi  dn  f^ein  de  la  Convention,  p  L'arrestation  fut  décrétée  à 
rniianiniif4^  Le  rapporteur  continue  enlisant  une  information 
f^  par  le  juge  de  paix  de  Reims  contr^  Massieu.  Boissy  trouva 
1^  dénonciation  trop  vague ,  pour  motiver  l'arrestation.  Baudin 
d^  Ardenneg ,  Roux  de  la  Marne ,  et  plusieurs  autres  membres 
accusèrent  Kassieu  d'avoir  contribué  an  meurtre  de  la  municipa- 
lité de  Sedan^  Son  arrestation  fut  décrétée.  L- fissemblée  eut  en- 
suite à  prononeer  snr  la  conduite  de  Ghaudron*Bousseau ,  accusé, 
^itre  autres  dipses,  d'avdir  commis  un  assassinat  juridique  en  la 
parsfume  de  Pierre  Escalàs  a!né.  Elle  prononça  Tarrestation.  --- 
La  aéanoe  fat  terninéapar  la  lecture  des  accusationa  portées  par 
les  amoritéa  con^itoées  du  dépavtem^it  de  la  Nièvre  et  de  la 
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commune  de  Nevers»  contre  LaplancheV Fouchë  de  Nantes, 
Noël  Pointe  et  Lefiot.  —  La  Convention  entendit  séparément  les 
feits  imputés  à  chaean  d'eux.  Laplanche  était  accusé  d'actes  ar- 
bitraires, de  dilapidations,  et  d*avoir  invité  publiquement  les 
filles  à  se  livrer  au  libertinage ,  en  disant  que  la  République  avait 
besoin  d'enfans.  Il  fut  décrété  d'arrestation. 

Le  9(32)  au  soir,  le  rapporteur  du  comité  fit  l'exposé  des 
dénonciations  dirigées  contre  Fouché  de  Nantes ,  qui  écrivait 
aux  administrateurs  de  la  Nièvre  :  c  Que  la  foudre  éclate  par 
^  humanité  !  Ayons  le  courage  de  marcher  sur  des  cadavres  , 

>  pour  arriver  à  la  liberté.  »  Il^lut  ensuite  la  justification  du  pré< 
venu ,  et  cita  en  sa  faveur  un  ftit  qui  lui  avait  mérité  l'animad- 
version  de  Robespierre.  —  Laurenceot  reprocha  à  Fouché  de 
n'avoir  rendu  aucun  compte  des  taxes  révolutionnaires  qu'il 
avait  imposées ,  et  qu'il  évaluait  à  plus  de  deux  millions ,  dans  la 
commune  de  Nevers  :  il  demanda  son  arrestation.  Legendre  et 
Tallien  prirent  sa  défense ,  et  assurèrent  que  Fouché  était  un 
des  élémens  de  la  journée  du  9  thermidor.  Yerneret  déclara  que, 
dans  le  département  de  TAliier ,  aucun  reproche  de  dilapidation 
n'avait  été  fait  à  Fouché.  Merlino  trouva  que  les  dénonciations 
faites  contre  son  collègue  étaient  en  contradiction  manifeste  avec 
ses  arrêtés  :  quant  à  ces  dénonciations,  il  déclara  qu'un  ckoyen , 
en  qui  il  avait  la  confiance  la  plus  méritée ,  lui  avait  attesté  qu'à 
Nevers  elles  avaient  été  mendiées  et  payées,  et  qu'on  avait  battu 
la  caisse  pour  les  obtenir.  (Murmures.)  —  On  demanda  lecture 
des  arrêtés  de  Fouché.  Dans  l'un  d'eux ,  Fouché  déclarait  qu'il 
ferait  arrêter  et  punir  comme  ^ontre-révohitionnaires  les  per- 
sonnes qui  cacheraient  leur  argent.  —  Lesage  d'Eure-et-Loir 
prit  ensuite  la  parole.  Il  n'était  nullement  touché  de  ce  qu'avaient 
dit  Tallien  et  Legendre  :  c  II  ne  faut ,  s'écria-t-il ,  faire  grâce  à 

>  aucun  des  brigands  de  l'ancienne  Montagne  :  vous  devez  em- 

>  pécher  quils  ne  puissent  entrer  dans  le  exxrp^  l^islatif  qui 

>  nous  succédera.  Je  demande  l'arrestation.  >  Boissy-d'Anglas  : 
i  Fouché  n'a  point  eu  de  part  au  9  thermidor  :  cette  journée 

>  fut  trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son  secours*  » 
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—  Foudié  Alt  dëcrélë  d'arrestation,  à  une  grande  majorité. 
Lesage  s'étonna  qu'on  n'eût  pas  fiait  mention,  le  rapport  istant 
terminé,  d'une  dénonciation  remise  par  Lofficial  contre  Fran- 
castel.  Lofficial  cita  quelques  passages  d'une  adresse  de  la  so« 
ciété  populaire  d'Angers ,  contre  Hentz  et  Francastel.  Rouzet  de- 
manda le  renvoi  au  comité.  Lofficial  exigeait  que  ce  comité  fit 
son  rapport  sous  trcus- jours.  Delaunay  d'Angers  et  Bézard  de* 
mandèrent  qu'on  lui  laissât  le  temps  d'examiner  les  pièces.  — 
Thibault  :  c  II  est  temps  de  terminer  la  tâche  pénible  que  nous 

>  remplissons;  il  faut  fermer  la  porte  à  tout  esprit  de  haine  et 
»  de  vengeance  :  je  demande  que  le  comité  se  borne  maintenant 
9  à  examiner  les  dénonciations  contre  Noël-Pointe ,  Hentz  et 

>  Francastel.  »  Lecomte  s'opposa  à  cette  proposition  :  c  L'épu- 

>  ration  de  cette  assemblée ,  dit-il  »  est  loin  d'être  complète.  > 
(Murmures.)  Un  membre  :  c  Oui,  sans  doute,  si  l'on  en  veut 

>  expulser  les  républicains ,  après  en  avoir  chassé  les.  scélérats.  » 
Lecomie  s'expliqua ,  et  appela  Tattentlon  du  comité  sur  des  dé- 
nonciaiioûs  contre  Gavaignac,  dont  il  demanda  que  la  conduite 
fût  examinée.  Boissy  fit  observer  que  déjà  IJon  avait  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  inculpations  faites  à  Gavaigoac,  et  qu'il 
serait  dangereux  de  revenir  deux  fois  sur  lamême  dénonciation  : 
quant  à  la  motion  de  Thibault ,  il  pensa  que,  si  on  l'adoptait ,  ce 
serait  annoncer,  en  quelque  sorte,  que  l'on  refuserait  désor- 
mais d'entendre  les  plaintes  et  de  rendre  justice.  Les  deux  pro- 
positions furent  rejetées  par  la  question  préalable ,  et  le  comité 
de  législation  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  des 
représentans  Francastel  et  Noël-Pointe.  Cette  décision  n'eut  pas 
de  suite. 

Dans  cette  nouvelle  liste  de  proscrits,  dressée  par  les  Giron- 
dins ,  c'était  toujours  le  même  mélange  de  toutes  les  nuances  ré- 
volutionnaires. A  quelques  obscurs  et  honnêtes  patriotes,  tels 
que  Massieu,  Chaudron-Rousseau  et  Lefiot,  se  trouvèrent  ac- 
colés d'insignes  hébertistes,  dont  la  plupart  avaient  été  thermi- 
doriens :  Bô ,  Léquinio ,  Fouché.  Le  lecteur  a  un  exemple  de  ce 
que  l'on  pouvait  se  permettre  alors ,  en  fait  d'as§ertions  menson- 
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gères ,  dans  la  manière  dont  Boissy-d'Aiigte~  dépoùUlti  iPottdhë 
de  sa  qualité  de  thermidorieh.  Fouché  n'eût  p»  été  tàgMi  par 
Robespierre  et  ses  amis  comme  le  principal  menetff  dte  la  tbtt^- 
pif ation  dont  ils  forent  victimes,  que  lé  témoignage  ée  Legendte 
et  celui  de  I^Uien  l'emporteraient  id  sur  vasUd  dénégàtioii  pure- 
ment littéraire  de  Boisiy^'Anglas.  An  t«ste,  te  héros  de  prai- 
rial en  agissait  assez  soùVent  de  la  sorte  ;  à  la  séance  du  19  Juil- 
let (1^  tïiermïdor  ) ,  il  attribua  les  }onlh[iées  qui  lui  lont  vain  une 
sriextraordinaife  renonnuëe,  am  intrigues  du  C^inet  de  Saint- 
Jaines. 

En  firàppant  d'arresit^on  dix  montagnanls  de  plus,  ta  Con- 
vention àdieva  d'encotfragel*  tes  royales,  fis  répandirent  tlans 
les  'OBUipagnès  ime  prodamation  cotfç^  en  cês  termes  1 1  Ih^ple 
f  rançsffs ,  reprends  ta  rel^on  et  ton  toi  légitimé  y  €lt  tu  auras  la 
pah:  et  du  pain,  i  Cliaque  jotrr  il  arrivait  à  Paris  d^  émigrés. 
Muctone  de  Staël  pa^it  pcrur  être  le  centre  de  txmtiss  les  corres- 
pondances tt  de  toutes  les  mOsmœnvres  des  royatiske^^nstituiion- 
nels.  Lti  tumeur  pubUque  était  telle  à  cet  égard ,  on  se  plaignait 
si  vivement  de  la  facilité  donnée  nus:  contre-révôlurtlonnatres  de 
venir  conspirer  jusque  sous  les  yent  de  la  Convention ,  qu'il 
failut  enfin  prendre  dés  mesures.  Le  18  août  (1*^  fruôtîdot) , 
Delauna^  »  au  nom  dès  comités  réunis ,  présenta  un  projet  de 
décret  contre  les  émigrés.  ïhibeaudeau  fit  observer  qu'il  existait 
des  lois  positivés ,  et  H  demanda  que  Ton  se  bornât  à  charger 
les  comités  de  foire  une  police  ptns  attentive.  Gîénissieu ,  Rouzet , 
et  Yiltetard ,  proposètèift  quelques  amendemens  au  projet  des 
comités.  Legendre  monta  II  la  tribune  et  dit  :  «  ITatflÈaiblissons 
point ,  par  d'inutiles  amendemens ,  le  projet  salutaire  qui  vous 
est  présenté.  Jlnvite  au  Contraire  la  tlonvention  nationale  à  éten- 
dre sa  sévérité  sur  tous  ces  perBdes  émigrés ,  quln^ayant  pu  dé- 
truire la  République  en  combattant  contre  elle,  sont  rentrés  dans 
son  territoire  pour  l'attaquer  d'une  manière  plus  sftre ,  par  la 
corruption  de  ses  défenseurs,  et  pour  l'abîmer  dans  leS  horreurs 
de  la  guerre  civile. 

>  Oui ,  citoyens ,  il  n'est  que  trop  vraî  que  lès  émigrés  tentrent 


dé  toirtik  pS^  ;  m  îidùs  dèVcms  notis  en  pi^nd^è  à  la  foibtésse 
d'an  ifonverîMA^t  ttop  indtilgem  pour  dès  assassins  de  la  pa- 
trie. On  te'a^fe  qite  Mtahmët ,  Jâncourt  et  beaucoup  d'autres 
de  cette  ifipëse ,  ^ont  i  Parfs.  ttd  y  &M  rappela  par  l'influence 
de  tenir  p1ilS  jg^AMIÉe  ][MtectrKé  ()),  qù),  âptès  avoir  répandu  chez 
rétranger  un  êStît  éVi  leur  faveur ,  est  passée  de  Suisse  à  Paris 
pour  tlniswnfiftgr  t^ppartmihtertt  sôa  onvrage. 

f  Je  dirai  pIMs ,  tar  jb  ttè  ptiis  rien  giai^der  ^ûr  Mon  cœur  :  je 
commis  déiimèilibres  cflitoiablesdu  jgoutfrbèmébt,  dont  f bonore  - 
les  priiftSpfes  et  lès  inteMions,  qui  ont  en  la  bible^sè  d'aller  dîner 
tjhet  obité  ùoitiespdïidaibte  Vtês  éfailgpr^.  tQnAttd  ili  auraient  juré 
â*ètfeMf(»ttnptftAëS,  ttê  rèpottdront-Ûs  d'étrë  sourds^aux  sé- 
dàcttbns  de  tis  l^jt6toe&  ifenehàntefes^se^^  Que  les  reprëséiAans  du 
pe&çlte  dînent  en  {Mille ,  qn%  dînent  avec  leurà  collègues  et 
lein^  Miâs  y  xttm  iq(n1ls  MM,  ces  bànqnets  oi  Ton  cherche  à  les 
c^ttompye.  U  b'^  pàft  tin  inembi^  de  cette  assemblée  qui  n'ait 
feça  dés  intftaiîdlte  TréquettTes  d'aAer  cbe2  eette  femme  dont  je 
me  dëfie;  feu  ai  i^  moi-même ,  âinsU  que  nfon  csoïlègue  Du- 
mont  etplttsftem^  anortô.  Sachons  résister  à  toutes  les  séductions; 
conseiVons  le  gage  de  nois  assighats,  et  que  les  membres  du  gou- 
vernement se  souviennent  que  la  patrie  doit  passer  avant  tout , 
et  ^'ils  ne  doiveialk  se  litrër  aii!i  embrassemens  de  leurs  amis 
qù'âfprèsaVotrcdnsofifté la  liberté.  >  (Oa  applaudit.) 

tjiarati  demanda  cfii'àtrcttn  pi^enu  d'émigration ,  mis  avant 
le  31  msi  ^ttv'à^ISsmy  ne  pût  rëclàmer  sa  radiation ,  avant  de 
ft'étre  eovistiflrë  fMtottDie^.  Bdissien  ^t  tbibaudeàu  cdmî)attirent 
tortdm'eift  cicffte  ptdposition  qui  ftft  rejétée.  —  La  Convention 
adopifale  ^fd^ët  dè^és  comités.  iLës  ëmigres  furent  mis  sous  la 
sniSréSfoirilè  ^  tetft  hftriildpâtfifé ,  téiiùs  de  sortir  de  Paris  dans 
trois  /onH  ,*t  dttfgéS  flfe  Veh  élcTi jfhèr  de  dix  lîeùes  au  moins. 

O ftft  &  feTs&ttlCé  te  1»  afiSït  ("S  fruétîdôr)  què'comméfacèrënt 
les  dlsèusâfbiï^'dh  ftft  iffittetlîeiit  tracée  Ik  ligue  politique  que  les 
fliertbiftbrteifs  WvoWtioifflafrës  aïldférfi  surVre  pour  se  sauver  eui- 

(0  L^eMîfeWttci  àlhwtonli  madame  àe  Siaél.        (N'oie  des  auteurs.) 
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mêmes  delà  réaction.  Us  sentaient  bien  que  la  République  élait 
perdue,  et  eux  avec  elle,  s*ils  livraient  la  constitution  qu'ils  ve- 
naient  de  terminer  à  une  législature  nouvelle. -Baudin  des  Ar- 
dennes,  au  nom  de  la  commission  des  Onze,  avait  fait  un  rap- 
port  sur  les  moyens  de  finir  la  révolution.  Le  plus  important  de 
ces  moyens  consistait  en  ce  que  les  deux  tiers  de  la  Convention 
devaient  entrer  dans  le  nouveau  corps  législatif.  Le  :20  août 
(  3  fructidor  ) ,  Baudin  proposa  de  charger  la  Convention  elle- 
même  de  choisir  les  cinq  cents  de  ses  membres,  par  qui  seraient 
formés  les  deux  tiers  dont  il  s'agit.  Ce  jour-là  1^  débats  furent 
longs  et  animés,  sans  amener  aucun  résultat.  Le  21  (4),  il  fut 
décrété  que  les  assemblées  électorales  feraient  la  réélection.  Bau- 
din ne  ^ésenta  que  le  lendemain  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret, ce  qui  fait  que  le  22  août  (5  fructidor)  en  est  la  date  offi- 
cielle. Saladin,  déjà  mêlé  aux  intrigues  des  sections  royalistes  ^ 

4 

et  qui  sera  mis  en  arrestation  pour  sa  conduite  en  vendémiaire  « 
essaya  de  réclamer  ;  mais  la  parole  lui  fut  refusée.  La  vive  oppo- 
sition qu'organisaient  au  dehors  les  réacteurs  de  Paris  avait  dé- 
terminé les  thermidoriens  révolutionnaires  à  rallier  les  patriotes, 
et  à  leur  donner  le  signal.  Lorsque  Baudin  eut  fini  sa  lecture , 
Legendi  e  monta  à  la  tribune  et  dit  : 

Legendre.  c  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  ; 
mon  caractère ,  mes  devoirs ,  ma  franchise  m'obligent  à  vous 
ilive  encore  quelques  vérités  importantes.  J'invite  la  Convention 
nationale  à  jeter  des  regards  attentifs  *sur  1^  situation  actuelle  de 
la  République.  On  assure  que  beaucoup  d'émigrés  rentrent  en 
France,  qu'ils  y  trouvent  un  asile,  qu'ils  y  trouveront  bientôt 
des  défenseurs.  Déjà  quelques  publicistes ,  oubliant  les  leçons  de 
l'expérience ,  répandent  des  brochures  où  l'on  distingue  les  émi- 
grés des  réfugiés  ,*  les  uns ,  disent-ils ,  partis  dans  les  trois  pre- 
mières années ,  doivent  être  à  jamais  bannis;  mais  les  autres,  en 
fuite  depuis  le  2  septembre ,  doivent  rentrer  dans  leur  patrie« 
Savex-vous  à  quels  maux  vous  conduisent  de  pareils  principes? 
quoi  !  nous  reverrious  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  France?,,,.  Non ,  citoyens,  si  les  émigrés  rep- 
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trent  en  France ,  ils  doivent  y  trouver  leur  tombeau ,  ou  ce  sol 
malheureux  doit  devenir  le  tombeau  de  la  République.  (  Totue 
V assemblée  et  tous  les  citoyens  présens  :  cOui,  ils  Ty  trouveront.) — 
La  Fayette  ne  serait  donc,  à  vos  yeux,  qu'un  fugitif,  qu*un  ré- 
publicain persécuté?  Il  pourrait  venir  contempler  le  Champ-de- 
Mars ,  oii  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple!  Non,  il  faut  que  la 
Convention  se  prononce;  il  faut  qu  elle  défende  au  comité  de  lé- 
gislation de  prononcer  aucune  radiation  sur  la  liste  des  émigrés , 
que  la  constitution  ne  soit  solidement  établie.  »  (  On  applaudit.  ) 

Tallien  succéda  à  Legendre.  Il  attaqua  le  royalisme  avec  plus 
de  véhémence  encore  et  termina  ainsi  son  discours  :  c  Citoyens, 
le  peuple  va  se  réunir  ;  garantissons-le  de  tous  les  pièges  ;  foisons 
un  appel  aux  patriotes  de  89 ,  aux  vieux  amis  de  la  révolution  : 
que  ce  soit  un  coup  de  tocsin  qui  donne  Téveil  au  peuple  contre 
les  charlatans,  les  hypocrites  et  les  traîtres,  ennemis  de  son 
bonheur  ;  il  iiaut  qu'enfin  la  liberté  lui  reste  ;  il  faut  que  le  règne 
des  lois  s'établisse  ;  il  faut  tromper  les  espérances  des  royalistes , 
et  accomplir  celles  des  braves  défenseurs  de  la  patrie ,  qui ,  par 
tant  de  sacrifices ,  de  courage  et  de  sang ,  ont  élevé  et  cimenté 
l'édifice  de  la  république  française.  > 

Le  langage  des  députations^  que  nous  allons  voir  se  succéder 
à  la  barre ,  nous  montrera  quelles  étaient  les  dispositions  des 
sections  de  Paris ,  et  comment  elles  avaient  accueilli  le  décret  du 
cinq  fructidor.  Ce  n'était  pas ,  au  reste ,  leur  seul  grief.  Les 
royalistes  de  toute  nuance  avaient  fortement  blâmé  une  autre 
décision  de  l'asseniblée ,  par  laquelle  l'acte  constitutionnel  devait 
être  proposé  à  Tacceptation  de  l'armée.  Les  hommes  qui  profes- 
sadent»  à  l'égard  des  soldats,  la  doctrine  de  L'obéissance  passive , 
regardèrent  comme  un  scandale  inouï  que  Ton  osât  leur  attribuer 
la  prérogative  du  libre  arbitre.  Ce  qui  les  inquiétait  sérieuse- 
ment, c'est  que  l'armée  était  franchement  républicaine,  et  que  là 
était  la  force  qui  vaincrait  la  réaction  à  rinlérieur,  comme  elle 
avait  vaincu  au  dehors  la  coalition  étrangère.  Depuis  le  9  ther- 
midor l'armée  avait  été  appelée  à  résoudre  toutes  les  grandes 
questions  politiques ,  et  chaque  nouveau  pas  vers  l'avenir  hâtait 

T.   XXXVIl.  2 
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l'avénement  d*un  pouvoir  militaire.  —  Les  sections  avaient  en- 
core un  motif  de  plainte  qui  les  touchait  de  plus  près.  Prévoyant 
que  les  ennemis  qui  l'entouraient  ne  turderaient  pas  à  prendre 
les  armes  contre  elle,  la  Convention  avait  appelé  les  troupes  dont 
elle  pouvait  disposer,  et  les  tenait  prêtes  à  agir. 

Le 28  août,  (.11  fructidor), une  députation  delà  sectiondu Mdil 
vint  manifester  ses  iifqulétfidès  au  sujet  de  la  force  armée  réntne 
automr  de  Paris  :  c  Sommes-nous  assiégés ,  dit  rorateur,  ou  à  là 
vrille  de  l'être?  La  garde  nationale  a-t-elle  démérité,  pour  qu'onf 
fenvironne  de  troupes?»— Une  députation  de  là  section  des 
Champs-Elysées  présenta  ensuite  une  pétition  à  pett  près  semM 
Mable.  LacreteUe,  le  jeune,  qui  en  était  l'oratetfr,  s'életa  cotttré 
le  décret  qui  ordonnait  le  renouvcllettient,  par  tiers  seulement,  de 
la  Convemioif  nationale  :  il  invita  rassemblée  à  tAtaet  les  ùiàttne^ 
qui  se  répandaient  sur  desmouvemens  de  trotrpes,  donCoti  sissurâff 
que  Paris  était  environné  :  t  II  ne  faut  pas ,  dit-H ,  qu'on  voie 

•  paraître  les  enseignes  de  la  terreur  (vidéns  murmures)  atr 
»  milieu  de  ces  délibérations,  dans  lesquelles  le  peuple  va  exef- 

#  cer  sa  souveraineté.  La  carrière  qui- vous  reste  à  parcourir  est 
>  bien  courte  :  craignez  de  perdre  mt  seul  instant ,  et  venez  etfSuite 

V  vous  présenter  aux  Suffrages  du  penple;  méritez  son  ehoix ,  et 
»  ne  le  cortimaïwie^  pas  #.  {NouyeatoX  murmures.  ]f  Le  président 
(Chénier)  répondit  à  chacune  des  députations  quétoCotfven- 
tîon  saurait  triompher  de  toutes  les  foctîons  ;  qnéife  tte  laisserait 
pas  avilir  la  puissance  qu'elle  tenait  du  peuple  entier  ;  qu'avec  té 
peuple  elle  avait  fondé  la  République  ;  qu'avec  le  peuple  elle  sâû- 
fâît  la  maintenfr  :  «  Les  armées,  ajouta-t-il,  soùt  aussi  une  por- 
»  tîort  du  peuple;  et  les  seuls  ennemis  de  la  liberté  poûrrafént 

V  concevoir  des  défiances  contre  elfes.  Déji  fes  braves  soWat:s  du* 
)3r  camp,  sous  Paris,  ont  accepté  la  Constitution  réptfbKcaine.  • 
(  Vifs  applaudrssemens. } 

TalKetf,  Thibaudeau  et  Girod-Pouzol  relevèrent  successive- 
ment les  expressions  injurieuses  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
aux  fondateurs  de  la  République ,  et  demandèrent  rimpression* 
des  pétitions,  ainsi  que  des  réponses  du  président ,  et  Penvoi  mt 
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armées  et  aux  départemens.  (Décrété.)— Delleville  demanda 
que  rassemblée  improu^ât  formellement  ces  adresses.  (Àdtipté.) 
Mariette  annonça  que>  la  veille  ^  les  sections  n'étaient  composées 
que  de  douze  »  vingt  ou  trente  individus.  «  Voilà ,  dit-il ,  ce  qu'on 
appelle  le  vœu  du  peuple  > .  La  convention  décréta  que  cette  cir- 
constance serait  mentionnée  au  bulletin.  Une  députation  du 
camp  sous  Paris  fut  admise  à  la  fin  de  la  séance.  Elle  apportait 
le  vœu  unanime  des  généraux,. officiers  et  soldats  pour  Taccep- 
tatioii  dé  la  Constitution  :  a  Guerre  étemelle  à  Tanarchie,  dit 
1  Y  orateur  en  terminant  »  au  royalisme ,  à  Ja  terreur  ;  mais  amour 
^  éternel  à  la  République ,  respect  et  reconnaissance  à  ses  fonda- 
>  teursl  »  lean  l)ebry  fit  décréter  l'insertion  de  cette  adresse  au 
bulletin,  et  l'orateur  de  la  députation  reçut  l'accolade  iratemelle, 
aux  cris  de  Vive  la  République  ! 

Ite  lendemain,  là  section  du  faubourg  Montmartre  vint  aussi 
demander  le  rapport  du  décret ,  par  lequel  cinq  cents  membres 
du  corps  législatif  devaient  être  pris  dans  la  Convention.  Il  fut 
répondu  à  ces  démarches  par  un  décret  du  30  août  (  13  fructidor) 
dans  lequel  était  [réglée  la  mise  à  exécution  de  celui  du  22  (5). 
On  y  prescrivait ,  aux  assemblées  électorales ,  de  commencer 
leurs  opérations  par  élire  les  deux  tiers  de  la  Convention  ap- 
pelés au  corps  législatif. 

Ce  décret  redoubla  le  zèle  des  agitateurs  qui  fomentaient  dans 
la  capitale  une  insurrection  sectionnaire  contre  la  Convention. 
Au  nombre  des  principaux  figuraient  legénéral  Mirandaje  même 
dont  il  a  déjà  été  question  dans  notre  histoire  ;  le  général  Servan^ 
ttarchéra ,  Lemaitre ,  ancien  secrétaire  général  du  conseil  des 
finances  ;  Ârchambeau,  avocat,  Laharpe,  Quatremère  de  Quincy, 
Lacretelle,  le  jeune ,  Fiévée,  Cadet-Gassicourt ,  Langlois,  Richer 
Serizy.  Rœderer  s'était  prononcé  aussi  contre  les  décrets. 

L'ouverture  des  assemblées  primaires,  pour  l'acceptation  de 
la  Constitution ,  était  fixée  au  6  septembre  (20  fructidor).  La 
section  Lepelletier  employa  sa  première  séance  à  rédiger  le  ma- 
nifeste suivant  : 


1 
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"N. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assemblée  primaire  de 

la  section  Lepelletier, 

^  Les  citoyens  de  la  section  Lepelletier,  réunis  en  assemblée 
primaire,  ont  arrêté  et  arrêtent  d'adopter  pour  eux»  et  de  com- 
muniquer aux  soixante-quatorze  autres  assemblées  primaires  de 
Paris,  l'acte  de  garantie  qui  suit  : 

»  Les  citoyens  de  Paris  »  réunis  en  assemblées  primaires  »  con- 
sidérant qu'à  l'instant  où  un  peuple  ressaisit  les  droits  de  la 
souveraineté  dont  il  avait  été  dépouillé  par  une  longue  tyrannie, 
le  premier  devoir  de  chacun  envers  tous  est  d'émettre ,  sans  au- 
cune espèce  de  crainte,  son  opinion  sur  les  moyens  de  salut  pu- 
blic ,  et  que  le  premier  devoir  de  tous  envers  chacun ,  est  de 
lui  garantir,  de  toutes  leurs  forcés  morales  et  physiques,  ce  droit 
imprescriptible  et  inviolable  de  la  liberté  la  plus  absolue  d'o- 
pinion ; 

n  Considérant  que  le  peuple ,  assemblé  pour  délibérer  sur  ses 
lois  et  son  gouvernement,  ne  peut  et  ne  doit  être  influencé  par  au- 
cune espèce  d'autorité;  que  les  pouvoirsde  tout  corps  constituant 
cessent  en  sa  présence;  qu'attaquer,  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  un  seul  citoyen  pour  son  opinion ,  c*est  an  attentat  à  la 
souveraineté  du  peuple  ; 

»  Considérant  que  tout  droit  est  dérisoire  et  inutile ,  s'il  n'est 
garanti  par  tous  envers  chacun,  qu'une  expérience  funeste  a 
trop  appris  avec  quelle  impudeur  les  tyranis  savent  se  jouer  de 
l'honneur,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens;  que  tous  les 
crimes  qui  ont  ensanglanté  le  sol  français ,  depuis  les  journées 
de  septempre  1792,  sont  dus  en  partie  à  la  mollesse  des  gou  ver- 
gues qui  se  sont  trop  légèrement  confiés  à  la  vertu  des  gouver- 
nans,  et  qu'ils  résultent  surtout  de  l'isolement  où  chacun  s'est 
placé,  dans  la  fausse  espérance  d'échapper  au  coup  qui  frappait 
son  voisin  ; 

»  Considérant  enfin  que  le  premier  besoin  de  tout  homme  en 
société  est  la  sûreté  de  sa  personne  ; 
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>  Ont  arrêté  et  arrêtent  ce  qui  suit  : 

•  Tout  citoyen  a  droit  d'émettre  librement  son  opinion  sur  la 
constitutioQ  présentée  à  Tacceptation  du  peuple  »  comme  à  l'é- 
gard du  décret  du  5  fructidor  concernant  la  réélection  de  cinq 
cents  des  membres  de  la  Convention ,  et  généralement  sur  toutes 
les  mesures  de  salut  public. 

•  A  cet  effet,  chaque  citoyen  en  particulier,  et  tous  les  citoyens 
de  Paris  en  général ,  sont  placés  sous  la  sauvegarde  spéciale  et 
immédiate  de  leurs  assemblées  primaires  et  respectives,  et  des' 
quarante-sept  autres  assemblées  primaires  de  cette  cité. — Signé, 
Gérard  de  Bury,  président;  Saint-Julien ,  secrétaire, 

Colombel,  de  la  Meurthe,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, communiqua  officiellement  cette  pièce  à  la  Convention  le 
lendemain ,  7  septembre  (  21  fructidor);  il  proposa  à  l'assemblée 
de  se  déclarer  en  permanence.  Après  un  débat  où  furent  enten- 
dus Defermont,  Isabeau ,  Thibaudeau ,  Génissieu  et  Tallien,  ce 
dernier  fit  décréter  qu'il  y  aurait  séance  le.  soir.  —  Ce  même 
jour  la  section  Lepelletier  prit  un  arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

c  La  section  Lepelletier,  considérant  : 

»  Que  le  seul  moyen  de  faire  connaître  à  la  France  entière  les 
sentimeos  unanimes  des  citoyens  de  Paris,  est  de  réunir  qua- 
rante-huit commissaires  nommés  par  chacune  des  assemblées 
pi  imaires,  et  de  charger  ces  conunissaires  de  la  rédaction  d'une 
déclaration  authentique ,  au  nom  de  tous  leurs  commettans  ; 

»  Arrête  que  cette  proposition  sera  faite  en  son  nom ,  et  portée 
sur-le-champ  aux  quarante-sept  autres  sections.  » 

Daunou^  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, dénonça  ce  nouvel  arrêté  à  la  séance  du  soir,  et  fit  dé- 
créter que  les  citoyens  qui  se  réuniraient  en  comité  central , 
composé  de  commissaires  nommés  par  plusieurs  assemblées  pri- 
maires; et  ceux  qui,  sous  prétexte  de  missions  données  par 
une  assemblée  primaire,  se  rendraient  d'une  commune  dans  une 
autre,  ou  auprès  des  corps  militaires,  seraient  déclarés  coupables 
d'attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple.  —  Le  8  septembre 
(22,  fructidor  )  plusieurs  citoyens  vinrent  se  plaindre  à  la  barre  de 
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la  Convention  de  ce  que  les  intrigans  qui  menaient  lea  sections 
dç  Parts  y  les  avaient  exclus  des  assemblées  primaires.  Le  pré- 
sident  Berli^r  répondit  que  la  Convention  nationale,  ennemie  des 
^ssassins  ^t  des  brigands,  serait  toujours  Fasile  des  patriote^ 
opprimés,  et  que  les  hommes  du  9  thermidor  n'abandonneraient 
pas  les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août.  Legendre  prit  la 
parole  ;  il  déclara  aux  aristocrates  et  aux  royalistes  que  s'ils  fai- 
.  saient  un  mouvement  ils  étaient  perdus  :  il  invita  les  patriotes  à 
serrer  les  rangs»  k  tenir  une  conduite  sage,  à  employer  les  ar- 
m^de  la  raisoi);  «  et  si  celles-là  sont  insuffisantes ,  on  en  em- 
»  ploiera  alqri  çle  plus  r^outables  9  (  Applaudissemens  ). 

Les  jours  suivans,  des  plaintes  semblables  eurent  lieu  en  grand 
nombre.  C'était  chaque  fois  une  occasion  d'exciter  les  patriotes 
que  ne  laissèrent  pas  échapper  les  thermidoriens  redevenus  monta- 
gnards. Ils  prêchaient  l'union  entre  toutes  les  nuances  révolution- 
naires, avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  presque  toutes 
les  sections  de  Paris  avaient  imité  celle  de  Lepelletier.  Le  13  sep- 
tembre (27  fructidor),  Dupont,  de  la  Comédie  Française ,  orateur 
d'une  députationde  la  section  du  Théâtre-Français ,  annonça  que 
l'assemblée  primaire  de  cette  section  avait  rejeté  aussi  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor  :  sur  deux  mille  cent  soixante  et  un  votans, 
deux  mille  sôixante-dix-huit  avaient  accepté  la  Constitution; 
soixante-trois  l'avaient  refusée;  neuf  avaient  voté  pour  un  roi; 
treize  avaient  accepté  en  même  temps  les  décrets. 

Après  avoir  présenté  ce  tableau,  Dqpoiit  poursuivit;  en  ces 
termes  : 

ff  Gouvention  nationale,  encore  quelques  jours,  et  la  vérité 
éclat^a  I  tu  la  connaîtras ,  mais  trop  tard.  (  Murmures  d'indi- 
gnation.-^ Le  président  invite  au  calme  et  au  plus  profond  û^ 
lence.  )  Tu  verras  s'il  valait  mieux  écouter  la  voix  de  tes  flat- 
teurs ,  que  celle  des  hommes  francs  qui  consentaient  à  oublier 
des  crimes.  No.us  sommes  chargés  de  lire  une  adres^ ,  que  Tas* 
semblée  primaire  trouvera  lés  moyens  de  faire  circuler  dans  les 
départemens,  dans  les  armées  et  partout  ou  elle  le  croira  néces- 
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saire.  Qoand  on  trompe  tout  le  monde,  on  mérite  d'être  trompé 
par  tout  le  monde,  » 

Thibaudeau,  occupant  le  fauteuiL  c  La  Convention  ne  craint 
pas  le  jour  de  la  vérité  :  elle  appelle  de  ses  calomniateurs  au 
peuple  français  ;  elle  reçoit  le  vœu  de  l'assemblée  du  Thàtre- 
Français ,  je  vais  la  consulter  sur  la  lecture  de  l'adresse.  • 

La  Convention  passa  à  Tordre  du  jour,  au  milieu  des  plus  tîCi 
applaudissemens. 

M.  Tbibeaudeau  nous  explique  ainsi,  dans  ses  mémdres,Ie 
r6le  que  jouèrent  dans  ces  événemens  les  partis  conventionnels 
que  lè  9  thermidor  avait  réunis.  Après  avoir  dit  qu'à  la  suite 
de  cette  journée  les  thermidoriens  avaient  quitté  la  Montagne , 
et  s'étaient  assis  au  côté  droit  avec  le  reste  des  Girondins, 
H.  Thlbaudeau  ajoute  :  a  Le  crédit  des  chefs  thermidoriens  avait 
un  peu  baissé  déjà  par  la  rentrée  des  soixante-treize,  reparais- 
sant sur  la  scène ,  forts  de  l'intérêt  qu'inspirait  un  malheur  non 
mérité  ;  et  sans  la  révolte  des  sections  de  Paris ,  qui  sépara  de 
nouveau  des  élémens  aussi  opposés,  Tallien  et  son  parti  se  se- 
raient éteints  avec  le  gouvernement  révolutionnaire. 

»  Outre  les  séances  de  la  Convention ,  où  les  thermidoriens  et 
les  soixante-treize  siégeaient  ensemble ,  ils  avaient  des  réunions 
chez  un  nommé  Fromalaguez,  qui  leur  donnait  à  dîner  une  ou 
deux  fois  par  semaine  ;  j'y  fus  aussi  attiré.  Cet  homme-là  me  pa- 
raissait une  énigme  que  je  n'ai  jamais  bien  pu  ra'expliquer.  Il  se 
mêlait,  je  crois,  de  banque 5  je  ne  sais  s'il  n'était  pas  Espagnol , 
et  lié  des  affaires  avec  Lafond  Ladébat.  Il  avait  un  logement 
modeste  à  m  troisième  étage...  Il  venait  aussi  à  ces  dîners  des 
personnages  qui  n'étaient  pas  représentans ,  entre  autres  les  gé- 
néraux Servan  et  Miranda ,  ce  dernier,  Espagnol  aventurier,  et 

•  * 

§on  compatriote  Marchéna  ;  écrivain  politique ,  qui  courait  aussi 
les  aventures. 

i  La  conduite  des  sections  de  Paris  mit  la  division  dans  ç^t;te 
réunion,  comme  dans  la  Convention.  Les  orateurs  seQtionngir^s 
portaient  ^ux  «uea  les  soixante-treize;  et  confondaient  (tous  llp^rs 
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menaces  et  leurs  outrages  les  thermidoriens  et  la  Montagne. 
Dans  le  fait  on  en  voulait  à  la  Convention  tout  entière.  On  di- 
sait aux  Boissy  et  aux  Lahjuinais  :  Que  vous  importe  que  les  dé- 
crets des  5  et  13  fructidor  soient  acceptés?  S'ils  sont  rejetés, 
vous  serez  toujours  réélus  au  corps  législatif,  et  vous  serez  dé- 
barrassés de  cette  majorité  de  <3onventionnels  que  conservent  les 
décrets. 

•  Je  ne  donnai  point  dans  le  piège,  je  ne  me  laissai  pas  sé- 
duire par  ces  éloges  dont  j'avais  aussi  ma  part ,  et  je  ne  m'en 
élevai  pas  moins  avec  vigueur  contre  la  révolte  des  sections.  La 
plupart  des  «oixante-^treize  gardèrent  au  contraire  le  silence  : 
c'était  de  leur  part  une  défection  ou  une  faiblesse.  Us  devinrent 
dès  lors  suspects,  et  l'on  finit  par  les  accuser  de  complicité  avec 
les  sections.  Qu'il  y  en  eût  plusieurs  alors  de  vendus  à  la  royauté, 
c'est  ce  que  la  suîie  a  prouvé  ;  mais  ceux  qui  ne  1-étaient  pas  com- 
promettaient par  leur  fausse  politique  la  sûreté  du  corps  dont  ils 
faisaient  partie,  et  Texistence  de  la  République;  car,  enfin,  si 
Ton  avait,  à  leur  exemple,  laissé  faire  les  sections  de  Paris,  la 
Convention  eût  été  égorgée,  ou  du  moins  décimée,  comme  au 
31  mai  ;  et  les  royalistes  »  maîtres  du  champ  de  bataille ,  n'eus- 
sent certainement  pas  respecté  son  ouvrage. 

•  Ainsi ,  dans  le  côté  droit  de  l'assemblée ,  chacun  reprit  sa 
couleur  originelle;  les  soixante-treize  et  les  thermidoriens  s'atta- 
quaient d'autant  plus,  qu'ils  siégeaient  encore  les  uns  près  des 
autres  ;  Daunou  et  Louvet  se  réunirent  aux  derniers  :  c'était  une 
véritable  confusion.  Louvet  était  entraîné  par  l'irritabilité  de  son 
caractère;  il  nous  proposait  chez  Fromalaguez  de  réarmer  les 
terroristes ,  d'indiquer  un  point  de  réunion  aux  Patriotes  oppri- 
més ,  de  former  enfin  une  société  de  Jacobins ,  sauf  à  la  dissoudre 
quand  on  n'en  aurait  plus  besoin L'influence  des  soixante- 
treize  diminuait,  celle  des  thermidoriens  augmentait Roux 

proposa,  le  4  vendémiaire  (26  septembre),  sous  prétexte  de 
donner  plus  d'action  aux  comités,  de  réduire  à  onze  le  nombre 
de  leurs  membres.  Tallien  renchérit  encore  et  demanda  la  créa- 
tion d'une  commission  de  cinq  membres  chargés  spédatemeat 
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de  la  surveillance  de  Paris.  —  A  la  tournure  que  prenaient  les 
choses,  il  me  parut  évident  que  les  thermidoriens  tendaient  à  s'em- 
parer de  tout  le  pouvoir,  et  lenr  versatilité  était  loin  de  garantir 
qu'ils  n'en  abuseraient  pas.  i  M.  Thibeaudeau  termine  ce  passage  . 
en  disant  qu'il  fit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Talliev ,  et  que  celle  de  Roux  fut  renvoyée  à  la  commission  des 
Onze.  (  livre  cité ,  1. 1,  p.  197  et  suivantes). 

Les  propositions  de  Roux  et  Taliien  avaient  été  occasionnées 
par  les  mouvemens  séditieux  qui  avaient  éclaté  dans  les  premiers 
jours  de  vendémiaire.  A  la  séance  du  23  septembre  (1^^  vendé- 
miaire) ,  le  rapporteur  du  comité  des  décrets  ayant  proclamé  le 
résultat  des  votes  des  assemblées  primaires ,  il  s'éuiit  trouvé  que 
sur  neuf  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent  vingt-six  votans , 
neuf  cent  quatorze  mille  huit  cent  cinquante- trois  avaient  accepté 
la  Constitution ,  et  quarante-un  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
douze  miiJe  lavaient  refusée.  Deux  cent  soixante-trois  mille  cent 
trente-un  votans  avaient  prononcé  sur  les  décrets  des  5  et 
13  fructidor;  cent  soixante  -  sept  mille  sept  cent  cinquante- 
huit  les  avaient  acceptés,  et  ils  avaient  été  rejetés  par  quatre- 
vingt-quinze  mille  trois  cent  soixante-treize.  Le  président  de  la 
Convention  nationale  se  leva ,  ainsi  que  chacun  de  ses  membres , 
et  dit  :  t  Au  nom  du  peuple  français,  je  déclare  qu'il  a  accepté 
>  la  Constitution ,  et  je  la  proclame  loi  fondamentale  de  TËtat.  » 
La  même  déclaration  eut  lieu  poiir  les  décrets  des  5  et  i3  fruc- 
tidor,  auxquels  les  assemblées  électorales  seraient  tenues  de  se 
conformer. 

Le  24  septembre  (  2  vendémiaire  ) ,  il  y  eut  des  trouble^  graves 
au  Palais-Royal.  Le  25  (-3)  y  Delaunay  en  rendit  compte,  au  nom 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  c  Depuis  le 
i^f  vendéniiaire ,  dit-il ,  époque  à  laquelle  vous  avez  proclamé, 
au  nom  du  peuple  français,  l'acceptation  de  la  Constitution  et  des 
décrets  des  5  et  13  fructidor,  l'intrigue  s'agite  pour  tout  embra* 
ser  :  son  principal  foyer  est  au  palais  Égalité..  Là,  l'acceptation 
des  décrets  sur  la  réélection  des  deux  tiers  fait  continuellement 
rotjel  des  conversations  ;  des  homm^  apostés  par  les  ennemis 
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de  lu  chose  publique  y  prêchent  ouvertement  Tinsubordination 
Ig  loi.  P(Bs  groupes  nombreux  se  arment,  et  les  orateur^,  stip^Il*f 
à\é^  par  l'étranger,  blasphèment  contre  la  représentation  iiatio<? 
n^Ie ,  inculpent;  votre  comité  des  (|écrets  ({^infidélité ,  d'ipexactî-* 
tilde  et  de  prévaricatioii.  Suivant  eux ,  le  rftpport  q\k\  vous  a  été 
pré3enté  pe  contient  que  des  calculs  de  convention,  et  la  major 
rite  des  votes  n'est  pas  pour  les  décrets  des  5  et  13  fructidor.  Peu 
contens  d  établir  le  (Qupçoii ,  il^  inquiètent  le  peuple  9uf  ses  sub- 
sistances ,  se  disent  initiés  aux  opérations  du  gouvernement ,  et 
assurant  que  chaque  habitant  de  Piiris  n^  peut  compter  que  sur 
deux  onces  d^  pain  pendant  cet  hiver»  » 

Ce  même  jour  le  P^Uis-Roy^il  fut  encore  en  fermentation.  On 
y  insulta  des  soldats  »  et  les  provocateurs  ayant  été  arrêtés ,  trois 
coups  de  feu ,  dont  l'un  blessa  uu  grenadier  de  la  Convention , 
furent  tirés  sur  la  force  armée.  Des  groupes  déjeunes  gens  par- 
coururent les  rues,  en  criant  :  Â  bas  les  deux  tiers!  La  ûonven-- 
lion  chargea  les  représentans  ayant  la  direction  de  la  force 
armée  »  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique,  Après  ce  décret ,  Perrin  des  Vosges  prit  la  pa- 
role pour  annoncer  qu'une  députation  de  la  section  du  Mont- 
Planc,  s'étant  présemée  à  celle  de  Popincourt  (foubourg  Saint- 
Antoine),  et  ayaut  dit  qu'on  tirait  sur  le  peuple  :  f  jSi  cela  est 
9  vrai  »  répondit  oelle^ci ,  ce  ne  peut  être  que  sur  des  royalistes , 
>  et  nous  allons  lever  notre  séance  pour  en  faire  autant.  »  { Ap- 
plaudissemens). 

Le 27 septembre  (5  vendémiaire) ,  la  section  des  Quinze-Vingts 
envoya  une  députation  à  la  barre  de  rassemblée.  L'adresse  des 
vaincus  de  prairial  était  une  protestation  de  leur  dévouement  à  la 
représentation  nationale.  Barras ,  après  avoir  applaudi  §  aux  sen- 
timens des habitans  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  demanda  * 
qu'il  fut  pris  des  mesures  contre  les  séditieux  et  les  journaUstes , 
et  termina  par  annoncer  l'arrestation  de  l'ex-marquis  de  Monta- 
rain ,  qui  avait  distribiié  des  cartouches  aux  jeunes  gens  »  sous  le 
nom  de  Guillota.  Talot  demanda  la  création  d'un  conseil  de 
guerre  k  Paris  »  pour  y  jugev  les  chouans  et  les  ëuigrésriittî  y  se- 
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raient  arrêtés.  Tallien  fit  adopter  Tordre  du  jour  sur  cette  pro?* 
position  :  il  déclara  que  le  général  Saint-Gyr  lui  avait  dit  avoir 
recqnnii ,  au  Palais-Égalité»  plus  de  quarante  cbefs  de  chouans  » 
qu'il  avait  vus  dans  l'Ouest. 

Le  29  (7  ),  le  président  de  la  Convention,  (Baudin  des  Arden- 
nes) ,  refusa  d'admettre  des  citoyens  porteurs  d'un  écrit  intitulé  : 
JiickuruHQU  à  la  représentation  nationale ,  au  nom  de  la  majorité 
de$  w^emkUu  prîmatrat  it  Paris  »  signée  des  commissaires  de  cei 
assetinblées. 

i*9  3  octobre  (IQ  yendéipiaire  ) ,  la  Convention  fixa  »  par  un 
décret»  l'ouverture  des  séances  du  corps  législatif»  au  37  octo- 
l>re  (^  brumaire).  Immédiatement  après  »  Portier  de  l'Oise  fit 
adopter  un  projet  de  fête  funèbre  i  en  l'honneur  des  amis  de  la 
liberté»  morts  sous  le  régime  déc^mviral.  »  Elle  fut  décrétée 
pour  le  lendemain.  Les  députés  se  rendirent  au  lieu  des  séances 
ayant  un  çrépe  au  bras.  La  salle  était  décorée  d'attributs  et  d'in- 
scriptions funéraires.  Au  moment  où  la  cérémonie  allait  com- 
mencer» des  citoyens  de  Yalenciennes  entrèrent  dans  la  barre 
pour  se  plaindre  à  l'assemblée  de  ce  qu'elle  laissait  c  usurper  la 
souveraineté  nationale  par  trois  mille  faquins  qui  agitaient  les 
sections  de  Paris.  »  Une  courte  discussion  s'engagea  pour  savoir 
si  la  fêle  serait  ajournée.  Tallien  parut  à  la  tribune  après  Dus- 
sault»  Thibaudeau  et  Le  Hardy»  et  s'exprima  ainsi  :  <  Hier,  je 
voulais  m'opposer  à  cette  fête  ;  mais  puisque  tout  est  préparé  »  il 
serait  indigne  de  la  Convention  de  ne  pas  la  célébrer.  C'est  dans 
cette  solennité  que  nous  retremperions  nos  âmes ,  s'il  était  néces- 
saire* Je  veux  pleurer  sur  les  mânes  des  Vergniaud,  des  Condor* 
cet  »  des  Camille  Desmoulins ,  avant  de  marcher  contre  ceux  qui 
disputent  de  puissance  avec  la  Convention.  Tirons  ensuite  le 
glaive;  les  bataillons  se  formeront  ici  »  c'est  d'ici  que  nous  parti- 
rons pour  combattre  la  nouvelle  horde  de  Charrette.  >  (Vifs  ap- 
plaudis8emens.)-r  La  fête  fut  continuée.  Le  conservatoire  de 
Mosûque  exéeuta  un  chant  funèbre  »  qui  sembla  produire ,  dit  le 
Moniteur,  sur  les  députés  et  sur  les  spectateurs ,  une  profonde 
Mpressîon,  Peu  d'instants  après»  Daunou  fit  un  rapport  sur  l'in- 
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surrection  qui  se  préparait.  li  lut  Tarrété  suivant,  pris  par  la  sec- 
tion Lepelletier. 

c  Les  assemblées  primaires  de  Paris ,  considérant  qu'au  terme 
de  la  nouvelle  constitution ,  la  convocaiion  des  assemblées  élec" 
torales  doit  être  faite  vingt  jours  après  celles  des  assemblées  pri- 
maires; que  déjà  ce  terme  est  passé ,  et  que  les  circonstances  ac* 
tuelles  exigent  impérieusement  la  plus  prompte  formation  du 
nouveau  corps  législatif  ;  que  cette  formation  dépend  des  opéra- 
tions des  électeurs  chargés  de  choisir  les  nouveaux  mandataires  ; 

»  Considérant  que  le  terme  de  dix  jours ,  que  la  Convention  a 
prétendu  marquer  entre  la  clôture  des  assemblées  primaire^  et  la 
convocation  des  corps  électoraux ,  ne  tend  qu'à  se  ménager  les 
moyens  d'en  reculer  le  terme ,  d'ajourner  la  Constitution  accep- 
tée par  le  peuple  entier,  de  prolonger  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, de  diviser,  séduire  et  terrifier  les.  électeurs  ; 

•  Considérant  que  les  exemples  fréquens  donnés  jusqu'à  ce 
jour  de  l'usurpation  doivent  faire  présumer  de  nouveaux  atten- 
tats; 

9  Considérant  que  l'on  a  déjàemployé  la  violence  pour  dissoudre 
les  assemblées  primaires  de  plusieurs  cantons  de  départemens  ; 
que  le  sang  a  coulé  à  Dreux,  à  Nonancourt  et  à  Yerneuil  ;  que  des 
présidens  et  secrétaires  et  autres  membres  du  souverain  y  ont 
été  égorgés  ou  plongés  dans  les  cachots,  que  deux  électeurs  de 
Drjeux  ont  été  ignominieusement  traînés  dans  une  charrette  de- 
vant un  tribunal  militaire  établi  à  Chartres  ; 

»  Considérant  qu'un  de  ces  électeurs  est  un  des  commissaires 
qui  avaient  été  envoyés  pour  fraterniser  avec  les  Parisiens;  qu  il 
n'est  pas  douteux  que  le  grand  crime  de  la  commune  de  Dreux 
aux  yeux  des  usurpateurs  est  d'avoir  osé  témoigner  les  senti- 
mens  de  fraternité  aux  habitans  de  notre  commune,  et  surtout 
d'avoir  dénoncé  les  menées  odieuses  du  goulernement  dilapida- 
teur  sur  la  subsistance  du  peuple,  les  moyens  qu'employaient  ses 
agens  pour  faire  hausser  le  prix  des  grains ,  et  d'en  avoir  pro- 
posé à  meilleur  compte  aux  assemblées  primaires  de  Paris  ; 

»  Considérant  qu'il  est  constant  que  c'est  à  Timpéritie  et  au 
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brigandage  des  gonvernans  actuels  que  nous  avons  été  redeva- 
blés  de  la  disette  et  de  tous  les  maux  qui  l'ont  accompagnée; 

9  Considérant  que  le  seul  moyen  de  foire  cesser  ces  fléaux  et 
d'en  prévenir  le  retour ,  est  d'organiser  sans  délai  la  nouvelle 
Constitution;  que  cette  organisation  dépend  de  la  nomination  des 
députés  au  nouveau  co'rps  législatif ,  et  qu'en  conséquence  toute 
mesure ,  qualifiée  du  nom  de  loi ,  tendante  à  retarder  les  opéra- 
lions  des  électeurs  »  serait  destructive  de  l'ordre  social ,  et  doit 
être  regardée  comme  nulle  et  non-avenue  ; 

j  Considérant  que  tous  les  caractères  de  la  tyrannie  se  déve- 
loppent ;  que  tous  les  moyens  de  terreur  sont  prodigués ,  et  que 
le  décret  rendu  pour  ne  convoquer  que  le  30  les  assemblées  élec- 
toralesy  décèle  évidemment  l'intention  de  renouveler  à  Paris  les 
scènes  de  Dreux  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  est  temps  que  le  peuple  songe  lui- 
même  à  son  salut ,  puisqu'il  est  trompé  »  trahi ,  égorgé  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  ses  intérêts»  arrêtent  : 

«  Art.  P'.  Demain  11 ,  à  dix  heures  du  matin ,  sans  nul  délai , 
les  électeurs  de  toutes  les  assemblées  primaires  de  Paris  se  réuni- 
ront dans  la  salle  du  Théàtre^Français. 

>  Les  assemblées,  dont  les  électeurs  ne  sont  pas  en  nombre»  y 
enverront  ceux  qui  sont  déjà  nommés»  et  hâteront  la  nomination 
des  autres  autant  que  possible. 

>  II.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront  assemblés  »  ils  en  donne- 
ront avis  aux  assemblées  primaires  des  cantons  ruraux  du  dépar- 
tement. 

»  III.  Chaque  assemblée  primaire  ouvrira  degiain  la  séance  à 
sept  heures  du  matin»  et  là  les  électeurs  feront  serment  entre  les 
mains  de  leurs  commettans,  de  les  défendre  jusqu'à  la  mort»  et 
les  commettans  jureront,  à  leur  tour»  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  leurs  électeurs»  tant  qu'ils  rempliront  fidèlement  leurs 
devoirs. 

»  IV.  Chaque  assemblée  primaire  prendra  les  mesures  néces- 
saires» pour  que  les  électeurs  sortent  accompagnés  jusqu'au 


30  CONVENTION  NATtONALB.' 

Théâtre-Français  par  une  force  armée  >  capable  d'assurer  leur 
marche. 

»  y.  Dans  le  cas  où  la  tyrannie  oserait  empêcher  les  électeurs 
de  s'assembler  au  lieu  indiqué,  ils  se  retireront  dans  leurs  assem- 
blées respectives,  et  là,  ils  aviseront  au  moyen  de  s'entetidre  avec 
toutes  les  assemblées  primaires  de  Paris,*  pour  indiquer  un  autre 

local. 

%  yi.  Les  assemblées  primaires  de  Paris  jurent  que^  Tardant 
cette  mesure  comme  la  seule  qui  puisse  sauver  la  patrie  ^  en  met- 
tant promptement  en  activité  la  Constitution  républicaine ,  elles 
ne  désempareront  pas  leurs  séances  de  demain,  que  le  corps  élec^ 
toral  ne  soit  définitivement  installé.  >    ■ 

Daunou  proposa  et  l'assemblée  décréta  ^  après  une  légère  dis- 
cussion, que  les  assemblées  primaires  de  Paris  ne  pourraient  point 
se  réunir  passé  le  7  octobre  (15  vendémiaire) ,  et  elle  fixa  au  11 
(20),  l'ouverture  des  assemblées  électorales,  pour  toute  la  France. 
Un  dernier  dispositif  cassait  les  actes  quelconques  en  opposition 
avec  ce  décret,  qui  fut  proclamé  aussitôt  dans  le  département  de 
la  âeine.  Bentabole,  Hardy,  Barras  et  Defermont ,  firent  ensuite 
prononcer  la  permanence  de  l'assemblée,  et  la  fête  funèbre  fut 
achevée. 

Pendaiit  que  là  Convention  chatiiàit  des  hymnes;  c  en  l^hôiifaéur 
dés  victitiies  du  réginie  décëinvil^àl  » ,  les  sectionnaires  agissaient. 
Les  électeurs  déjà  nommés  s'étaient  réiitib  au  fiombrè  àé  cent 
dans  la  salle  du  Théfttre-Frânçaîs  (Odêon),  sous  la  pirésidenK^e  du 
vieux  duc  de  Nivernais,  (}di,  Idi^squ'oH  alla  lé  chercher  ché^  lai , 
pour  le  conduire  à  cette  assemblée ,  dit  :  «  yous  me  menez  à  la 
mort.  9  (Mémoires  dé  M.  Thibà\iiéaû ,  t.  1,  p.  208.)  Les  magis- 
trats chargés  dé  prodaihet*  le  déci*et  dû  niatih  arrivèrent  de  nuit 
sur  lii  placé  du  Théàthe-Friinçàis.  Au^itat  Ik  foule  sortit  de  là 
salle,  et  s'opposa  à  la  proclathation  ;  les  âan^bëâttx  fiïHM  éteints, 
et  les  magistrats  dispersés  au  milieu  déâ  huéëé  et  déë  crïS  de  todié 
espèce.  Les  comités  envoyèrent  immédiatement  un  corps  dèt!*oii- 
pes  pour  s'assurer  de  la  personne  des  électeurs,  mafS  il  n'en  était 
pas  resté  un  seul. 


Un  téflàdii  ôcaldire  des  ëvénenieiis  dé  cette  époqne ,  en  tracé 
ainsi  le  caractère  :  c  Paris  offrait  alors  à  l'observateur  des  pas- 
sions publiques  un  contraste  frappant  entre  l'agitation  des  partis 
et  la  tranquille  indifférence  du  peuple.  Les  corps  délibérans 
étaient  en  guerre  ouverte ,  et  tout  allait  dans  la  ville  comme  au- 
paravant. Cette  époque  rappelait  celle  de  la  Fronde,  lorsqu'on  sor- 
tait des  bals  et  des  soupers  pour  aller  se  battre  dans  lés  fatibourgs 
ou  dans  les  plaines  de  la  banlieue,  et  que  les  adversaires,  se  re« 
trouvant  le  soir  dans  lés  cercles  >  se  racontaient  lêfurs  exploits  de 
la  journée,  j^ 

C'est  là  nue  peinXûtë  ti^et  exacte  de  la  ph)^^oir6mie  que  con- 
serva h  capitale  dnt^t  leÈ  derÉliéres  luttes  soittenoes  par  Fa  Con- 
tention i  Mais  là  moralité  dés  faits  n'y  est  point  appréciée.  La 
foule  se  montta  indifférente,  dans  les  quartiers  aisés.  Là,  hé  nrar- 
cbaiids  et  }e$  gens  fàftSiréà  ne  se  détournèrent  pas  de  leurs  oc- 
éupations/iln'enftit  pas  titf^dàns  feiSqnàftiërspafuvi^es.Quaiqtfe 
sur  h  éeène  pôUt?qtré,  ifn'y  éftt  plus  qbede^  intérêts  en  présence, 
ce  qui  réstaK  des  insurgée  de  prairial  n'hésita  pas  à  se  ranger  du 
Côté  des  intérêts  qtii  se  couvraient  des  mots  de  patrie,  def  répu- 
blique et  de  révdtfiîon. 

Les  manifestés  qti'édttaûgé^etft  alof s  les  f>arties  bellrgérbrmes , 
offrirent  ceci  de  t^iîitfquâbfe  qrie,  pris  ensètnbfe,  ils  étaient 
Texactcf  reproduction  de  tous  lés  griefs  rénferrii^  dans  Tact e  d'îw- 
surrèctlon  dn  peuple^  pour  obtenir  dû pccinétteùonquérîr^es droits 
(voir  ïaséstÉcedvèt^^  pfafirial).  Les  thermidoriens  parlaient  à  cette 
heufe  de  Ttfppf&^ûdtt  desf  patriotes',  des  frotréùfâ  de  la  tésiciiçn , 
et  des  consprfatéfnr^  t^yafistes ,  dans  les  mémeis  termes  que  les 
homnMs  de  germinal  t%  de  prairial.  D'un  autre  côté ,  la  section 
LepeUetier  disait^  dans  larrêié  que  nous  venons  de  citer  :  t  Con- 
sidéranl  ^u'il  est  constant  que  c'est  à  Timpéritie  et  au  brigandage 
des  gouvernans  actuels,  que  nou»  «von»  été  redevables  delà 
disette  et  de  tous  les  maux  qui  l'ont  accompagnée....  »  Ainsi  les 
ennemis  que  le  peuple  avait  attaqués  en  prairial ,  divisés  main- 
tenant et  armés  les  uns  contre  les  autres,  ne  se  reprochaient  que 
ce  qui  leur  avait  été  reproché ,  et  justifiaient  par  là  Taccusaiion 
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commune  dont  ils  avaient  été  Tobjet  quatre  mois  auparavant. 
Le  langage  dont  se  servirent  les  thermidoriens  pour  exciter  les 
révolutionnaires  en  leur  faveur,  mérite  aussi  que  irons  nous  y  ar- 
rêtions. Dans  le  rapport  qu'il  fit  à  la  séance  du  3  octobre  (11  ven- 
démiaire) ,  Daunou  se  récria  sur  la  prétention  des  Parisiens  qui 
s'obstinaient  à  voir  {oute  la  France  dans  leur  ville  :  c  La  souverai- 
neté nationale,  dit-^il,  ne  sera  garantie  que  le  jour  où  les  Parisiens 

seront  enfin  désabusés  de  ce  préjugé Laissons  aux  royalistes 

Taffreuse  initiative  de  la  guerre  civile  ;  que  la  foule  des  bons  ci- 
toyens accoure.  Patriotes  de  89,  hommes  du  14  juillet,  vainqueurs 
du  10  août ,  victimes  du  31  mai,  libérateurs  du  9  thermidor,  ve- 
nez tous  ;  placez-vous  dans  les  rangs  des  vainqueurs  de  Fleums.  • 
Quoique  convoqués  très-explicitement  au  nom  de  la  doctrine  des 
ennemis  de  T unité  et  de  la  centralisation,  les  vieux  Jacobins  des 
faubourgs  accoururent  à  la  voix  des  fédéralistes,  des  victimes  du 
31  mai,  et  des  libérateurs  du  9  thermidor.  Les  amis  sincères  delà 
réforme  sociale,  relevés  un  instant  par  l'espérance,  se  dévouèrent, 
sans  délibérer;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  convaincre  qu'ils 
avaient  encore  une  fois  pris  les  armes  pour  assurer  une  proie  aux 
intrigans.  Les  journéesde  vendémiaire  furent  une  preuve  de  plus, 
comnoe  nous  Tavons  dit  plus  haut,  que  les  destinées  de  la  France 
passeraient  bientôt  dans  les  mains  d'un  pouvoir  militaire,  et  elles 
servirent  de  premier  échelon  à  l'homme  de  ce  pouvoir.  Elles  com- 
mencèrent, en  effet,  la  grande  réputatiou  du  général  Bonaparte, 
qui  exploita  plus  tard  le  dévouement  de  l'armée,  de  la  même  ma- 
nière que  les  thermidoriens  avaient  exploité  le  dévouement  du 
peuple.  —  Le  récit  des  faits  est  dans  les  deux  rapports  suivans  : 

Rapport  sur  les  événemens  desZ,if5  et6  octobre  (  11 ,  12 13  et 
14  vendémiaire),  fait  par  Merlin  (  de  Douai  )  au  nom  des  co* 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  —  Du  14  vende* 
miaire  an  4  (6 octobre  1795  ). 

«  Représentans  du  peuple,  la  victoire  éclatante  que  la  Répu- 
blique vient  de  remporter  sur  le  royalisme  et  Fanarchie ,  coalisés 
contre  ello ,  nVsl  pas  seulement  une  des  époques  les  plus  glo- 
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rieuses  de  la  rëvolatioo  ;  elleest  eneore  par  ses  résoUats  te  plus 
heureuse  de  toutes ,  puisqu'elle  doit  amener  enfin  te  règne  des 
lois  y  et  terminer  la  réfolution  elle-méine. 

»  B  importe  sans  doute  sous  ce  rapport  d'en  conserver  à  l'his* 
toire  toutes  les  circonstances  ;  mais  il  n'importe  pas  moins  en  ce 
moment  à  la  tranquillité  générale  de  la  République  dinstruire 
promptement  la  nation  des  horribles  excès  auxquels  des  aoélérits 
éhontés  viennent  de  se  livrer  contre  la  représentationr  nationale, 
et  des  mesures  lentes,  humaines  et  vrttment'  patemdles  que 
vous  vous  êtes  contentés  d'y  opposer  jusqu'à  l'explosion  qui  vient 
d'éclater. 

9  Le  rapport  que  vous  ont  £sdt ,  le  li  de  ce  mois,  vos  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  vous  a  présenté  le  tafaiflim 
des  attentats  qui  jusqu'alors  avaient  été  conmiis  contre  la  souve- 
raineté nationale  par  un  grand  nombre  d'assemblées  prinaires 
de  Paris,  dans  lesquelles  des  royalistes  effrénés ,  des  prêtres  re- 
belles à  la  loi,  et  condamnés  comme  tek  à  la  déportation ,  des 
émigrés  même ,  avaient  par  Taudace  de  leur  scélératesse  acquis 
un  ascendant  devenu  en  quelque  sorte  irrésistible. 

9  Le  principal  objet  de  ce  rapport  était  de  dissoudre  un  fas- 
sembiement  d'électeurs  qui  s'était  formé  dans  la  section  du  Théft- 
tre-Français ,  en  exécution  des  arrêtés  de  leurs  assemblées  pri- 
maires respectives. 

« 

9  Ce  rassemblement  était  à  la  fois  illégal  et  prématuré  : 
0  lU^al  en  ce  qu'il  n'appartenait  pas  à  quelques  assemblées 
primaires  de  désigner  le  lieu  ni  l'époque  de  la  réunion  des  élec- 
teurs nommés  par  plusieurs  autres  assemblées  investies  des 
mêmes  pouvoirs,  et  qui  n'avaient  ni  pris  part  ni  adhéré  à  leurs 
délibérations  ; 

»  Prématuré  en  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  4p  i^  vendémiaire 
les  assemblées  électorales  ne  peuvent  se  former  avant  le  30  de 
ce  mois.  « 

■ 

»  Vous  avez ,  en  conséquence ,  au  nom  du  peuple  français ,  or- 
donné à  ces  électeurs  de  se  séparer  ^  l'instant ,  sous  peine  d'être 
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I 

poarsaivis  comme  coupables  d'attentat  à  la  sotnreraineté  natio- 
Mie  ^  à  la  sûreté  intërieare  de  la  République,  et  tous  atesi  ex- 
pressément chargé  vos  conûtés  de  salut  public  et  de  sûreté  gënë- 
raie  de  tous  rendre  compte,  séance  tenante,  de  Texéeution  de 
YOtre  décret. 

•  En  même  temps,  entraînés  par  votre  humanité,  jusqu'à  wus 
aveuf^pour  ainsi  dire  vousHOsémes  sur  les  mtentions  des  pins 
crveis  ennemis  de  ia  République ,  vous  vous  êtes  efforcés  de  ne 
vioîr  m  eux  que  des  hommes  ^rés ,  et  vous  avez  proclamé  un 
oubli  fjéaénl  du  passé. 

>  Je  dois  rappeler  ici  les  propres  termes  de  votre  décret,  parce 
qn-ii  fera  à  jamais  ia  honte  et  le  désespoir  des  monstroi  qui ,  hier 
anore ,  vous  peignaient  comme  des  hommes  de  sang  : 

t  La  Convention  nationale ,  toujours  pénétrée  des  cMigations 
t  d'an  gouvernement  paternel ,  mais  en  même  temps  invaria- 

•  biement  décidéeà  faire  respecter  la  loi,  et  punir  ses  infiracteurs, 
9  dédare  qu'il  ne  sera  fait  tmcme  recherche  ni  poursuite  contre 
§  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  se  sont  laissé^entraîner  à  des  mesures 
»  illégales  à  l'occamn  des  assemblées  tenues  en  cette  commune; 
9  elle  invile  tous  les  citoyens  û  Fanion  et  au  calme,  et  appelle 

•  pour  faire  cesser  l'anarchie  ie  concours  de  tous  les  ans»  de 

•  la  République  ;  elle  recommande  aux  habitans  de  Paris  de  se 

»  tenir  en  garde  contre  les  manœuvres  perlBdes  de  quelques 

»  instigateurs  qui  voudraient  les  rendre  solidaires  de  leurs 
9  excès.  » 

»  Ce  décret  bienfaisant  a  fait  naître  dans  la  cœur  de  tous  les 
amis  de  la  paix  et  du  bon  ordre  la  touchante  espérance  de  voir 
enfin  les  assemblées  primaires  et  leurs  électeurs  rentrer  dans  le 
devoir,  et  rendre  le  calme  à  cette  grande  commune  ;  mais  que 
peuvent  les  vœux  des  hommes  de  bien  contre  les  attentats  du 
crime  ! 

»  A  peine  votre  décret  était-il  rendu,  que  vos  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale ,  chargés  spécialement  d'en  surveil- 
ler et  activer  Fexécution ,  ont  pris  un  arrêté  pour  le  faire  pro* 
clamer  avec  solennité  par  le  directoire  du  département  de  la 
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Sâne.  La  iMdamatHm  a  oc»uneiioé  par  la  section  da^Théftfre- 
Français  ;  elle  s'y  est  faite  devant  la  porte  de  Tëdifice  même  qni 
servait  de  rendezrvons  à  des  électeurs  réunis  à  nn  nombre  que 
les  BBS  portent  à  soixante ,  d'antres  à  qnatre-vingts  ;  et  oonmie 
les  consfârateurs  avaient  eu  soin  d'y  aposter  nne  mdtitnde  de 
leurs  agens  on  'complices ,  indépendamment  de  la  force  aritoée 
seetioimalre  qni  protégeait  le  ooBcSiabule  électoral ,  on  ne  sera 
pas  étonné  d'apprendre  que  les  proclamatenrs ,  quoique  escortés 
par  nx  dragons  y  furent  couverts  de  huées ,  et  qu'en  se  retirant 
ils  furent  poursiuh4s  jusqu'au  Pont-Neuf  par  des  dameurs  sédi- 
tieuses. 

>  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  ^'au  milieu  de 
ces  dameurs  il  s'élevait  fréquemment  des  cris  dç  Tivera  les  dra^ 
gonsJ  ce  qui  prouverait  suffisamment ,  si  Ton  manquait  d'autres 
bits  pour  le  prouver,  que  les  ennemis  de  la  République  cher- 
cbaieht  â  séparer  ses  défenseurs  d*avec  ses  jreprésentaos.  ifm 
des  r^mblicains  ne  se  laissent  pas  plus  égarer  par  les  flagorjie- 
ries,  qu'intimider  par  les  menaces  des  royalistes;  les  cris  de  Vi- 
vent le$  dragons  1  n'inspirèrent  aux  braves  militaires  cpi  accom- 
pagnaient les  administrateurs  du  département  que  le  mépris  et 
l'indignation. 

>.SQr  le  coinpte  qui  fut  rcmdu  à  y^os  comités  de  ees  <9iro(«- 
stance^^  HJW  h  praiv^  qu'ils  eunent  presqu'au  jnéme  jpstant 
que  les  électew  Jiest^iait  a^omblés  au  mépns  de  la  loi ,  ils  pri- 
rent sur-le-champ  un  arrêté  par  lequel  ils  chargèrent  4es  repné- 
sentons  du  peupleforéposés  à  la  direction  de  la  force  anfiée  de 
prendre  au  momeott  m^e  les  mesures  Béoessakres  pour  «*«s0u- 
rer  des4lecteui»  qi\i  ^'étaient  réunis  dans  le  loccd  de  l'^aseemblée 
ptiwmi»  Ja  .«ectign4|i  Théàtre^-FraBoais , /et  afiâent  refusé 
d'(d)éir  k  la  loi. 

>  Ën^^éeution  de  cet  arrêté,  le  général  Menou ,  qui  comman- 
dait en  chef  l'armée  de  rintérieur,  reçut  aussitôt  des  représen- 
lans  du  peuf^  Tordre  de  faire  avancer  des  troupes ,  et  ;de  les  di- 
riger sur  la  section  du  Théâtre-Français.     - 
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t  Gel  ordre  fut  exécuté  ;  mais  quand  les  troupes  arrivèrent  les 
électeurs  avaient  disparu. 

»  D^nsces  entrefaites,  les  bruits  alarmans  qui  se  répandaient 
dans  toute  retendue  de  la  commune  de  Paris ,  sur  les  dangers 
dont  la  représentation  nationale  était  menacée ,  avaient  amené 
autour  de  cette  enceinte  environ  quinze  cents  citoyens,  qui, 
voués  à  la  libert^et  voulant  la  défendre  jusquau  dernier  ^pir, 
venaient  faire  à  la  représentation  nationale  un  rempart  de  leurs 
corps ,  et  jurer  de  vaincre  ou  de  mourir  avec  elle  ;  mais  ils  man- 
quaient d'armes,  et  leur  courage  ne  suffisait  pas  pour  repousser 
les  brigands  qui  vous  menaçaient. 

»  Ici ,  je  le  demande  à  tout  homme  qui  n'a  pas  renoncé  entière- 
ment à  sa  raison,  qu'ont  dû  faire  vos  comités  dans'mjie  situation 
aussi  critique?  lisent  fait  délivrer  des  armes  à  tous  ceux  qui,  se 
présentant  pour  la  défense  de  la  République  et  de  la  Ck>nvention 
nationale,  étaient  attestés  par  des  citoyens  connus  pour  patriotes 
de  1789,  amis  des  lois  et  du  bon  ordre,  et,  conmie,  teb ,  porteurs 
de  cartes  de  citoyen.  ' 

»  Cette  mesure,  impérieusement  commandée  par  lea atroces 
excès  et  par  les  menaces  plus  atroces  encore  des  ennemis  de  la 
République,  devint  pour  eux  le  lendemain  un  nouvel  instrument 
de  perfidie  ;  ils  pid)lièrent  partout  que  les  comités  de  {[ouveme- 
ment  avaient  formé  un  bataillon  de  terroristes  ;  que  le  régne  de 
Robespierre  allait  recommencer ,  que  les  propriétés  allaient  être 
livrées  au  pillage,  et  qu'il  était  temps  de  s'armer  pour  ràister  à 
l'oppression. 

>  Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  ces  bruits ,  aussi  absurdes 
que  perfides,  influèrent  sur  les  mouvemens  qui  les  suivirent  ;  mais 
ce  que  nous  pouvons  affirmer  devant  la  Convention  nationale,  de- 
vant la  France  entière,  c'est  qu'en  armant  les  patriotes  de  i789 , 
qui  s'étaient  échappés  de  leurs  sections  rebelles,  où  Ton  avait 
voulu  les  assoBuner  parce  qu'ils  s'étaient  prononcés  en  faveur  des 
vrais  principes,  nous  n'avons  eu  qu'un  but,  celui  de  feire  triom* 
pher  la  République ,  qui  ne  peut  exister  que  par  la  vert^ ,  et  de 
procurer  à  tous  les  citoyens  français  lo  prompte  jouissance  d'une 
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Constitution^  qui  certes  n'a  été  organisée  ni  par  la  terreur  ni  par 
l'anarchie. 

«  II  eût  été  impossible  sans  doute ,  dans  la  crise  affreuse  où 
nous  nous  trouvions,  d'empêcher  que  dans  cette  foule  généreuse 
qui  est  T»ue  offrir  ses  bras  à  la  liberté,  si  horriblement  menacée, 
i\  ne  se  giissit  quelques  hommes  indignes  de  porter  des  armes 
républicaines;  mais,  dès  qu'on  les  eut  reconnus,  ils  furent  congé- 
diés unanimement  par  ceux  mêmes  dont  ils  avaient  usurpé  le  nom 
de  camarades  ;  et,  si  ce  fait  ne  suffisait  pas  ^core  pour  faire  taire 
les  calomnies  dont  ce  brave  bataillon  a  été  l'objet ,  je  dirais  que 
c'est  sqijr  sa  demande  unanime  que  nous  lui  avons  donné  pour  com- 
mandant un  général  que  ses  longs  services ,  ses  vertus  et  ses  che- 
veux blancs  rendit  universellement  respectable»  le  général  de 
division  Berruyer  ;  demande  que  certainement  il  n'aurait  pas  faite 
s'il  n'eût  àé  animé  d'un  bon  esprit,  et  dirigé  par  des  vues  dignes 
de  vrm  amis  de  la  liberté. 

>  Ces  détails  au  surplus  sont  bien  inutiles  pour  des  républicains  : 
qoant  aux  chouans  et  aux  émigrés,  je  n'ai  pas  entrepris  de  leur 
persuader  que  nous  ayons  eu  raison  d'armer,  le  11  vendémiaire, 
<les  hommes  qui  dans  la  journée  du  13  ont  si  prodigieusement 
augmenté  envers  eux  leurs  torts  précédons. 

>  Mais  je  reprends  le  fil  de  mon  récit.     « 

>  La  journée  du  12  vaotdémiaire  a  commaicé  sous  les  plus  si- 
nistres auspices.  Les  sections  Lepelletier,  Butte-des-M oulins , 
(JontratrSodal ,  Théâtre-Français,  Luxembourg,  Poissonnière, 
Brutus,  le  Tem{rfe,  et  quelques  autres,  avaient  dès  la  veillé  porté 
l'insolence  jusqu'à  se  déclarer  en  état  de  rébellion  contre  la  Con- 
vention nationale,  et  annoncer  hautement  qu'elles  ne  reoonnid- 
traient  plus  aucun  de  ses  décrets. 

>  Ces  arrêtés ,  qu'on  aurait  jugé  à  leur  teneur  avoir  été  pris  au 
quartier-général  deCharrette,  ontétéproclam&avec  la  plus  auda- 
cieuse solennité ,  et  cette  proclamation  a  été  suivie  d'une  autre 
par  laquelle  les  sections  révoltées  sommaient  les  citoyens  de  leur 
arrondissement  de  se  rendre  en  armes  près  d^ellës,  sous  pré- 
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texte  qu'on  armait  les  terroristes  pour  égorger  les  fenukies  et  lei 
enfans. 

1  Avertis  de  ces  actes  ouvertement  contre-révolutionnaires,  vos 
comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale  ont  pris  un  arrêté  par 
lequel  ils  ont  requis  les  représentans  du  peuple  chargés  de  la  di* 
rection  de  la  force  armée  dé  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  flaire  arrêter  les  membres  composant  le  bureau  de  la 
section  Lepelletier»  les  crieurs  et  proclamateurs  des  arrêtés  sédi- 
tieux de  cette  assemblée,  ainsi  que  les  chefs  de  la^rbe  armée  qui 
avaient  donné  des  ordres  pour  cette  proclamation. 

>  Et  eomme  les  troupes  du  camp  de  la  plaine  des  StàAoos  y 
avaient  été  renvoyées  la  nuit  du  11  au  13,  après  l'inutile  eipédi- 
tlon  du  Théâtre-Français,  les  représentans  du  peuple  chargés  de 
la  direction  de  la  farce  armée  ont  été  requis  de  les  foire  Hir-le* 
champ  revenir  à  Parb»  ainsi  que  de  prendre,  sans  le  moindre  dé* 
lai ,  toutes  les  mesures  propres  à  faire  respecter  lâreprésentation 
nationale* 

i  Vos  eoniltéB  de  salut  public  et  de  sûreté  généflile  ddvent  et 
se  plaiseiit  à  i^dre  aux  représentans  du  peuple  cïwtgén  de  la  di- 
rection de  la  force  armée  cet  édatant  témoignage,  que  rien  ne 
peut  être  comparé  au  zëe  et  à  l'activité  qu'ils  ont  déployés  pour 
faire  exécuter  les  di^ositions  arrêtées  par  les  deux  comités^ 

'  i  Mais  il  eet  de  notre  devoir  d'ajouter  aussi  que  leur  tAle  et 
leur  activité  ne  nous  ont  point  paru  avoir  été  dignement  secon- 
dés par  tons  les  généraux  qui  étaient  chargés  immédiatement  de 
l'exécution  de  leurs  mesures,  et  qu'an  lien  de  cette  vive  soUidtnde, 
de  dette  chaleur  brûlante  que  nous  avions  droit  d'attendn  d'eux 
dn»  me  eircxMiaCancê  aussi  grave ,  nous  avons  remarqué  dans 
leurs  opérations  une  sorte  de  torpeur  qui  semblait  attendre  les 
événeoMBs«  Nous  étions,  par  exempléi  étrangement  frappés  de  ce 
qu'on  atiit  sonfliert  que  la  générale  fût  battue  pendant  tout  le 
jour  dans  les  seotions  révoltéesi  tandis  qu'en  faisant  faire  les  pn- 
trotâUes  ordonnées  par  vos  comités  et  par  les  représentans  du 
peapte  chargés  de  U  direction  de  U  force  armée»  il  eût  été  ai  fimle 


RÉACTION  THERllIlK>âlEllIIE.  30 

d'enlever  des  tambours  qu'aucune  ou  presque  aucune  force  n'ac* 
compagfiiait. 

1  Ces  observations  étalent  véritablement  inquiétantes  ;  cepen- 
dant nous  ne  crûmes  pas  devoir  au  premier  abord  leur  donner 
toute  la  suite  qu'elles  devaient  avoir.  Ce  n'était  pas  un  momcst 
favorable  pour  désorganiser  l'état-major  de  Tannée,  que  celui  oà 
les  troupes  étaient  en  marcbe  pour  cerner  le  lieu  des  séances  de 
la  section  Lepelletier ,  et  oà  la  Convention  nationale  témoignait 
une  grande  et  juste  impatience  d'appreudre  que  le  bureau  de  cetta 
section  fût  livré  à  la  poursuite  des  lois  ;  nous  crûmes  donc  devoir 
attendre  le  ràpltat  de  cette  expédition,  pour  fixer  définitive- 
ment nos  idées  sur  les  observations  qui  avaient  éveillé  notre  in» 

quiétude. 
Notre  attente  fut  longue  et  pénible.  Le  général  de  brigade 

Despierre,  qui  devait  commander  une  colonne,  ne  se  trouva 
point  à  s^p  poste ,  il  fallut  le  chercher  d'abord,  et  le  remplacer 
ensuite ,  d'après  une  lettre  qu'il  écrivit  au  général  en  chef  pour 
annoncer  que  la  fièvre  venait  de  le  saisir  et  de  le  mettre  an  lit, 
quoique  quelques  heures  auparavant  il  eût  paru  avec  tout  l'ex- 
térieur d'une  très-bonne  santé. 

»  Lee  colonnes  se  mirent  enfin  en  marche  entre  neuf  et  dix 
heures  du  soir,  et  parvinrent ,  par  trois  points  différeus ,  i  leur 
destination.  Le  bureau  de  la  section  Lepelletier  était  désert;  ras- 
semblée elle-même  était  dissoute ,  ou  plutôt  elle  s'était  cwvertie 
en  force  armée,  et ,  son  président  à  la  tête,  elle  défendait  l'entrée 
du  li^  de  ses  séances. 

>  Si  les  instructions  de  yos  comités  avaient  été  suivies,  les  co- 
lonnes ne  se  seraient  pas  retirées  sans  que  cette  troupe  séditieuse 
n'eût  mis  bas  les  armes,  car  ces  instructions  portaient  formelle- 
ment qu'elle  serait  désarmée  ;  mais  la  crainte  de  voir  couler  le 
sang  toi(cha  justement  notre  collègue  Laporte,  qui  était,  avec 
le  général  Henou ,  à  la  tête  de  la  colonno  la  plus  à  portée  des 
forces  sectionnaires ,  et ,  entraîné  par  ce  sentiment  d'buinanité 
qu'il  savait  bien  être  partagé  par  tous  ses  coUèguei ,  il  autorisa 
1^  général  à  faire  i^etirer  les  troupes  républicai^ijs^  iipaëdiater 
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ment  après  la  séparatioii  et  la  retraite  des  citoyens  armés  de  la 

section. 

»  Une  partie  de  la  force  sectionnaire  simula  en  conséquence 
on  mouvement  pour  défiler  ;  l'autre  partie  resta  ;  et  cependant  le 
général  Menou»  contre  les  instructions  de  notre  collègue  Laporte, 
fit  de  suite  retirer  toutes  les  troupes. 

>  C'en  était  assez  «  sans  doute ,  pour  foire  perdre  entièrement 
à  ce  général  la  confiance  qu'il  avait  inspirée  le  4  prairial  ;  aussi  sa 
destitution  fut-elle  à  l'instant  résolue  et  prononcée. 

>  Vos  coniités  destituèrent  en  même  temps  le  général  de  bri- 
gade Debar,  dont  la  conduite  n'annonçait  pas  un  homme  décidé 
pour  la  représentation  nationale. 

»  Le  général  de  brigade  Despierre ,  d'après  ce  que  je  vous  en 
ai  déjà  dit ,  devait  subir  et  subit  en  effet  le  même  sort. 

>  Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  prononcer  des  destitutions  ; 
il  follait  pourvoir  à  des  remplacemens,  dont  TurgenceW  faisait^ 
à  chaque  minute ,  sentir  de  plus  en  plus. 

>  Dans  cette  crise  violente  et  terrible  les  regards  de  vos  comités 
se  sont  tournés  vers  le  général  du  9  thermidor  ;  notre  ooUègae 
Barras  leur  a  paru ,  par  son  activité ,  par  sestalens,  par  son 
âme  aussi  brûlante  que  pure,  par  son  dévouement  profond  et 
absolu  à  la  cause  de  la  liberté,  être  l'homme  le  plus  propre  à 
tirer  la  République  du  précipice  oii  elle  était  sur  le  point  de 
tomber,  et  vons  vous  êtes  empressés  de  ratifier  leur  choix  par 
un  décret  qui  a  nommé  le  représentant  du  peuple  Barras  général 
en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur,  en  lui  donnant  pour  adjoints 
lesreprésentans  du  peuple  Delmas,  Gonpilleau  (  de  Fontenajr  ) 
etLaporte. 

»  Au  même  moment  des  généraux  de  division  et  de  brigade 
ont  été  nommés  pour  remplacer  ceux  qui  venaient  d'être  desti- 
tués ,  et  tantôt  tout  s'est  trouvé  prêt  pour  attendre  Tennemi. 

>  Déjà  le  jour  qui  devait  éclairer  tant  de  crimes  d'un  côté  et 
tant  de  vertus  de  l'autre  commençait  à  luire  ;  dans  la  presque 
totalité  des  sections  de  Paris  la  générale  battait ,  et,  au  nom  des 
assemblées  primaires ,  appelait* le  massacre  et  l'assassinat  sur  la 
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représentation  nationale.  fiien(dt  la  révolte  prend  nn  caractère 
décidé  et  ne  ménage  plus  rien  :  nne  coinmission  centrale  s'orga- 
nise dans  la  section  Lepelletier,  sous  la  présidence  de  Rîcher- 
Sérizy';  les  dépôts  des  cheyaux  de  la  Répoblique  sont  an  pouvoir 
des  rebelles  ;  les  envois  d'arnaes  à  la  fidèle  section  des  Qainze- 
Vingts  sont  interceptés;  la  trésorerie  nationale  est  occupée  par 
la  section  Lepelletier;  les  subsistances  destinées  à  nos  troupes 
sont  enlevées  ;  un  hussard  d'ordonnance  reçoit  en  traversant  la 
rue  Honoré  plusieurs  coups  de  fusil  qui  le  blessent  à  mort  et  tuent 
son  cheval  ;  les  représeiitans  du  peuple  que  leurs  fonctions  ou 
le  iiesoin  de  rafraîchissement  condni&*8nt  hors  de  l'enceinte  du 
palais  national  sont  arrêtés ,  insultés ,  gardés  en  otage  ;  vos  co- 
mités de  gouvernement  sont  mis  hors  de  la  loi  ;  un  tribunal  ré- 
volutionnaire est  nonuné  pour  assassiner,  avec  quelque  apparence 
de  formes  »  les  proscrits  qui  échapperaient  du  premier  abord  au 
fer  des  meurtriers  ;  tout  enfin  caractérise  une  guerre  ouverte , 
tout  annonce  les  coups  que  la  rébellion  va  frapper. 

»  Il  y  aurait  ^  dans  ces  entrefaites  beaucoup  d'avantage  pour 
les  troupes  républicaines  à  attaquer  partiellement  les  révoltés; 
mais  c'aurait  été  donner  le  signal  de  la  guerre  civile ,  et  vos  co- 
mités ont  pensé  qu'il  valait  mieux  périr  mille  fois  que  d'en  venir 
à  une  pai;^ille  extrémité. 

>  Cionformémént  à  leur  résolution ,  le  général  en  chef  a  donné 
partout  l'ordre  de  s'abstenir  de  toute  agression,  de  souffrir 
même  avec  patience  tout  ce  qui  ne  serait  qu'insulte  ou  escarmou- 
che 9  et  de  ne  déployer  la  force  coDtre  les  rebelles  que  lorsque 
les  rebelles  eux-mêmes  en  feraient  usage  dans  toute  la  latitude 
qu'annonçaient  leurs  vastes  projets. 

»  C'étaient  dans  ces  dispositions  généreuses  que  vos  comités 
et  vos  braves  défenseurs  attendaient  les  premiers  coups ,  qu'ils 
savaient  bien  devoir  être  portes  par  les  vingt-cinq  à  trente  mille 
révoltés  qui  assiégeaient  la  Convention  nationale ,  et  dont  la  dis- 
tribution savante  décelait  des  chefs  exercés  et  instruits.  Effecti- 
vement ,  on  apprend  bientôt  que  les  généraux  Dnhoux  et  Dani- 
can  se  sont  rangés  sous  les  drapeaux  de  la  conimissit^n  (Centrale 
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de  la  section  Lepelletier,  et  différens  rensei^emau  donnent  lien 
de  croire  non-seulement  que  d'autres  généraux  de  la  République 
ont  imité  leur  trahison ,  mais  que  des  étrangers  et  des  émigrés 
partagent  avec  eux  le  commandement  de  l'armée  seetionnaire. 

»  Vos  comités  »  bobs  devons  le  dire,  sentaient  toute  la  gravite 
des  circonstances  ;  mais  ils  n'ont  pas  perdu  un  seul  instant  le 
sentiment  de  la  dignité  de  leur  caractère»  et  ils  osent  se  flatter 
d'avoir  répondu  à  votre  confiance  :  un  seul  trait  vous  en  .fera 
juger. 

»  Peu  de  temps  avant  l'attaque ,  le  perfide  Danioan  ent  rinao- 
lence  d'adresser  à  vos  comités  une  lettre  par  laquelle  il  denoan* 
dait  à  s'expliquer  avec  eux ,  en  faisant  entendre  que  la  pidx 
pouvait  se  rétablir  dans  un  clin  d'œil  si  la  Convention  naticmrie 
voulait  désarmer  ceux  que  les  comités  avaient  armés  la  veille. 

»  Vos  comités  n'auraient  pas  dû  peut-être  recevoir  une  dépê- 
che de  cette  nature;  mais  l'espoir  d'épargner  le  sang»  près  de 
couler  à  grands  flots  »  les  fit  passer  au-dessus  de  toute  considé- 
ration  :  la  dépêche  fut  lue  ;  elle  donna  lieu  à  une  ample  dis- 
cussion. 

>  En  demeurant  unanimement  d'accord  qu'il  n'y  avait  pas  de 
réponse  à  faire  à  Danican  personnellement  »  et  en  rejetant  avec 
indignation  l'idée  de  déshonorer  par  un  désarmement  les  ci- 
toyens que  leur  patriotisme  seul  avait  appelés  auprès  de  nous 
pour  défendre  la  représentation  nationale  »  vos  comités  ont  re- 
cherché et  discuté  les  différons  moyens  de  conciliation  qui  pou- 
vaient rester,  et  dont  le  besoin  impérieux  de  sauver  la  Républi- 
que pouvait  autoriser  l'emploi. 

•  Déjà  ils  avaient  résolu  d'envoyer  dans  les  sections  de  Paris 
vingt-quatre  représentans  du  peuple  pour  éclairer  les  citoyens 
égarés  »  et  ramener  la  paix  par  l'instruction. 

»  Ce  premier  point  arrêté ,  diverses  mesures  »  également  dic- 
tées par  le  courage  et  par  T humanité»  furent  succesaiveifimt 
proposées»  et  elles  se  discutaient  avec  la  maturité  et  le  calme  |i^ 
cessaires  dans  une  circonstance  aussi  décisive ,  lorsqi^'00  VH^^* 
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dit  sur  trois  points  des  coups  de  fdsil  redottUés  el  suiw  d'u 
feu  terrible» 

»  Omie  tarda  pas  à  apprendre  qu'en  effet  les  rebelles  avaient 
attaqué  au  petit  Carrousel ,  à  la  rue  de  h  Convention  et  am 
FeoiUans.  liais  la  manière  dont  ils  avaient  commencé  l'attaque 
au  premier  de  ces  points  ne  doit  pas  échapper  au  burin  de  Thi»- 
toire;  elle  présentera  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité,  que  le 
crime  est  toujoars  lâcha ,  et  qu'à  la  vertu  seule  appartient  Tho- 
norable  apanage  d'abbcurrer  la  trahison. 

9  Les  rd)elles  étaient  en  force  supérieure  dans  la  rue  de  TÉ- 
chelle»  et  longeaient  le  petit  Carrousel,  vis-à-vis  la  maison  oc- 
copée  par  la  secUon  de  police  du  comité  de  sûreté  générale. 

»  £n  face  de  la  porte  de  cette  maison  étaient  placées  des  trou- 
pes républicaines  avec  une  pièce  de  canon. 

>  Tout  à  coup  les  premiers  rangs  des  rd>elles  s'ébranlent , 
mais  avec  des  dehors  pacifiques ,  le  fusil  sous  le  bras ,  les  cha- 
peaux en  Tair,  le  drapeau  baissé  ;  ils  s'avancent  en  prononçant 
les  doux  noms  de  paix  et  de  fraternité  ;  leur  chef  embrasse  le 
commandant  du  poste,  et  au  même  instant ô  crime  !  ô  scé- 
lératesse! au  même  instant  deux  décharges  de  mousqueterie 
partent  derrière  eux,  et  abattent  vingt-trois  de  nos  braves  dé- 
fenseurs! 

tUne  autre  circonstance  non  moins  remarquable,  c'est  qu'à  la 
rue  de  la  Convention  nos  canouniers  ont  laissé  tuer  trois  de  leurs 
camarades  avant  de  riposter.        ^ 

9  Vous  connaissez ,  représentans  du  peuple ,  tout  ce  qui  a  suivi 
ces  premiers  actes  d'agression  ;  vous  savez  avec  quel  courage 
et  qiael  succès  les  grenadiers  de  la  représentation  nationale,  tes 
troupes  du  camp  sous  Paris ,  la  légion  de  police ,  une  partie  de 
la  section  des  Quinze- Vingts»  et  les  citoyens  armés  la  nuit  da  11 
au  12 ,  parmi,  lesquels  se  trouvaient  plusieurs  Uarseillaîs  du 
10  août  et  du  9  thermidor,  opt  repoussé  les  scélérats  qui  venajient 
vans  égorger,  En  moins  de  deux  heures  les  assaiUans  ont  été 
nisMpieintt  déroute  »  et  se  sont  réfugiés  les  uns  sur  la  place 
Vm4Ane ,  les  Mtreis  dans  k  palais  ligalit^ ,  |hi  |hé4trfe  de  la  Bé- 
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publique  et  dans  les  postes  environnans  ;  une  partie  est  restée 
dans  le  clocher  de  Téglise  qui  fait  face  à  la  rue  de  la  Convention , 
d'où  elle  a  continue  de  tirailler  une  partie  de  la  nuit  ;  mais  elle  a 
fini  par  se  sauver  ;  des  issues  secrètes  ont  favorisé  son  évasion. 

»  Ce  n'était  pas  as^z  de  vaincre;  il  (allait  encore  profiter  dejb 
victoire ,  et  c'est  ce  qu'a  fait ,  avec  autant  de  courage  que  d'in- 
telligence ,  le  général  en  chef  de  l'armée  républicaine.  Le  palais 
Égalité ,  la  barrière  des  Sergens ,  le  théâtre  de  la  République  et 
plusieurs  autres  postes  ont  été  successivement  emportés,  les 
uns  à  coups  de  canon  y  les  autres  à  la  baïonnette  ;  partout  la  Ré-  . 
publique  a  compté  autant  de  héros  que  de  défenseurs  :  c'est  que 
chacun  d'eux  sentait  profondément  qu'il  combattait  pour  as- 
surer définitivement  les  destinées  de  la  patrie ,  et  pour  consolider 
à  jamais  la  liberté. 

>  Pendant  que  les  révoltés  d'en-deçà  de  la  Seine  étaient  ainsi 
repoussés  de  toutes  parts ,  leurs  complices  du  faubourg  Ger- 
main ,  commandés  par  l'émigré  Golbert  Maulevrier»  en  uniforme 
de  maréchal-de-camp  9   attaquaient  simultanément  nos  avant- 

m 

postes  sur  le  Pont-Neuf  et  sur  le  pont  National.  Les  soldats  de  la 
liberté ,  toujours  fidèles  à  l'ordre  qui  leur  avait  été  intimé  de  ne 
répondre  qu'à  l'agression  >  ont  repoussé  avec  le  même  avantage 
les  colonnes  rebelles. 

»  Ce  matin  de  nouveaux  triomphes  ont  couronné  de  nouveaux 
efiforts. 

.  >  D'un  côté  un  détachemeiient  de  dragons  a  faits  prisouiiors, 
sur  la  route  de  Paris  à  Saint-Germain-en-Laye  ^  deux  cents  in- 
dividus de  cette  dernière  commune ,  qui  accouraient  au  seooors 
de  la  section  Lepelletier  avec  deux  pièces  de  canon ,  et  il  n'a  fallu, 
pour  leur  faire  mettre  bas  les  armes,  que  l'avant-garde  de  ce  dé- 
tachement ,  composé  de  douze  hommes. 

1  D'un  autre  côté  les  troupes  républicaines  ont  balayé  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  la  place  Vendôme,  la  rue  des  ci-devant  Ca- 
pucines., et  une  partie  du  Boulevart  ;  elles  ont  en  même  teâfips 
purgé  la  Trésorerie  nationale  des  rebelles  qui  en  occnpaiait  les 
avenues,  pris  deux  pièces  de  canon  que  la  section  LepeHetier 
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avait  été  chereher  hier  à  Bellevilie ,  enlevé  le  qnarUer-'général 
de  cette  section ,  et  fait  rendre  les  chevaux ,  les  armes  et  les 
antres  objets  qui  avaient  été  soustraits  hier  des  dépôts  de  la  Ré- 
publique. 

>  Vous  ne  serez  pas  étonnés  d'apprendre  que  les  soldats  de  la 
fiberté»  toujours  digneë  d'eux-mêmes ,  ces  soldats  qu'on  accu- 
sait le  gouvernement  d'avoir  appelés  pour  égorger  les  citoyens , 
n'ont  pas  versé  une  seule  goutte  de  sang  dans  ces  dernières  ex- 
péditions ,  et  que ,  quoique  les  contre-révolutionnaires  de  la  sec- 
tion Lepelletier,  tout  en  pillant  la  République ,  aient  osé  procla- 
mer hier  que  nous  avions  accordé  aux  troupes  deux  heures  de 
pillage ,  pas  un  seul  désordre  n'a  été  commis ,  pas  un  seul  effet 
n'a  été  vdé ,  pas  une  seule  maison  n'a  été  insultée. 

>  n  n'en  a  pas  Mu  davantage  pour  faire  sur-le-champ  rentrer 
dans  le  devoir  toutes  les  seciions  qui  avaient  partagé  les  crimes 
de  celle  de  Lepelletier.  Maintenant  le  calme  le  plus  profond  règne 
dans  Paris  ;  les  coupables  sont  ou  arrêtés  ou  en  fuite  ;  ceux 
qu'ifs  ont  égarés  reconnaissent  en  frémissant  l'abîme  dans  lequel 
on  a  cherché  à  les  entraîner  ;  les  bons  citoyens ,  trop  long-temps 
comprimés  dans  la  plupart  des  seciions ,  se  prononcent  haute- 
ment,  et  l'immense  majorité  de  cette  grande  commune  bénit  la 
Convention  nationale  de  l'avoir  délivrée  des  monstres  qui ,  en  la 
flagornant  comme  Robespierre  »  la  tyrannisaient  comme  lui  »  et 
la  menaient  directement  à  la  famine  et  à  l'esclavage. 

1  Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ont  des 
mesures  à  vous  proposer  pour  punir  les  crimes  qui  viennent 
de  se  commettre ,  et ,  ce  qui  n'est  pas  moins  important ,  pour 
empêcher  qu'ils  na  se  renouvellent  encore  h  l'avenir;  mais  ces 
mesures  ont  eu  besoin  d'être  réfléchies  profondément,  et  la 
rédaction  ne  pourra  vous  en  être  présentée  que  demain.  On 
pardonnera  sans  doute  ce  retard  à  la  brièveté  du  temps  que 
nous  avons  en  ^  notre  disposition ,  et  à  l'état  d'épuisement  dans 
lequel  nous  ont  plongés  quatre  jours  et  quatre  nuits  de  veilles 
continues. 

»' vos  comités  ne  vous  proposeront  aujourd'hui  que  d'acquit- 
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ter  enfvers  nos  valeureux  défenseurs  la  dette  que  la  République 
a  contractée  à  leur  ^rd  ;  elle  leur  doit  son  existence ,  et  sons 
sentons  tous  combien  il  est  agréable  pour  nous  de  le  publier; 
nous  sentons  tous  aussi  qu'il  doit  être  bien  doux  pour  eux  d^'tfoir 
sauvé  leur  patrie  avec  tant  de  gloire. 

i  Vous  m'avez  sans  doute  prévenu  sur  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  ;  le  void  : 

«  La  Ckmvention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  4b 

>  ses  comités  de  «alnt  public  et  de  sûreté  génârale  réunis , 

>  Déclare  que  les  grenadiers  de  la  représentation  naâeiide  » 

>  les  troupes  du  camp  sous  Paris  »  les  canonniers»  la  léghm  de 
t  police  générale ,  les  militaire^  invalides ,  le  bataillon  4e  la  a»* 
»  tion  des  Quinze- Vingts ,  les  ^gendarmes  licendés,  et  les  citof  em 
»  qui  ont  pris  votontairemam  les  armes  pour  repousser  les  re- 
»  belles  dans  la  journée  du  13  vendémiaire ,  ainsi  que  les^féné- 
»  raux  80US  lesquels  ï  ont  combattu  »  et  les  généraux  non  ea- 
»  ployés  qui  se  sont  joints  aux  bataillons  »  ont  bien  méiité  de  la 
»  patrie; 

1  £t  décrète  que  le  rapport  des  comité  sera  insér^tu  bmU 

>  letin  de  correspondance ,  et  envoyé  sur-le-champ  aux  départe-* 
9  temens  et  aux  armées  par  des  courriers  extraordinairsa.  • 
(Adopté.) 

Rapport  sur  la  çompiration  et  la  rébellion  qui  ont  éclaté  dans  le$ 
journées  des  15  et  14  vendémiaire  (S  et  6  octobre)  ^  et  sur  les 
opérations  militaires  exécutées  par  l'armée  répubUeaine  ;  fsit 
par  le  représentant  du  peuple  Barras ,  général  en  chef  de 
V armée  de  l'intérieur.  —  JDu  30  vendémiaire  oit  4.  (  22  ocio^ 
bre  179S  ). 

c  La  révolution  du  9  thermidor  a  véritablement  fondé  la  Uberlé 
publique  :  Tabus  de  cette  révolution  sapait  los  Jbases  de  cisUfi 
même  liberté,  et  malheureusement  nous  n'avons  vouhuaoïis.fiB 
apercevoir  qu'au  moment  où  l'édifice  était  près  de  crouler.  Qm^ 
représcntans  du  peuple  y  notre  indulgence  nous  a  fait  faine  un 
pas  rétrograde;  toutes  les  lois  qu'on  vous  a  arrachées  «n  faveur 
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des  ëaugrA  »  des  prêtres ,  deis  amis  de  la  tyrannie  royale,  ia 
proflcription  des  meîllears  patriotes ,  les  assassinats  da  midi  im- 
panis  9  la  Tengeaiice  érigée  en  yerta  drique ,  presque  tontes  les 
fonctions  publiques confiéesàdesrépuUicaiitsd'un  jour,  devaient 
inéritablement  rderer  Tespoir  des  amts  dn  despotisme,  et  leur 
fure  tenter  nne  conspiration  dont  le  résultat  était  votre  massacre 
et  la  mort  de  la  République.  11  foUait  un  point  central  aux  conspi- 
rateurs pour  correspondre  avec  le  comité  antridiien  de  Bâie  :  ils 
ne  pouvaient  rétablir  que  dans  la  commune  de  Paris  ;  ils  l'ont  Tait* 
Cette  iraste  âté ,  sur  laquelle  les  départemens  ont  sans  cesse  les 
yeux  ouverts  peur  adopter  ses  mesures  et  suivre  sa  conduite , 
cflrait  seule  aux  partisans  de  la  coalition  des  rois  les  élémens  de 
leur  conspiration.  Ici  une  nuée  de  vils  folliculaires ,  toujours  prêts 
i  se  Tendre  à  odui  cpn  les  paie  le  mieux ,  fournissait  aux  conjurés 
le  moyen  prompt  et  facile  de  pervertir  Topinion  publique  en  di- 
vigeant  des  cal(Mnnies  atroces  contre  la  représentation  nationale, 
fm  délivrant  les  meilleurs  amis  de  la  liberté ,  en  insinuant  au 
peuple  des  inquiétudes  sur  ses  subsistances ,  qu'ils  accaparaient , 
en  cherchant  enfin  à  lui  persuader  que  le  gouvernement  répu- 
Uicam  était  une  chimère  qui  ne  pouvait  se  réaliser  en  France  : 
îd  les  chefe  de  la  conjuration  devaient  compter  sur  une  armée 
d'anciens  "valets  de  cour,  qui,  regrettant  de  n'être  plus  enchaînés 
au  char  de  la  tyrannie  ^  sont  toujours  disposés  à  favoriser  le  re- 
tour  de  l'anden  ordre  de  choses ,  contre  lequel  nous  combattons 
depuis  SIX  uns  :  id  les  nobles ,  les  émigrés  et  les  prêtres,  échap- 
pant au  miGeu  d'une  population  immense  à  Toeil  vigilant  du 
flMYernement ,  étaient  un  poiàt  d'appui  pour  les  rebelles ,  et 
leur  donnaient  le  fol  espoir  d'un  triomphe  assuré. 

»  n  faBait  adierer  d'égarer  le  peuple.  Hé  bien  !  les  monstres 
twt  profité  de  l'époque  des  assemblées  primaires ,  qui  devait  à 
flÊÊÊM  fixer  la  ligne  de  démarcation  entre  nos  calamités  politiques 
et  le  bontieur  que  promet  au  peuple  la  constitution  que  vous  lui 
awi  donnée,  pour  fassoder  à  leur  rébellion  et  l'armer  contre 
i'aiitorité  ti^itime. 

•  Li» conjurés  alors  ont  levé  le  masque,  et  pour  être  plus  lî- 
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bres  dans  les  assemblées^  ils  en  ont  chassé  ou  éloigné  les  meilleurs 
patriotes ,  à  l'aide  du  mot  insignifiant  de  terroritte.  Ik  ont  effron- 
tément publié  que  tous  aviez  démérité  de  la  patrie;  que  là  Con- 
vention nationale  n'était  qu'un  ramas  d'usurpateurs  et  d'assassins 
de  la  royauté;  que  vos  décrets  ne  devaient  plus  être  considérés 
comme  lois  de  l'état ,  et  que  c'était  aux  teetiani  louverainu  de 
Paris  à  diriger  les  rênes  du  gouvernement.  Les  insensés  ont 
poussé  l'audace  jusqu'à  organiser  des  autorités  anarchiques  ponr 
juger  ceux  qui  oseraient  braver  la  majesté  du  trône  sectionnairCi 
couvrir  de  leurs  corps  généreux  la  représentation  nationale  et 
sauver  la  République.  Vous  avez  vu  leur  perfide  scélératesse,  et 
vous  vous  êtes  mis  en  mesure  d'arrêter  leurs  coupables  efforts  ; 
vous  avez  £ait  appel  aux  patriotes  de  89  :  la  voix  des  pères  de  la 
patrie  a  été  pour  eux  un  cri  de  ralliement;  tous  ces  hommes 
brûlant  d'amour  pour  la  liberté  se  sont  empressés  d'aocôorir  au- 
tour de  vous.  Ah  !  qu'il  a  été  consolant  de  voir  dans  quelques 
heures  la  Convention  nationale ,  entourée  naguère  d'une  bande 
d'assassins ,  devenir  tout  à  coup  le  centre  de  réunion  des  vrais 
amis  de  la  République  !  Au  milieu  de  ce  bataillon  sacré  on  dis- 
tinguait avec  intérêt  les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août,  les 
vainqueurs  de  la  Bastille»  des  patriotes  de  tous  le&départemens, 
et  surtout  une  légion  d'officiers  porteurs  d'honorables  cicatrices , 
et  couverts  plus  d'une  fois  des  lauriers  de  la  victoire,  destitués 
par  l'intrigue  et  les  complots  de  la  contre-révolution.  Vos  comités 
de  gouvernement  y  ne  se  dissimulant  plus  les  dangers  qui  mena- 
çaient la  République ,  firent  organiser  en  compagnies  ces  vieux 
soutiens  de  la  révolution ,  et  en  donnèrent  le  commandement,  sous 
le  nom  de  bataillon  des  patriotes  de  89,  au  général  Berruyer ,  vieil- 
lard respectable,  qui  joint  à  des  talens  militaires  une  moralité 
pure  :  nous  étions  alors  dans  la  journéedulS.  Hé  bien  I  représen- 
tacs  du  peuple,  l'eniendrez-voussans  frémir  d'indignation  !  Menon, 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur  et  conamandant  la  force 
armée  de  Paris,  se  présente  à  la  commission  des  Cinq  à  deux 
heures  après-midi;  il  était  suivi  de  plusieurs  personnes  de  son 
état  major;  et,  prenant  le  ton  arrogant  d'un  officier  de  cour: 
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c  Je  sais  ÎDStrok  »  dit-il ,  qu'on  arme  tous  les  bandits  (  c*est  ainsi 
que  ces  tyrans  appellent  les  républicains  )  ;  je  vous  dëdare  for- 
mellementque  je  n'en  veux  ni  sous  mes  ordres,  ni  dans  mon  ar« 
mëe,  ni  marcher  avec  un  tas  de  scélérats  et  d'assassins  organisés 
en  bataillon  de  patriotes  de  89.  »  La  commission  lui  répondit  : 
«  Ces  sincères  amis  de  la  liberté  ne  seront  point  sous  vos  ordres  ; 
ib  marcheront  sous  ceux  d'un  général  républicain  »  sous  la  di- 
rection des  représentans  du  peuple ,  et  resteront  près  de  la  Con- 
vention nationale  pour  la  défendre.  >  Menou  sortit  avec  la  phy- 
sionomie très-agitée^  et  fit  écrire  à  Raffet  que  les  patriotes  de  89 
étaûent  consigoés.  Cette  lettre  fut  lue  à  la  séance  d'une  assemblée 
de  section ,  qui  l'applaudit  et  l'inséra  dans  ses  registres.  A  dix 
heures  du  matin  une  section  députe  à  la  commission  des  Cinq  trois 
de  ses  membres  (Ghosal,  qui  la  présidait ,  était  du  nombre) 
pour  déclarer  au  gouvernement  qu'il  avait  perdu  sa  confiance, 
et  qu'il  était  responsable  de  tous  les  événemens.  Il  n'était  plus 
possible  de  se  faire  illusion  sur  les  malheurs  que  les  royalistes 
préparaient  à  la  patrie  ;  les  conjurés ,  disséminés  dans  tout  Paris , 
excitaient  les  citoyens  à  s'armer ,  et  appelaient  à  grands  cris  sur 
la  représentation  nationale  la  dissolution  et  la  mort.  Des  électeurs 
s'étaient  réunis  au  Théâtre-Français ,  recevaient  des  députations» 
et  requéraient  la  force  armée  des  sections.  Ils  ont  pour  eux  le 
nombre ,  et  cependant  ils  s'inquiètent ,  ils  pâlissent  »  ils  invoquent 
la  perfi<fie  et  la  corruption  :  mais  tous  leurs  efforts  ne  sont  qu'in- 
jurieux,  la  Convention,  et  ses  intrépides  amis  composant  les 
troupes  de  ligne,  ne  forment  qu'un  faisceau  compact,  devant 
lequel  vont  s'évanouir  toutes  les  espérances  criminelles. 

>  Vos  comités  de  gouvernement  et  votre  commission  des  Cinq 
avaient  d^à  réitéré  l'ordre  impératif  de  faire  avancer  des  colonnes 
sur  le  Théâtre-Français  et  la  section  Lepellelier  :  l'exécution  de 
ces  ordres  fut  éludée  sous  différons  prétextes  ;  ce  ne  fut  qu'à 
l'entrée  de  la  nuit  qu'on  marcha  sur  le  Théâtre-Français  ;  les  re- 
belles ,  instruits  alors  des  mesures  prises  par  le  gouvernement , 
avaient  eu  le  temps  de  se  disperser.  On  renouvela  l'ordre  de  mar- 
cher sur  la  section  Lepellelier ,  foyer  de  la  conspiration ,  pour 
T.  XXX vu.  ^ 
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dissiper  les  rebelles  et  s'emparer  des  chefe  :  vous  eûtes  bientdt 
la  doidair  d'apprendre  que  celui  à  qui  vous  aviez  confié  le  cobh 
mandement  de  votre  force  armée  avait  eu  la  lâcheté  de  trass%er 
avec  les  révoltés.  Pour  rassurer  ceux-ci  et  effrayer  nos  brtvet 
frères  d'armes,  comme  si  la  terreur  pouvait  pénétrer  l'Ame  d'm 
républicain  >  Menou  vociféra  cette  phrase  libertidde  :  t  Si  quel* 
q«e  soldat  s'avise  d'insulter  les  bons  citoyens  de  la  section  Lepel- 
Idier  »  je  lui  passerai  mon  sabre  à  travers  le  corps,  t  Braves  dé- 
feifieurs  de  la  patrie ,  vainqueurs  de  tant  de  rois ,  la  fierté  de  vos 
Qoeurs  s'indigna  de  voir  cette  honteuse  trahison  !  vous  fltea  édi- 
ter par  des  noaurmures  votre  colère  civique  :  vous  étie^  avides  de 
verser  votre  sang  pour  la  République,  et  quelques-uns  de  vee 
dietis  la  livrai^t  impitoyablement  aux  poignards  sacrilèges  ém 
assassins  !  Mais  vos  nmrmures  vertueux  échauffèrent  la  pottée 
du  gouvernement,  doublèrent  son  courage  et  sa  coafiance;  ît 
prédit  la  victoire  que  votre  patriotisme  bouillit  et  impëtepini 
allait  remporter  sur  la  multitude  des  conjurés. 

>  Les  troupes  étaient  retournées  vers  le  palais  National ,  et  Tau 
avait  négligé  de  leur  assigner  les  pomts  de  ralliement ,  lors^'on 
vint  nous  faire  part  de  l'infâme  conduite  de  Menou. 

»  Dans  ces  droonstances  difficiles  et  périlleuses ,  les  comité?  de 
gouvernement  et  la  Convention  nationale  crurent  que  je  peuvais 
être  de  quelque  utiKté  à  ma  patrie ,  et ,  par  décret ,  dans  la  sirit 
du  13  au  15,  je  fus  nommé  général  en  chef  de  l'armée  de  Tintée 
rieur.  Je  ne  vous  cacherai  pas ,  représentans ,  que  je  fu&  un  kn 
siant  effrayé  de  Timmense  responsabilité  qui  allait  peser  sur  Ina 
tête;  je  voyais  nos  moyens  de  force  insuffisans;  je  les  voyais  dis- 
séminés. Cela  pouvait-il  être  autrement?  Le  chef  de  l'armée  pa- 
raissait prol^er  la  conspiration.  Mais  je  vis  votre  sang  près  de 
couler  ;  mon  dévouement  parut  utile  à  la  patrie  :  je  ne  délibépai 
plus.  Je  m'entourai  aussitôt  des  patriotes;  j'appelai  à  moi  les  offi^ 
ciers  destitués  ;  je  ralliai  le  peu  de  troupes  que  nous  avions  ;  j'éta- 
blis des  postes  à  toutes  les  avenues  des  Tuileries  ;  je  désignai  des 
réserves  ;  je  donnai  i  chaque  officier  général  un  ordre  de  cem- 
mandement  circonscrit  :  le  général  Buomparte ,  connu  par  ses 
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tâlens  mSitaim  et  son  attachement  à  la  R^ubliqne ,  fbt  nommé , 
sur  ma  propositioii ,  commandant  en  second.  L'artiBerie  de  po- 
sition était  an  camp  des  Sablons  i  et  mal  gardée  :  je  la  fis  de 
suite  traîner  ici  ;  je  fis  cherdier  des  canonniers  dans  les  bataillons 
des  patriotes  de  89  et  dans  b  gendarmerie;  deux  obosiers  fprent 
placés  aux  pdnu  les  plus  intéressans.  Le  dépôt  important  de 
Meudon  n'était  point  gardé  ;  je  donnai  Tordre  à  denx  cents  hom- 
mes de  la  légion  de  police  casernée  k  Versailles  »  à  cinquante  ca- 
iraliers  de  quatre  armes  ^  et  à  deux  compagnies  de  vétérans  de 
s'y  rendre.  J'ordonnai  également  l'évacuation  des  effets  de  Marly 
smr  MeddoA.  Les  magasins  de  vivres  étaient  dispersés  dans  Paris  : 
le  oomaîssaire-ordimnateur  reçat  les  ordres  les  pim  précis  pomr 
les  faire  arriver  dans  les  Tuileries  ;  l'ordre  ponr  la  fabrication  dm 
bisemt  fut  expédié ,  ainsi  que  celui  de  préparer  des  cadres  et  une 
ambulance.  Il  htt  assigné  un  dépôt  pour  les  mnnitions  de  guerre. 
Qnelqnes-iiBs  de  nos  collègues  furent  au  faubourg  Antoine ,  dont 
nous  coonaûsions  l'attachement  à  la  liberté.  J'avais  fait  aussi  ar- 
mer des  corps  de  gendarmes  de  la  Convention  ;  j'avais  fait  édai-* 
rer  les  routes  de  Saint^Germain ,  Versailles  et  Franciade  ;  je  pas- 
sai la  nuit  à  faire  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
rq)0U8ser  les  rebelles.  Je  fis  exécuter  des  mouvemens  aux  trou* 
pes  :  ces  ehangemens  aux  dispositions  précédemment  prises ,  et 
peut-^re  convenues ,  étonnèrent  singulièrement  l'ennemi  »  et  sus- 
pendirent pendant  la  nuit  toute  entreprise  de  sa  part. 

»  Le  13  au  matin  je  fis  la  visite  de  tons  les  postes  ;  je  rectifiai 
ce  que  je  trouvai  de  défectueux  dans  chacun  d'eux.  Je  haranguai 
mes  con^ps^ons  d'armes;  je  leur  préchai  surtout  d'être  avares 
du  sang  des  citoyens ,  d'être  fermes  à  leur  poste ,  et  d'obéir  à 
leurs  chefii.  On  est  bien  sûr  de  faire  impression  quand  on  parle  à 
des  hommes  déjà  convaincus.  Représentai ,  vous  étiez  alors  dé« 
fendus  par  le  poste  des  Feuillans ,  ceux  des  rues  de  la  Conven- 
tion ,  de  rÉdieUe ,  du  Carrousel ,  ceux  du  Pont-Neuf,  du  quai  de 
la  Galerie ,  du  pont  Naiicmal ,  et  par  tous  ceux  que  j'avais  établis 
aux  avenues  de  la  place  de  la  Révolution. 

>  Si  les  efforts  de  nos  républicains  eussent  pu  un  instant  suc- 
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comber  sous  les  coups  de  nos  nombreux  ennemis»  j'avais  nr^ 
nagé  à  la  Convention  nationale  une  honorable  retraite  a  Saint- 
Gioud.  J'étais  maître  de  toutes  les  hauteurs.  Là  vous  auriez  dé* 
libéré  avec  sécurité  ;  votre  énergie  s'accroissant  au  milieu  dubruic 
des  armes  »  vos  décrets  eussent  été  la  foudre  lancée  sur  la  tète 
des  rebelles  ;  la  victoire  était  retardée ,  mais  elle  était  complèle'; 
le  désespoir  se  mêlait  à  Tagonie  des  tyrans  »  nous  ternûnîoiis  k 
révolution  :  puissions-nous  n*avoir  pas  à  regretter  un  jour  une 
défaite,  et  pleurer  sur  le  sommeil  étrange  qui  a  suivi  nos  pre- 
miers succès! 

»  Cependant  toute  la  nuit  et  toute  la  journée  du  13,  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir,  la  générale  avait  battu  dans  ploaienrs 
quartiers  de  Paris.  Le  citoyen  Valentin ,  adjudant-général  »  et 
suspendu  de  ses  fonctions ,  vint  m'annoncer  dans  la  matînëe  que 
la  Convention  serait  attaquée  à  quatre  heures  du  soir;ilaTait 
entendu  ce  propos  de  la  bouche  indiscrète  de  quelques  jeiuieB 
gens.  Des  commissaires  de  la  section  Lepelletier,  accompagnét 
de  huit  tambours ,  proclamaient  Tordre  impérieux  de  marcher 
contre  la  Convention  pour  la  forcer  de  reconnaître  la  souverai-' 
neté  des  sections  de  Paris ,  et  en  cas  de  refus  de  massacrer  tous 
ses  membres...  Je  me  trompe;  soit  par  sentiment  de  reoon- 
.  naissance,  soit  dans  le  dessein  de  diffamer  et  de  flétrir  à  jamais 
quelques  députés ,  leurs  personnes  furent  exceptées  de  la  pro* 
scription. 

>  La  section  Lepelletier  faisait  alors  distribuer  des  cartouches; 
celle  du  Mont-Blanc  arrêtait  les  subsistances  ;  celle  de  l' Arsenal 
s*emparait  des  chevaux  de  la  République,  et  provoquait  la  sec- 
tion Lepelletier  à  se  rendre  à  Essonne  pour  se  saisir  des  poudres; 
celle  de  Poissonnière  faisait  arrêter  nos  chevaux  d'artillerie;  celle 
du  Théâtre-Français  excitait,  par  des  circulaires ,  les  communes 
environnantes  à  la  rébellion  ;  celle  de  la  Fidélité  aurait  marché 
avec  du  canon  contre  la  Convention  sans  le  dévouement  et  le  cou- 
rage de  Tadjudant-général  Devaux,  et  de  Tadjudant  de  division; 
celle  de  T Unité  et  plusieurs  autres  étaient  insurgées  et  en  armes. 
Les  {;énéraux  Chaun^ont  et  Loison  reçurrnt  TorJre  de  se  rendre 
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aux  positioiM  que  nous  occopions  sur  la  ligne  de  la  rue  Honoré. 
Cependant  des  colonnes  nombreuses  se  formaient  dans  les  deux 
parues  de  Paris  divisées  par  la  Seine,  et  s'avançaient  sur  la  Con- 
vention. Je  parcourais  tous  nues  postes ,  recommandant  aux,  soI« 
dats  et  aux  chefs  de  ne  point  en  bouger,  et  d'attendre  avec  fer- 
meté l'agression  des  rebelles.  Nous  étions  alors  en  présence; 
quatre  heures  venaient  de  sonner.  Je  suis  informé  que  des 
moDvemens  hostiles  et  des  coups  de  fusil  sont  tirés  sur  nos 
patrouilles  et  nos  vedettes.  Je  me  rends  sur-le-champ  rue  de  la 
Convention.  Les  rebelles  étaient  postés  sur  le  perron  de  Saint- 
Rocb,  et  des  colonnes  nombreuses  couvraient  les  rues  Honoré, 
fioch  et  de  la  Loi.  Je  les  fais  sommer  de  se  retirer  sur-le-champ; 
ma  sommation  est  accueillie  par  des  huées,  des  menaces,  et 
bientôt  après  par  des  coups  de  feu.  Au  moment  que  les  colonnes 
de  rebelles  arrivèrent  dans  toutes  les  rues  oii  étaient  nos  postes , 
et  s'y  formèrent  en  ligne,  j'aurais  pu  profiter  de  cet  instant  si 
critique,  même  aux  troupes  les  îniçux  aguerries,  pour  les  fou- 
droyer; mais  le  sang  devait  couler  ;  mais  je  devais  laisser  ces 
malheureux ,  déjà  couverts  du  crime  de  la  révolte ,  se  souiller  en- 
core de  celui  de  fratricide  :  aux  conjurés  seuls  devait  appartenir 
l*horreur  des  premiers  coups. 

t  Ce  signal  donné ,  j'ordonne  à  l'instant  au  général  Berruyer 
et  à  l'adjudant  Huart  de  faire  dégager  le  frorit,  et  de  repousser 
la  force  par  la  force.  J'arrive  aussitôt  rue  de  TÉchelle ,  où  com- 
mandait l'adjudant-général  Blondeau  ;  mais  l'ennemi  ét^it  déjà 
repoussé  ;  je  fis  néanmoins  avancer  un  peloton  de  gendarmerie 
pour  le  soutenir.  Prévoyant  alors  que  toute  ma  ligne  allait  être 
attaquée,  je  me  portai  à  la  rue  Nicaise  :  les  rebelles  en  effet 
avaient  pénétré  la  rue  Honoré  et  celle  de  Rohan  jusqu'au  poste  de 
la  garde  nationale  qui  se  trouve  au  milieu  de  cette  rue.  J'ordonne 
au  général  Brune  et  à  l'adjudant  Gardane  de  sommer  les  révoltés 
de  déposer  leurs  armes  ;  mais  la  voix  de  la  raison  est  impuissante; 
l'autorité  de  la  loi  est  méconnue;  il  faut  encore  déployer  l'appa- 
reil de  la  force  pour  soumettre  les  révoltés.  Je  courus  de  là  sur 
le  quai ,  où  des  fusillades  se  faisaient  entendre.  Une  çolonue  en^ 
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Demie  s'ayançait  sur  un  front  considérable  vers  le  pont  National 
par  le  quai  Voltaire.  Notre  artillerie ,  placée  au  bas  de  ce  pont , 
toute  celle  placée  le  long  de  la  galerie  du  Louvre ,  où  comman- 
daient les  généraux  Gartaux,  Yerdière,  Lestranges,  firent  bien- 
tôt justice  de  cette  troupe  rebelle,  qui  s'était  présentée  a?ee 
beaucoup  d'ordre ,  et  aux  cris  de  vive  ie  roi  .Prévenu  qu'il  y  avait 
un  engorgement  dans  la  rue  de  là-Convention ,  je  m'y  rends»  et 
je  vois  que  l'ardeur  de  nos  républicains  les  a  emportés  trop  loin. 
Je  fois  revenir  la  pièce  de  canon  à  la  place  que  je  lui  avais  a»^ 
signée;  je  détachai  quelques  pelotQDs  dans  la  réserve  des  Tui^ 
leries,  que  je  plaçai  sur  la  terrasse  des  Feuillans;  deux  pièces 
de  canon  furent  emmenées  pour  protéger  les  flancs.  C'est  id  que 
la  lâcheté  se  montre  dans  toute  son  horreur;  les  rebelles»  re- 
tranchés dans  les  maisons  voisines ,  firent  un  feu  meurtrier  sur 
les  colonnes  républicaines  :  je  ne  suis  plus  le  maître  de  retenir 
leur  bouillante  impétuosité  ;  l'airain  tonnant  frappe  et  ouvre  ett 
un  instant  les  refuges  des  traîtres  ;  ils  fuient  épouvantés.  Je  cours 
alors  vers  la  place  de  la  Révolution  »  où  je  craignais  quelques 
tentatives  de  la  jtart  des  royalistes.  Un  corps  ennemi  s'était  en 
effet  montré  du  côté  du  palais  Bourbon ,  et  avait  presque  aus- 
sitôt disparu.  L'ennemi  »  chassé  et  mis  en  fuite  sur  tous  les  points, 
se  retrancha  dans  l'église  Saint-Roch  »  le  théâtre  de  la  Républi- 
que et  le  palais  Egalité;  il  était  encore  trop  voisin  de  la  Gonven-* 
tion  pour  le  laisser  tranquille.  Les  rebelles  de  l'autre  c6té  de  la 
Seine  avaioit  été  repoussés.  J'ordonnai  aux  généraux  Monchoisy 
et  Duvigneau  qu'une  colonne  de  la  réserve  de  la  place  de  la  Ré- 
volution s'avancerait  avec  deux  pièces  de  douze  par  les  boule- 
vards, et ,  tournant  la  place  Vendôme,  viendrait  opérer  sa  jonc- 
tion avec  le  détachement  qui  était  aux  Capucines ,  tandis  que  le 
général  Brune  fècait  avancer  deux  (d)usiers  sur  les  rues  Nieaise 
et  de  Rdian»  et  que  Gartaux,  aveo  deux  cents  hommes  et  du 
canon,  viendrait  se  loger  place  Egalité  en  passant  par  la  me 
Tbomas-da-Louvre.  Le  général  Berruyer  reçut  Tordre  de  pren- 
dre le  commandement  des  Feuillans  et  d'avancer  par  la  place 
Yendôine.  Toutes  ces  disposHions  (Hrises ,  le  moavemeat  fut  Men- 
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tAt  oommnDÎqaë  à  toate  notre  ligne  ;  les  ennemis  forent  forcés 
dans  le  théâtre  de  la  République  et  le  palais  Égalité;  ils  se  reti- 
rèrent dans  le  haut  de  la  rue  de  la  Loi  et  vers  l'Oratoire.  Alors 
commencèrent  les  barricades  :  je  fis  enlever  à  la  baïonnette  celle 
établie  à  la  barrière  des  Sergens»  et  je  fos  obligé  de  donner 
l'ordre  de  tirer  sur  les  dépaveurs  de  rue  ;  j'arrêtai  alors  avec 
peine  l'impétuosité  de  nos  braves républicains.  Je  craignais,  pen- 
dant la  nuit,  les  projets  homiddes  des  révoltés,  qui  se  proposaient 
d'assommer  nos  braves  défenseurs  en  lançant  des  croisées  des 
pavés  et  des  eaux  bouillantes.  J'établis  mes  avant-postes  au 
palais  Égalité  et  au  théâtre  de  la  République.  On  n'entendit 
pendant  la  nuit  que  quelques  coups  de  feu  de  part  et  d'autre. 
Le  14,  à  quatre  heures  du  matin ,  le  général  Yachot  s'établit 
dans  Ssônt-Rodi ,  après  en  avoir  chassé  l'ennemi.  La  section  Le- 
pelleti^  était  alors  le  quartier-général  des  rebelles  ;  ils  s'y  étaient 
fortement  retranchés  avec  une  pièce  de  canon.  Je  fis  toutes  mes 
dispositions  pour  les  forcer  dans  leur  repaire  ;  mais  la  lâcheté, 
compagne  de  la  trahison  »  avait  fui  devant  la  valeur  républicaine  : 
je  ne  trouvai  dans  ce  foyer  de  la  conspiration  que  des  armes,  des 
munitions  de  guerre ,  de  bouche ,  et  des  attributs  de  la  royauté. 
Instruit  que  la  femme  d'un  député  avait  été  mise  en  arrestation 
dans  la  section  Brutus,  je  marchai  avec  deux  colonnes  par  les 
boulevards  et  la  place  des  Victoires;  mais  ces  messieurs,  qui 
avaient  juré  de  soutenir  l'honneur  des  chevaliers  français ,  étaient 
également  en  foite.  Je  fis  alors  diriger  les  forces  sur  la  place  de 
Grève  et  les  ponts  qui  Favoisinent  ;  des  piquets  visitèrent  Tile 
Sadnt-Louis.  J'avançai  ensuite  avec  un  détachement  de  cavalerie 
au  faubourg  Antoine  ;  là  je  retrouvai  cet  attachement  fort 
et  solide  pour  la  République,  et  la  joie  pure  qu'inspirait  la 
victoire  brillait  sur  tous  les  visages.  Je  terminai  cette  marche 
par  reconnaître  le  Panthéon  et  le  Théâtre  Français ,  où  exis- 
taient encore  quelques  vestiges  de  barricades. 

»  Instruit  que  des  pièces  de  canon  étaient  envoyées  au4  re- 
belles par  la  commune  de  Saint-Germain ,  j'ordonnai  à  Un  déta- 
chement de  cavalerie  de  s^én  emparer  et  de  désarmèi^  éètix  i^ui 
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l'escortaient;  cet  ordre  fut  exécuté.  Les  jours  suivans  Paris  fut 
désarmé;  cette  mesure  s'opéra  sans  résistance.  Elle  était  néces- 
saire et  politique  ;  mais  je  pense  que  la  Convention  nationale, 
toujours  juste,  ne  différera  pas  long-temps  de  réarmer  ceux 
qui  Tout  si  vaillamment  défendue,  et  sur  l'amour  desquels  elle 
peut  toujours  compter.  Je  recommande  aussi  avec  empres* 
sèment  à  sa  justice  et  à  sa  bienveillance  les  militaires  et  autres 
citoyens  qui  par  leur  courage  ont  obtenu  la  mémorable  victoire 
du  13  au  14. 

»  Plusieurs  représentans  à  la  tête  des  colonnes ,  les  patriotes 
de  Paris  et  des  départemens ,  les  citoyens  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  les  vétérans,  les  invalides,  les  canonniers,  et  nos 
braves  frères  d*armes ,  les  militaires  et  les  généraux  destitués 
ont  développé  dans  ces  jours  de  crise  une  valeur,  une  intré- 
pidité que  riiistoire  aura  de  la  peine  à  persuader  à  la  postérité. 
Mais,  représentans  du  peuple,  nous  avons  à  pleurer  quelques 
hommes  qui  ont  péri  dans  ces  mémorables  journées.  Martyrs 
respectables  et  honorés,  vous  avez  scellé  de  votre  sang  précieux 
le  triomphe  de  la  vertu  sur  le  crime  !  Ombres  généreuses  et  ma- 
gnanimes,  vous  avez  péri  pour  la  liberté  1  Recevez  aujourd'hui 
de  la  patrie ,  comme  vous  le  recevrez  de  la  justice  des  siècles,  le 
tribut  de  la  reconnaissance  publique.  Vos  intéressantes  familles 
sont  sous  Ja  protection  de  la  patrie ,  elles  ont  pour  appui  tous  les 
hommes  libres ,  et  leurs  noms  glorieux  sont  pour  jamais  gravés 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

>  Le  calme  est  dans  Paris  ;  les  bons  citoyens ,  les  citoyens  qui 
n'avaient  été  qu'égarés  veillent  autour  de  vous  :  mais  la  rage  est 
dans  le  cœur  des  conjurés;  ils  rallient  dans  les  ombres  de  la  nuit 
le  fanatisme,  la  révolte  et  le  meurtre  ;  ils  correspondent  tou- 
jours avec  le  comité  autrichien  établi  à  Bàle,  avec  lesagensde 
l'Angleterre  dans  la  Vendée ,  avec  Gondé ,  qui  est  en  ce  moment 
sur  les  frontières  du  Jura,  et  de  Wios ,  qui  n'attend  que  l'instant 
favorable  pour  descendre  sur  les  côtes  de  Provence. 

>  Voyez  sur  tous  les  points  de  la  République  les  émigrés  en 
place,  dix  mille  d'entre  eux  dominant  dans  Marseille^  leurs  à" 
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caires  orgaiiaéB  en  compagnies  pour  égorger  les  patriotes  ;  les 
officiers  répnblicains  remplacés  par.  des  royalistes  ;  les  commis- 
sions eiëcatives  infectées  de  mauvais  citoyens  ;  Toulon  promis  de 
nouveau  aux  Anglais,  mais  courageasemait  défendu  par  les  pa- 
triotes ;  nn  club  établi  dans  cette  ville  sons  le  nom  de  conUttic 
bourgeoise^  dont  la  carte  d'entrée  porte  ànx  quatre  angles  une  fleur 
de  lis,  et  sur  le  revers  nne  croix  de  Saint-Loois;  des  mouvemens 
aa-deià  du  Rhin ,  combinés  avec  ceux  de  Tintérieur. 

•  La  cocarde  tricolore  n'est  plus  dans  plusieurs  contrées  du 
midi  qn'nn  signe  de  proscription  et  de  mort.  Les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie ,  si  chers  aux  amis  de  la  liberté,  si  honorés  par 
tons  les  cœnrs  républicains ,  sont  partout  couverts  d'opprobres 
et  d'outrages. 

»  Représentans  du  peuple,  lisez  les  destinées  de  l'Europe 
dans  le  traité  des  tyrans  fait  à  Pavie,  et  ratifié  à  Bàle.  Cette 
pièce  jest  authentique  ;  je  l'ai  lue  ;  je  la  communiquerai  s'il  est  né- 
cessaire : 

c  La  royauté  rétablie  en  France  dans  la  maison  de  Bourbon , 
1  et  la  France  de  nouveau  distribuée  en  provinces.  La  bauque- 

>  route  générale  déclarée,  hormis  envers  les  étrangers  et  les 

>  Français  fidèles  à  la  bonne  cause.  La  rentrée  de  tous  les  émi- 
B  grés,  et  leur  réintégration  dans  leurs  biens,  titres ,  droits,  pri- 
»  viléges ,  etc.;  les  mêmes  avantages  envers  tous  les  fidèles  restés 

>  en  France.  Le  rétablissement  des  parlemens ,  mais  leurs  pré- 

>  tendus  droits  anciens  abolis  ou  restreints.  La  religion  catholique 
»  déclarée  de  nouveau  dominante ,  et  son  culte  rétabli  exclusive- 
1  ment  dans  tout  son  lustre;  les  biens  ecclésiastiques  réunis  aux 

>  domaines  ;  mais  il  sera  pris  sur  les  revenus  ce  qui  sera  annuel- 
1  lement  accordé  aux  évéques  et  aux  curés  :  les  pensions  ^  &c«- 
»  corder  anx  abbés  commandataires  encore  vivans ,  aux  bénéfi- 
1  ciers ,  aux  religieux  et  religieuses ,  etc.,  seront  prises  sur  lesdits 
1  revenus.  Tous  les  membres  de  la  Convention  qui  ont  voté  pour 

>  la  mort  de  Louis  XYI  seront  condamnés  à  mort  comme  régi- 
•  cidcis ,  et  leurs  biens  confisqués.  Tous  les  principaux  che&  du 
t  parti  soi-disant  patriotique,  connus  pour  tels  dans  les  trois 
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»  assemblées  nationales  »  dans  les  armées  de  tem  et  de  mer, 
t  dans  les  autorités  constituées,  dans  les  sociétés  on  assemblées 
»  populaires ,  ou  ailleurs ,  condamnés  à  la  même  peine  eomme 
I  traîtres  et  rebelles,  et  Imirt  biens  confisqués  ;  les  chefii  seoDu- 
»  daires  condamnés  aux  fers  on  à  la  déportation ,  et  leurs  bleus 
»  aussi  confisqués.  Pardon  général  accordé  aux  restes  dudit 
i  parti  9  à  condition  de  payer  une  amende  proportionnée  à  leurs 
»  facultés ,  et  eux  et  leurs  enfans  déclarés  incapables  de  remplir 

•  aucune  charge  ou  emploi  dans  Tétat.  Les  puissances  en  guerre 
1  contre  la  France  rentreront  hnmédiatement  en  possession  des 

•  conquêtes  que  les  Français  rebelles  ont  faites  sur  elles  :  le  roi 
»  très*  chrétien  cédera  pour  dédommagement  des  frab  et  saeri* 
I  fiées  que  ces  puissances  ont  faits  pour  son  rétablissement  : 

»  lo  A  l'empereur,  la  Flandre  française ,  le  Hainault  français  « 
i  la  partie  française  d'entre  Sambre  et  Meuse ,  la  Lorraine  et  les 

•  trois  Évêchés  ; 

>  2*  Au  roi  de  Sardaigne,  le  Bugey ,  la  Bresse ,  le  pays  de  Gex 
»  et  Briançon  ; 

»3o 

»  4o  A  l'Angleterre  la  Bretagne ,  ou  la  Martinique  et  Saint* 
»  Domingue;  item  y  Pondichéry  et  les  autres  établissemens  fran- 
.  »  çais  dans  les  Indes  orientales  ; 

»5o....... 

>  &>  L'empereur  sera  dédommagé  de  sa  partie  de  la  Gueldr^ 
»  par  la  possession  de  Maêstrech  ;  l'Alsace  aura  pour  souverain 
»  un  prince  de  l'empire,  qui  n'est  pas  encore  désigné  ; 

»  7o  Quant  à  la  Hollande ,  le  rétablissement  du  stathouderat 

>  garalnti  par  toutes  les  puissances  coalisées ,  une  nouvelle  al- 
»  liance  avec  l'Angleterre  et  ses  alliés,  et  l'Ile  de  Walcheren  cédée 

>  à  perpétuité  aux  Anglais.  »  ' 

»  O  comble  de  la  scélératesse  et  de  la  barbarie  !  les  patriotes 
belges ,  les  patriotes  hollandais  livrés  aux  poignards  et  aux  écha- 
feuds  de  l'empereur  et  du  prince  d'Orange  !  Jamais  autant  de 
projets  destructeurs  ne  furent  plus  perfidement  combinés  et 
plus  ouvertement  tramés  ;  et  cependant ,  par  un  prod^e  inouï , 
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tous  trionpliez  da  nombre  et  de  la  scélératesse  de  vos  ennemis  ! 

»  Ooi ,  représentans ,  yoos  avez  vaincu  !  Au  centre  de  la  con* 
joration  vous  venez  de  remporter  sur  la  coalition  des  rois  une 
victoire  décisive  sans  donte  ;  mais  il  fiant  que  l'élan  et  l'énergie 
de  vos  âmes  répondent  an  mouvement  et  au  feu  des  armes  :  vous 
en  perdez  tous  les  fruits  si  vous  n'arrachez  à  leurs  émissaires 
tous  les  moyens  d'assassiner  la  liberté  jusque  dans  son  sanctuaire. 
DflioB  smeère  et  forte  entre  tous  les  républicains ,  mais  haine 
profonde  et  étemelle  à  tous  les  royalistes,  une  barrière  insur- 
montid>le  entre  eux  et  nous!  Qu'ils  aillent  porter  autour  des 
trônes  leurs  richesses  corruptrices ,  leurs  bassesses»  leurs  poi* 
gnards,  et  leur  fureur  de  servir  des  maîtres  et  de  mutiler  des 
esclaves  ! 

»  Les  royalistes  ont  tout  osé  pour  consommer  le  crime  de  la 
tyrannie  :  osez  tout  pour  le  triomphe  de  la  République  ;  elle  est 
perdue  si  vous  ne  vous  montrez  inflexibles  envers  tous  les  traî- 
tres !  Que  peuvent  des  paroles  de  clémence  contre  des  ennemis 
qui  ne  respirent  que  les  haines  et  les  vengeances? 

»  Vous  les  croyez  anéantis.  Prêtez  l'oreille  à  leurs  cris  sinis* 
très  et  à  leurs  discours  féroces  :  tout  ce  qu'ils  n'ont  pu  cor- 
rompre est  proscrit  ;  tout  ce  qui  s'est  opposé  à  la  ruine  de  la 
République  sera  immolé.  Encore  quelques  jours ,  disent-ils  y  et 
nous  achèverons  le  massacre  de  ces  orgueilleux  fondateurs  !  En« 
core  quelques  jours»  et  il  ne  restera  pas  un  seul  défenseur  de 
la  liberté  sur  la  terre  ;  nous  n'y  trouverons  plus  un  seul  accu-> 
sateur...... 

i  Parcourez  leurs  correspondances  :  ils  annoncent  dans  leur 
affreuse  joie,  aux  tyrans  avec  lesquels  ils  conspirei|t  »  qu'ils  tou- 
chent au  moment  de  se  baigner  dans  \e  sang  du  peuple  français 
et  de  €ies  plus  fidèles  représentans  ;  tous  vos  amis ,  les  braves  ci- 
toyens» le^  héros  qui  ont  défendu  la  représentation  nationale, 
qui  ont  sauvé  la  République  dans  Timmortelle  journée  du  13 
au  14 9  sont  déjà  poursuivis  dans  leur  pensée  commodes  bri- 
QWijI  et <^  afliijig^inti  i     Que  di&je!  ce  blasphèipe  impie  est 
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échappé  de  la  boache  de  leurs  bourreaux  ;  il  a  retenti  jusque 
dans  cette  enceinte! 

1  Représentans  du  peuple ,  mon  devoir  est  de  tout  vous  dire , 
de  tout  braver  pour  sauver  mon  pays.  Celui  qui  dans  ces  mo- 
mens  de  danger  ne  se  passionne  pas  pour  les  moyens  de  le  sauver 
vous  trahit  ;  il  conspire. 

»  J*entends  dire  que  les  rebelles  sont  désarmés  ;  mais  leurs  par- 
tisans 9  leurs  complices ,  leurs  effrontés  protecteurs  sont  encofe 
puissans;  vous  les  voyez  plus  occupés  à  consoler  les  ombres  sa- 
çriléges  des  conspirateurs  qu'à  sonder  les  plaies  de  la  patrie , 
qu'à  soulager  avec  vous  la  douleur  publique  :  ces  hypocrites  vous 
séduisent  par  l'apparence  de  quelques  vertus  qui  vous  sont  habi- 
tuelles; mais  ils  vous  combattent  en  secret  par  la  ruse,  le  men- 
songe et  la  perfidie  ;  ils  s'isolent  de  vous  pour  mesurer  les  coups 
qu'ils  se  préparent  à  vous  porter. 

»  Le  point  d'appui  du  royalisme  est  frappé,  mais  il  n'est  pas 
abattu;  son  horrible  ouvrage  subsiste  tout  entier;  la  famine,  la 
banqueroute,  l'assassinat  des  patriotes  restent  organisés.  Les 
conjurés  vont  s'asseoir  parmi  les  magistrats ,  parmi  les  manda- 
taires du  peuple  ;  et  lorsque  la  royauté  seule  devrait  être  en 
deuil ,  par  quelle  fatalité  le  crêpe  du  malheur  et  de  la  mort  enve- 
loppe-t-il  toujours  le  sol  de  la  République  ? 

»  Représentans  du  peuple,  la  punition  du  crime  n'épouvante 
que  la  faiblesse  ;  vous  êtes  comptables  au  peuple  de  sa  grandeur  : 
si  vous  n'atteignez  tous  les  traîtres  par  la  rigueur  de  la  justice , 
si  vous  ne  punissez  les  attentats  qui  ont  feit  couler  des  flots  de 
sang  et  de  larmes ,  vous  vous  chargez  d'une  responsabilité  ter- 
rible. 

>  Songez  qu'après  la  scélératesse  ce  qui  menace  le  plus  la 
patrie  c'est  la  pusillanimité  des  gens  de  bien  ;  leur  mollesse  as- 
sure l'impunité  ,  encourage  le  crime ,  et  laisse  opprimer  Je  peuple. 

>  C'est  surtout  par  amour  pour  la  justice  et  pour  l'humanité 
que  j'évoque  du  fond  de  vos  cœurs  les  sentimens  forts  et  énergi- 
ques d*une  fermeté  inébranlable.  Une  justice  prompte  et  inflexi- 
ble eût  déjà  rompu  tous  les  complots;  votre  indulgence  les  a  (ait 
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renouer  :  plos  vous  attendrez  ^  plas  tous  wrez  s'accroître  les 
obstacles  et  les  dangers.  Que  les  leçons  de  Texpërience  nons  ap- 
prennent à  être  sages  !  Le  temps  est  précieux  ;  si  vous  persistez 
à  vous  montrer  indulgens  aujourd'hni,  Tousserez  cruels  demain. 
Soyez  sévères ,  pour  que  personne  ne  soit  atroce  ;  soyez  fermes , 
afin  de  n'être  jamais  exagérés  ;  maintenez-vous  à  la  hauteur  delà 
justice  V  si  vous  ne  voulez  pas  être  obligés  dans  quelques  jours  de 
forcer  toutes  les  mesures.  Ceux  qui  cherchent  à  couvrir  le  crime 
de  leurs  manteaux ,  qu'ont-ils  fait  an  moment  du  danger  contre 
vos  ennenûs  ?  Que  vous  proposent-ils  aujourd'hui  pour  sauver  la 
Républîqœ,  trahie  et  menacée  sur  tous  les  points?  Eclairons  la 
conduite  de  tous  les  traîtres  ;  de  tons  ceux  qui  ont  protégé  le 
royaUsme  ;  portons  la  lumière  dans  tous  les  replis  des  complots  : 
les  tempêtes  ne  sortent  jamais  que  du  sein  des  nuages  et  des  té- 
nèbres. Je  vous  le  déclare ,  représentans  du  peuple,  si  vous  lais- 
sez les  rênes  de  la  révolution  dans  des  mains  criminelles  ou  sus- 
pectes y  p^wnne  ne  peut  être  certain  de  son  avenir  ;  l'ordre  so- 
cial est  troublé  pour  long-temps  jusque  dans  ses  sources  les  plus 
profondes  ;  un  siècle  de  discordes  civiles  et  de  calamités  publiques 
désolera  notre  malheureuse  patrie. 

»  Soyez  donc  aujourd'hui  ce  que  vous  avez  été  dans  toutes  les 
circonstances  menaçantes!  C!onservez  ce  courage  vertueux  qui 
vous  a  Fait  accomplir  de  si  hautes  destinées  ;  soyez  grands  et  ma- 
gnanimes comme  le  peuple  que  vous  représentez;  faites  pour  le 
triomphe  de  la  République  ce  qu'cm  a  tenté  pour  le  retour  de  la 
monarchie;  pardonnez  à  Terreur,  mais  montrez-vous  inébran- 
lables envers  les  traîtres  !  La  clémence  dans  ce  cas  serait  funeste 
au  peuple  :  ne  laissons  pas  à  d'aussi  vils  ennemis  un  triomphe  qui 
serait  à  la  fois  la  honte  et  la  perte  de  l'humanité. 

»  Il  n'appartient  pas  au  chef  de  la  force  armée  de  vous  pro- 
poser aucune  mesure  ;  mon  devoir  est  de  foire  exécuter  celles 
que  vous  commaâdent  les  intérêts  et  les  dangers  de  la  Répu- 
blique, i 

—  Les  journées  de  vendémiaire  n'eurent  aiicune  conséquence 
fâcheuse  pour  le  parti  vaincu.  Il  y  eut  trots  commissions  militaires 
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de  nommées ,  mais#les  ne  condamnèrent  que  des  oontHmaoesi 
qui  se  représentèrent  ensuite  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Seine*  où  ils  furent  acquittés  c  parce  qu*il  n'y  avait  pas  ea  de  ré- 
volte le  13  vendémiaire.  >  Ces  journées  ranimerait  un  îoataiit, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  les  espérances  des  Jacobins.  EUcs  fa- 
rent  encouragées  par  la  conduite  du  parti  Tallien  qui  voulait 
surtout  tirer  vengeance  des  membres  de  la  Convention  qu'il  avait 
eu  à  combattre  dans  ces  dernières  affaires,  favorisait  ouverteoMBl 
les  hommes  de  l'ancienne  Montagne.  De  leur  côte ,  ceux-ci  sa . 
montraient  très-disposés  à  profiter  des  circonstances.  Dèa  le  6  aa- 
tobre  (  14  vendémiaire  ) ,  Pérard,  ami  intime  de  Gboudiea ,  it  ta 
motion  suivante  : 

Pérard.  «  La  République  long-temps  méconnue ,  trop  toty- 
temps  avilie,  a  été  véritablement  sanctionnée  hier  et  aijpaiMl'imi 
par  le  courage  des  hommes  de  89.  (  On  applaudit.  )  Le  canoi  de 
la  Bastille  a  de  nouveau  retenti  ;  il  faut  que  la  victoire  aoit  utile  » 
et  qu  enfin  le  royalisme  soit  comprimé  pour  ne  se  relever  janaii.. 
On  a  tardé  long-temps  à  se  décider  à  cette  mesure,  il  fout  radefh 
ter  ;  il  faut  que  tout  ce  qui  combattit  la  patrie  et  versa  le  sang  daa 
patriotes  soit  puni  ;  que  l'exemple  soit  marquant.  (Les  apidawUs- 
semens  se  renouvellent.) 

»  Pour  prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  il  fimi 
centraliser  les  volontés  et  resserrer  leur  action,  le  temps  est  pré" 
deux. 

»  Décrétez  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géuMe 
nommeront  dans  leur  sein  une  commission  de  trois  membre»,  qui 
vous  proposeront,  séance  tenante,  des  mesures  de  gouvernemat) 
relatives  au  passé  et  au  présent,  t  (U  s'élève  de  violena  sur* 
mures.  ) 

Cette  motion  fut  combattue  par  Ghénier,  et  rqetée.  Quirot  et 
Gourdan  demandèrent  en'suite  le  rapport  de  la  loi  du  12  fruolî- 
dor  (29  août),  relative  aux  révolutionnaires  détenus,  parce  qu'elle 
ne  portait,  dit  Gourdan,  c  que  sur  des  hommes  arrêtés  la  plupart 
pour  cause  de  patriotisme.  »  Garran  et  Golombel  appuyèrent  la 
proposition  ;  Thibaudeau  l'attaqua  et  la  fit  renvoyer  au  oomité  tle 
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sAreté  générale.  Ud  griad  nombre  de  propositions  du  même  genre 
forent  fiiites  coop  sar  coup  par  les  Montagnards;  mais  ils  n'ob* 
tinrent  d'antre  succès  que  celui  de  s'entendre  applaudir  de  non- 
veauy  car  leurs  demandes  ne  passèrent  pas.  Le  8  octobre  (16  Yen- 
dëmiaire)  Thirion  écrivit  à  rassemblée  pour  obtenir  d'être  jugé 
on  mis  en  liberté.  Bentabolle  vota  podr  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  législation  qui  ferait  un  rapport.  —  DuboiS'-Crancé. 
c  Je  demande  que  ce  rapport  s'étende  à  tous  les  députés  mis  en 
arrestation.  Nous  avons  violé  la  Constitution ,  car  il  ne  nous  ap- 
partenait pas  de  déclarer  que  les  députés ,  qui  n'étaient  point  en 
étatd'accusation,  seraient  inéligibles  au  corps  législatif.  (Quelques 
applaudissemens.  —  Yiolens  murmures.)  On  objectera  avec  rai- 
son que  ce  décret  a  été  soumis  au  peuple  qui  fa  sanctionné,  mais 
je  dis  quil  est  juste  de  reconnaître ,  avant  de  nous  séparer,  l'in- 
nocence de  cenx  de  nos  collègues  qui  n'ont  pas  mérité  le  décret 
d'accusation,  i — La  proposition  de  Bentabolle  fut  seule  adoptée. 
Le  lendemain,  Detahaye,  au  nom  du  comité  de  législation,  fit  un 
rapport  sur  J.  B.  Lacoste,  l'un  des  députés  décrétés  d'arrestation, 
et  conclut  à  ce  qu'il  rentrât  dans  l'assemblée.  Après  une  discussion 
très-vive,  la  Convention  rejeta  cette  proposition  comme  contraire  . 
aux  décrets  des  5  et  13  fructidor,  et  censura  le  rapporteur.  Cet 
édiec  devait  suffire  à  ouvrir  les  yeux  des  membres  du  côté  gauche, 
ear  Tallien  lui-même  avait  parlé  pour  l'ordre  du  jour,  en  disant  : 
«  Se  moqne-t-on  dé  la  volonté  du  peuple?...  avant  de  passer  à 
l'ordre  dti  jour,  il  ftiut  faire  voir  au  peuple  qu'on  veut  attaquer  ' 
la  Constitution  et  mépriser  sa  volonté.  »  —  Oui!  oui!  s'écria  le 
côté  droit. 

c  Les  membres  qui  siègent  dans  la  partie  droite ,  dit  le  Mont- 
teur^  sont  dans  la  plus  vive  agitation.  —  Le  tumulte  augmente  et 
force  le  président  de  se  couvrir.  —  Le  calme  renaît.  » 

André  Ihmumî.  c  }e  ne  m'occupe  pas  des  faits  contenus  dans 
le  rapport  ;  m^s  je  rappelle  à  la  Convention  qu'il  ne  lui  est  plus 
permis  de  jienser  à  faire  entrer  dans  son  sein  des  hommes  que 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  décrets  sanctionnés  par  le  peuple , 
ont  déclarés  inéligibles.  On  ne  peut ,  sans  porter  atteinte  à  la 
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GonslIlutioD  et  à  la  volonté  souveraine  du  peuple,  rien  foire  contre 
la  lettre  et  Tesprit  de  ces  décrets  ;  vous  les  avez  déjà  attaqués 
hier,  en  prononçant  le  renvoi  qui  a  été  demandé  à  l'occasion  de 
la  lettre  écrite  par  Thurion. 

»  Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret  de  renvoi 
qu'elle  a  rendu  hier,  qu'elle  défende  qu'U  lui  soit  jamais  fait  au- 
cun rapport  sur  pareille  matière,  et  qu  elle  déclare  formellement 
qu'elle  ne  changera  point  les  époques  fixées  pour  la  convocatioB 
des  assemblées  électorales,  la  formation  du  corps  législatif  et  ré- 
tablissement du  gouvernement  constitutionnel.  >  (On  applaudit 
vivement.) 

Legendre  de  Parts,  c  Fermez  la  discussion  ;  vous  n'avez  pas  ie 
droit  de  discuter  la  Constitution.  >  ( Oui!  oui!  s'écrient  tons  les 
membres  de  la  partie  droite  en  se  levant.) 

La  discussion  est  fermée.  —  BentaboUe.  c  Je  demande  la  pa- 
role. I  —  Vive  la  République!  s'écrient  les  membres  de  la  droite 
en  se  levant.  —  Le  reste  de  l'assemblée  suit  ce  mouvement.  — 
Les  propositions  d* André  Dumont  sont  adoptées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissemens  par  la  grande  majorité  de  l'assemblée. 
—  Environ  trente  membres  de  l'extrémité  gauche  ne  se  lèvent  à 
aucune  des  deux  épreuves,  i  (Moniteur,) 

Les  thermidoriens  siégeaient  toujours  à  droite.  M.  Thibaudean 
nous  explique  ainsi  dans  ses  mémoires,  t*  i>  P*  ^^  et  suivantes, 
le  retour  de  Tallien  et  de  ses  amis  sur  les  bancs  de  la  Montagne  ; 
.  c  Le  17  vendémiaire  (9  octobre),  il  y  eut  un  diner  chez  Froma- 
laguez;  nous  y  étions  environ  une  douzaine,  savoir  :  Boissy,  La- 
rivière  ,  Lesage ,  Legendre ,  Tallien ,  etc.  Après  dîner,  Legendre 
dit  aux  quatre  premiers  qu'il  .avait  à  leur  reprocher  le  silence 
qu'ils  avaient  gardé  pendant  la  révolte  des  sections ,  et  sur  les 
éloges  que  les  royalistes  leur  avaient  donnés  dans  leurs  placards 
et  leurs  journaux.  Ils  répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  dû  repous- 
ser des  éloges  qu'ils  croyaient  mérités;  qu'ils  ne  les  avaient  point 
recherchés  ;  qu'ils  avaient  gardé  le  silence ,  parce  qu'ils  avaient 
pensé  qu'il  valait  mieux  temporiser  que  brusquer  une  explosion , 
€t  qu'ils  avaient  craint  le  retour  du  terrorisme.  Cette  justification 
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était  bien  feible,  car  si,  jpour.  éviter  la  terreur,  la  nuyorité  de 
la  Convention  eût  anssi  gardé  le  silence ,  il  n'est  pis  douteux 
qu'elle  n*£ât  été  culbutée  par  le  Royalisme.  Cependant  Legendre 
était  quelquefois  de  bonne  composition,  et  il  se  contentait  de 
ces  explications,  lorsqu*en  les  donnant  Lanjuinais  dit  te  mas^ 
sacre  du  13  vendémiaire.  À  ce  mot,  Tallîen  entre  dans  un  ex- 
cès épouvantable  de  fureur;  il  ne  se  possède  plus;  II  acoose 
Lanjuinais  et  ses  collègues  de  connivence  dans  la  rébellion  des 
sections,  il  les  traite   de  conspirateurs,  et  Fromalagnez  d'es- 
pion »  il  veut  sortir  pour  aller  les  dénoncer  à  la  Convention.  On 
se  jetteau-devantde  lui  pour  rarréter,  on  ferme  les  portes,  on  foit 
tout  au  monde  pour  l'adoucir  :  il  menace  de  tout  briser ,  et  ne 
veut  entendre  à  rien.  J'avais  des  raisons  de  croire  que  Tallienne 
diercbait  qu'un  prétexte  pour  se  séparer  des  soixante-treize  et 
retourner  à  la  Montaigne.  Dès  ses  premiers  mouvemens  je  crus 
m'^percevoir  qu'il  Jouait  la  comédie  :  j'étais  donc  resté  assis  et  je 
le  r^rdaîs  tranquillement  vociférer  et  se  débattre,  lorsqu'enfin , 
fatigué  de  la  prolongation  de  cette  scène  scandaleose ,  je  dis  de 
sang-froid  :  c  S'il  veut  absolument  sortir,  .ouvrez-lui  la  fenêtre,  i 
Ces  mots  produisirent  sur  lui  l'effet  d'un  seau  d'eau  jeté  sur  un 
chien  qui  se  bat;  il  reprit  sa  raison  et  se  remit  en  place.  Lanjui- 
nràs  put  enfin  s'expliquer  ;  il  convint  qu'il  s'était  servi  d'un  terme 
impropre  et  dit  qu'il  appelait  massacre  toute  affaire  dans  laquelle 
le  sang  coulait ,  mais  qu'il  n'avait  eu  aucune  mauvaise  pensée. 
Cette  explication  parut  satisfaire  Tallien  ;  on  se  réconcilia,  on  se 
promit  mutuellement  de  rester  amis,  et  de  ne  point  parler  de  ce 
qui  s'était  passé.  On  ne  se  tint  point^pnrole  ;  on  en  parla,  et,  selon 
Vusage,  chacun  à  sa  manière.  » 

Le  15  octobre  (  23  vendémiaire  ) ,  Tallien  et  ses  amis  allèrent 
reprendre  au  haut  de  la  Montagne  la  place  qu'ils  avaient  aban- 
donnée depuis  quatorze  mois.  Ce  même  jour,  Delaunay  d'Angers 
fit  un  rapport  sur  la  découverte  de  la  conspiration  de  Lemaltre. 
La  correspondance  saisie  chez  lui  prouva,  dit  le  rapporteur,  l'exis- 
tence d'un  comité  secret  d'émigrés,  à  Baie,  qui  paraissait  Compter 
sur  les  assemblées  primaires  de  Paris  :  parmi  les  hommes  dési* 

T.    XXXTII.  5 
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gnés  comme  utiles  au  plan ,  les  auteurs  des  lettres  uommaieni 
I^arpe  »  Lacretelle  et  Richer-Sérizy.  A  Ui  siiite  de  ce  rapport» 
il  fut  décrété  que  Lemaitre ,  ancien  secrétaire-général  des  finSQ- 
ces ,  chez  lequel  les  papiers  avaient  été  saisis ,  serait  tradi^it  ^ 
vaut  une  commission  militaire  à  Paris.  —  Tallien  se  leva  anaiilAt 
et  parla  avec  une  grande  véhémence  ;  il  s'accusa  d'avdr  gardé  fe 
^epce  sur  les  dangers  de  la  représentation  nationale ,  sur  les  ia? 
dividus  qui  prot^eaient  la  révolte  des  sections  de  Paria ,  ei 
avaient  des  chevaux  prêts  pour  aller  au-devant  du  roi ,  si  la  Cioii* 
vention  eût  succombé  :  il  termina  par  demander  un  comité  gri- 
uéral ,  ce  qui  eut  lieu.  ^  Tallien  y  dénonça  Lanjuinais ,  Bfàmjf 
d'Anglas  »  Henri  Larivière  et  Lesage  d'Eure-et-Loir.  La  wtoa» 
secrète  fut  très-orageuse.  La  Convention  décida  qu'il  n'y  awl 
pas  lieu  à  inculpation  contre  les  quatre  députés  dénoncés»  Le  ten 
deimain,  Louvet ,  qui  faisait  cause  commune  avec  le  parti  Talfie»» 
attaqua  Rov^e  et  Saladin ,  comme  les  chefs  ou  premiers  fautem. 
de  la  révolte  des  sections ,  et  demanda  leur  arrestation.  D  dta 
m  grand  nombre  de  faits  d'où  il  résultait  que  Rovère  avait  4Îdé* 
aux  naouvements  royalistes  de  Paris ,  et  qu'il  était  le  correspon- 
dant et  le  protecteur  des  assassins  du  midi.  Il  cita,  de  Saladip,  la 
brochure  publiée  par  ce  dernier  contre  les  décrets  des  ë  et 
13  fructidor.  L'assemblée  décréta  l'arrestation  de  Rovère  elodii 
de  Saladin  (1)  ;  elle  décréta ,  eu  outre ,  la  lecture  des  papiers  sai» 
sis  chez  Lemaîlre  ;  elle  eut  lieu  le  lendemain.  Voici  l'analyse  qni 
en  fut  donnée  : 

Ysabeau.  c  Je  viens,  au  nom  du  comité  du  sûreté  générsrie^  Oh 
tis^re  à  votre  décret,  et  vous  donner  lecture  de  la  correspon? 
dance  trouvée  chez  le  nommé  Lemaître,  ancien  secréiaire  du  noi, 
ci-devant  noble  et  agent  des  princes  à  Paris. 

>  Lemaitre  est  arrêté  ;  il  demeurait  rue  Sainte-Croix- de-bn 
Bretonnerie. 

>  Un  grand  nombre  de  lettres  composent  sa  correspondance  ; 


(I)  Ils  ftirent  mis  en  liberté  par  on  d^ret  du  conseil  des  Anciens  dans  léi  ^ 
mien  joon  dfi  noYcmbre.  (  ^Qte  des  auliurs,  ) 
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elles  8ont  presque  toutes  timbrées  Humngue ,  et  viennent  de 
Bâle  ;  il  y  en  a  plusieurs  du  ci-devant  Monsieur. 

»  Les  lignes  apparentes  de  ces  lettres  sont  écrites  avec  de 
l'encre  trè»-noire ,  et  contiennent  des  choses  indifférentes ,  quel- 
^efois  des  expressions  répoMkgiinas  ;  c'est  dans  les  interlignes 
qiiie  se  trouve  la  véritable  corrttpondance  écrite  avec  une  corn- 
position  qui  noircit  par  les  acides. 

>  Bans  ces  lettres  »  le  ci-devant  Condé  est  désigné  par  77 , 
d'Artois  par  29 ,  Monsieur  par  49 ,  etc. 

t  Juillet  et  août  1793.  c  On  est  bien  embarrassé  de  Puysayeà 
IxHidres.  Sainl-Mauris ,  parent  de  Galonné ,  est  nommé  inten- 
dant de  l'armée  catholique;  il  est  parti  avec  huit  millions  d'assi- 
gnats foux  et  autres  drc^ues.  77  (Condé)  est  bien  l'être  le  plus 
maussade  qm  existe;  il  est  toujours  en  dessous.  Les  Anglais  sont 
biea  déterminés  à  recommencer  y  si  la  première  tentative  ne 
réassît  pas.  Pitt  va  faire  couler  le  Pactole  au  milieu  de  la  ligue. 

»  Il  fimt  nous  procurer  les  papiers  relatifs  à  la  cérémonie  du 
sacre;  M.  deNantouillet  veut  les  avoir.  M.  Gallois»  qui  était  em- 
ployé aie  poste ,  pourra  les  trouver.  Tachez  au  moins  d'avoir  les 
livres  des  sacres  de  Louis  XIY ,  de  Louis  XY ,  et  de  Louis  XVI , 
avec  les  deux  volumes  du  cérémonial  de  Godefroy  et  celui  de 

Saiator L'abbé  Maury  pense  qu'il  faut  bientôt  terminer 

Tallien  nous  l'a  baillé  belle  avec  son  impudent  rapport  sur  Qui- 
beron.  Nous  avons  eu  une  belle  peur  :  le  lendemain  le  Moniteur 
nous  acassurés.  Nous  apprenons  que  Nantes  est  pris;  l'armée 
va  marcher  sans  doute  sur  la  Roche-Sauveur  ;  Gharette  a  dû  faire 
sa  jonction  :  voilà  une  armée ,  de  braves  officiers;  l'affaire  est 
en  bon  train.  M«  de  Nantouillet  vous  prie  de  ne  pas  oublier  le 
cérémonial  du  sacre  ;  ce  sera  un  coup  de  mattre. 

•  Enfin  l'on  s'est  embarqué.  39  (  d'Artois)  est  à  bord  de  YAsia^ 

de  soixante-quatre  canons.  Voilà  nos  Argonautes  qui  vont  à  la 

conquête  de  la  toison  d'or.  Les  entretiens  roulent  ici  sur  Quibe- ^ 

ron.  On  croit  au  masque  de  Berlin  ;  je  n'y  crois  pas  ;  l'oncle  de 

Frédéric  est  rentré  dans  son  taudis  ;  il  ne  se  tirera  jamais  de  la 

W  dont  il  est  couvert. , .  L'Espagne  a  donc  traité  !  Si  Charles  III 
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ressuscitait ,  comme  il  rougirait  de  la  paiK  de  son  fils  !  Les  af* 
faires  vont  mal.  Il  ne  fallait  pas  faire  le  Henri  iV  et  le  Louis  XII 
avant  le  temps;  il  fallait  cajoler  77  (  Gondé). 

li  La  couronne  ensanglantée  qui  tombe  sur  ma  tête  doit  être 
pour  vous  Toccasion  des  plus  sërieoses  réflexions.  (C'est  Mon- 
sieur qui  écrit  au  duc  d' Angonlême.  )  Elle  doit  vous  appartenir 
un  jour  9  selon  Tordre  de  la  nature.  Songez  que  le  sort  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  dépendra  de  vous....  Le  fils  (due  de 
Bourbon)  de  77  (Condé)  secondait  à  merveille;  c'est  la  valeur 
et  la  loyauté  même...  Je  crains  un  bouleversement  à  Londres. 

i^reteuil  ne  se  relèvera  pas  de  cette  chute.  Sur  quoriaat«H 
compter?  Les  Anglais  viennent  d'enlever  cinq^millions  d'écns  en- 
voyés à  Gênes  par  la  Gonvention  pour  achats  de  grains.. ••  Il  est 
question  de  l'échange  de  Madame  royale  contre  les  coquins  dfe 
députés.  Il  est  bien  à  désirer  que  cet  échange  ne  s'effectue  pas.  • 

Huningue,  le  17  août,  c  Me  voilà  de  retour  de  Vienne,  <|àj'ai 
eu  une  conférence  avec  l'ambassadeur  anglais.  L' Angletiî^è  lait 
feu  et  flamme  ;  elle  presse,  elle  donne  de  l'argent  tant  qu'on  vèot 
pour  augmenter  l'armée  de  77  ;  elle  fait  acheter  des  chemax  bons 
et  mauvais ,  elle  a  fait  partir  un  exprès  pour  la  Hongrie ,  oili  Yé- 
vêque  de  Nancy  lui  a  promis  un  corps  de  6000  mille  Français. 

c  Merlin  de  Thionville ,  Rewbell  et  Bivaud  sont  venus  dîner 
dimanche  chez  Barthélémy  ;  ils  étalaient  un  luxe  asiatique  ;  ib 
avaient  trois  voitures ,  dont  une  du  roi.  A  leur  suite  étaient  dix- 
huit  personnes  à  cheval ,  des  officiers  des  mieux  tenus  et  dès  plus 
agréables.  » 

1  Huningue  y  le  19  aoiu.  t  Wurmser  arrive.  On  craint  que  les 
Lyonnais  et  les  montagnes  n'éclatent  avant  le  temps;  on  fait  tout 
ce  qu'on  peut  pour  les  retenir.  Nous  devons  entrer  sous  un  mois, 
probablement ,  par  le  Porentrny  ;,  alors  la  grande  armée  passe- 
rait le  Rhin,  et  nous  nous  agirions  dans  la  Franche-Gomté  avec  le 
corps  de  18,000  hommes ,  commandé  par  le  général  Wurmser , 
pourvu  toutefois  que  ces  messieurs  ne  nous  laissent  pas  tons 
seuls,  en  nous  disant:  Vous  y  voilà,  tirez «vous-en,  > 

<  On  lit  dans  une  lettre  d'Huningue,  le  22  août,  adressée  à 
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M...>  rue  Beaujolais»  n.  912  :  c  Puisaye  Q*c&t  qu'ua  iotrigaot  ;  il 
faut  espérer  que  l'aveiiture  de  Quiberon  aura  fait  ouvrir  les  yeux 
sur  son  compte. 

€  Yieune  retient  tout  aujourd'im  par  sa  ténacité  ;  son  système 
m'épouvante.  On  ne  sait  plus  où  donner  de  la  tète  Ici.  Le  terri- 
toire bàlois  va  être  violé  par  une  armée  de  60,000  hommes  qui 
est  à  ses  portes.  En  attendant,  on  voit  arriver  à  Bâie  des  ouver- 
tures de  paix  de  tous  les  petits  princes  d'Allemagne  ;  mais  tout 
ceh  ne  servira  à  rien. 

c  Barthélémy  est  malade;. il  avait  été  proposé  de  lui  faire  re- 
mettre une  note  pour  lui  ordonner,  au  nom  du  roi ,  de  quitter 
l'ambassade  et  de  remettre  tous  les  papiers ,  ce  qui  eût  donné  des 
renseignemens  très-précieux ,  mais  on  n'a  pas  répondu ,  parce 
qu'on  ne  réppnd  jamais.  Il  serait  bien  nécessaire  d'établir  à  Paris 
une  correspondance  avec  Gharette. 

>  Le  ciel  et  la  terre  sont  sourds  à  ma  voix.  Rien  ne  marche  que 
le  temps  et  notre  ruine  totale.  Il  n'y  a  point  d'énergie  ailleurs 
que  dans  la  Vendée. 

»  Je  vois  avec  plaisir  Madame  royale  sortir  des  fei-s  ;  mais  je 
ne  la  vois  pas  avec  plaisir  dans  les  mains  autrichienaes  ;  j'aime- 
rais mieux  la  voir  dans  celles  de  Gharette.  Ge  serait  là  sa  vjaic 
place.  ^. 

»  L'expédition  de  la  flotte  de  d'Artois  n'est  que  de  4,000 
hommes. 

>  Jamais  l'empereur  n'a  eu  une  si  belle  armée.  Wurmser  (com- 
mande 80,000  hommes  d  élite  :  il  menace  de  passer  le  Rhin , 
mais  il  n'en  fera  que  le  semblant. 

»  Glerfait  reste  sur  la  défensive  ;  le  recrutement  de  l'armée  de 
Coudé  n'est  pas  fort;  Devins  ne  fait  plus  rien  en  Italie;  le  roi 
sarde  est  traité  fort  lestement  ;  Gâteau  a  les  jambes  enflées  ;  elle 
ne  marche  presque  plus. 

>  Les  corps  anglais  à  cocarde  blanche  vont  à  l'armée  de  Gondé; 
cela  ne  la  renforcera  pas  beaucoup  ;  tout  le  monde  est  officier , 
personne  n'est  soldat*  Vienne  et  Londres  ne  s'entendent  pas 
trop.t 
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»  8  Septembre,  c  Les  chansons  ëtant  ce  qui  convient  le  mieux 
au  peuple  français ,  nous  en  avons  établi  une  fabrique.  Nous  tous 
en  envoyons  le  prospectus  ;  vous  les  ferez  réimprimer  ;  vous  fe- 
rez gémir  les  presses  sur  les  chansons ,  cela  sera  un  peu  plus 
gai.  —La  Vendée,  la  Vendée  !  c'est  là  notre  salut.  • 

10  Septembre.  €  C'est  la  chute  des  deux  tiers  qui  peut  nous  saû- 
ver,  si  les  constitutionnels  ne  prennent  pas  la  direction  des  af- 
feires.  Il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  à  Vienne  qui  nous  joue  ;  Ce 
n'est  qu'en  donnant  une  grande  consistance  à  Monsieur  par  Cha- 
rette,  qu'on  réussira.  —  Londres  et  Vienne  s'observent  ;  on  ne  • 
sait  que  penser,  c'est  un  bois.  L'empereur  n'a  pas  voulu  <ipi'on 
répandît  de  son  côté  la  déclaration  du  roi. 

»  Si  Paris  voulait  aller ,  que  ces  gens  fourbes  et  atroces  seraiient 
trompés!  ils  le  craignent  :  faites  faire  explosion  ;  criez  vwè  k 
roi!  vous  aurez  mérité  de  la  patrie,  les  honneurs  de  la  séniice , 
l'accolade ,  etc. 

>Ce  que  je  propose  est  peut-être  plus  facile  en  spéculation  qu'en 
réalité. — Nous  n'avons  d'espoir  que  dans  les  troubles  intâieurs , 
Gharette  et  l'horreur  de  la  Convention.  —  Les  Lyonnais  £sent 
avec  raison  qu'ils  sont  malheureux  par  les  efforts  des  hommes 
qui^eulent  tout  faire  et  qui  ne  savent  rien  faire. 

>  Je  ne  conseille  pas  au  roi  d'accepter  la  place  de  maire  per- 
pétuel de  Paris  ;  j'aimerais  mieux  le  voir  entre  les  mains  des  pa- 
triotes ,  que  dans  celles  des  puissances  qui  n'ont  ni  foi  nrioî.  — 
Le  triomphe  des  constitutionnels  n'a  pas  été  long  ;  il  n'y  a  qu'un 
cri  contre  eux.  » 

Bâle ,  le  30  fructidor,  c  Le  peuple  de  ce  pays  est  tout  jacobin  ; 
il  vous  tue  les  soldats  et  les  gentilshommes  à  coups  de  fusil.  — 
Il  y  a  deux  partis  à  Vienne  :  l'un  veut  la  paix ,  l'autre  veut  la 
guerre.  Ah!  si  on  la  voulait  sérieusement  la  guerre  !... 

9  Si  les  sections  sentaient  qu'elles  peuvent  devenir  le  point 
d'union  de  la  France  entière,  elles  conserveraient  leur  atdtnde 
résolue.  Si  elles  ont  voulu  tout  détruire/  elles  peuvent  tout  ra- 
mener ;  alors  l'Autriche  restera  avec  u;i  pied  de  nez.  II  dépend 
encore  de  TAngleterre  de  déjouer  Vienne. — A  vos  sections  »  à 


RiACTiON  THÈRIIIDOEIENNE.  71 

Gharetté  à  réparer  tous  dos  maux.  fOn  en  fait  ici  nn  grand  dé- 
tail.) Il  iant  un  coup  d*ëclat  ;  plus  de  Convention.  Cela  tient  ù  un 
brouhaha  de  Paris  ;  sans  cela  plus  d'espoir.  » 

i  Dans  une  autre  lettre  on  lit  :  t  Vérone  est  une  bonne  posi- 
>  tion  pour  rejoindre  Charette  ;  rien  n'empêche  d'y  arriver ,  au 
»  lieu  qnO;  d'un  autre  cdté,  l'empereur  peut  barrer  le  chemin. 

»  Paris  tient  bon ,  voilà  l'essentiel;  tout  ira  s'il  ne  mollit  pas. 
•  Je  ne  crois  pas  ce  que  disent  les  journalistes ,  qui  prétendent 
»  que  déjà  au  lâche  le  pied ,  qu'on  ne  va  plus  aux  sections.  > 

Une  atitre  lettre  est  signée  Magny. 

Basêot.  a  Ce  Magny  est  un  électeur  du  département  de  Seine- 
et-Obe,  et  l'un  des  plus  grands  meneurs  de  Versailles.  > 

Ysabeau  reprend  la  lecture.  «  Magny  dit  dans  sa  lettre  :  c  Oh 
né  pouvait  s'attendre  qu*à  ce  qui  est  arrivé  ;  tont  est  trop  dé- 
eonaa  dans  cette  grande  ville ,  pour  espérer  un  ensemble  conve- 
nable. Elle  est  trop  grande  de  moitié  pour  toutes  sortes  de  rai- 
sons. II  y  a  trop  de  gens  empressés  de  gouverner  sans  aucuns 
ittoyens  pour  te  faire.  — Raffet  est  parti  hier  pour  se  rendre  au- 
pvès  de  VOUS;  Je  n'ai  pas  de  nouvelles  de  Dreux  ni  de  Chartres  ; 
je  suis  encore  aux  expédiéns  pour  correspondre  avec  ces  deux 
villes,  i 

Cette  lettre  est  datée  du  8  octobre. 

Dans  une  autre  lettre ,  datée  d'Huningue ,  il  est  dit  :  c  Tout 
s'anâonce  pour  l'avantage  des  sections.  Quelle  force  n'aùront- 
elles  pas,  aldédide  la  coalition  et  de  l'opinion  des  départemens? 
Quelqu'un  qui  arrive  de  Paris  dit  qu'il  y  a  bien  des  partis,  qu'il 
y  en  a  un  pour  le  duc  de  Chartres;  mais  que  la  masse  est  com- 
posée de  républicains.  Les  principaux  chefs  sont  Laharpe ,  La- 
cretede  et  Sérisy  ;  mais  ces  hommes  ne  sont  pas  républicains  ; 
conunént  peuvent-ils  iljpiener  ceux  qui  le  soiit?  — Si  Ton  était 
bien  sûr  que  ces  trois  personnages  menacent  les  sections ,  ne 
serait-il  pas  aisé  de  s'eû  rapprocher  et  de  les  faire  servir  49  ? 
Bàle  pourrait  être  le  lieu  de  rapprochement.  Un  mot  du  roi  pour- 
rait être  donné.  —  L'empereur  a  écrit  à  la  diète  de  Ratisbonne 
pour  demander  comment  serait  puni  lè  landgrave  de  âesse-Cas- 
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> 

sel  j  pour  avoir  lait  sa  paix  particulière  avec  la  France.  Gela  est 
honteux 9  lorsque  lui-môme  abandonne  Tempire  d'une  miinière 

aussi  absolue.  > 

La  dernière  des  lettres  est  de  Magny.  c  On  demande,  dit-il , 
des  secours  de  connaissance  à  Orléans.  Le  ventriloque  e^  le  derr' 
nier  mot  aux  Parmens^  que  j'y  ai  fait  parvenir  »  ont  fait  un  grand 
effet.  1 

— «On  lit  ensuite  des  notes  dans  lesquelles  on  trouve  les  noms 
de  LanjuinaiSy  Tailien ,  Fréron  ,  Boissy,  Gambacérès ,  Larivière, 
Doulcet  y  .Bentabolle ,  Levasseur ,  Isnard ,  Fermont ,  Lomont , 
Taveaux,  Dubois-Dubay,  Bomel,  etc.  Il  nous  a  été  impossible 
de  rien  recueillir  de  ces  notes  qui  n'ont  pas  de  suite,  qui  nepré- 
sentent  aucun  sens,  et  qui  le  plus  souvent  paraissent  être  des 
renseignemens  pris  sur  les  événemens  dont  on  rapporte  les 
dates  »  {Moniteur).  —  Plus  tard  on  lut  encore  deuxpiècajoà 
Gambacérès  et  Gamon  se  trouvaient  compromis.  ^ 

Le  parti  de  Tailien  continua  éncrgiquement  la  guerre  qu'il 
avait  déclarée  au  côté  droit.  Il  fit  décréter  d'arrestation  Aubry, 
Lomont,  Gau,  député  nommé  au  con^il  des  cinq  cents ,  et  le 
général  Miranda..Ghénier  fit  un  rapport  sur  les  massacres  du 
midi ,  d'où  les  représentans  Guérin ,  Boursault ,  Espinassy,  Da- 
rand-Maillane ,  Olivier  Gérente,  GhazaI,  Ferroux,  Isnard,  Gham- 
bon  et  Gadroy  furent  rappelés.  Il  n'était  question,  pour  Tailien, 
Barras ,  Ghénier,  Louvet ,  que  d'annuler  les  opérations  des  as- 
semblées électorales,  dénoncées  chaque  jour  comme  ayant  été 
déterminées  par  les  influences  royalistes.  Les  patriotes  deman- 
daient une  amnistie ,  et  ils  étaient  favorablement  écoutés. 

A  la  suite  du  rapport  fait  par  Barras ,  le  22  octobre  (30  ven- 
démiaire), et  plus  haut  transcrit,  laGonvention  nonuna  une 
commission  de  cinq  membres  c  pour  présenter  des  mesures  de 
salut  public.  >  Ge  décret  fui  porté  sur  la  proposition  de  Roux 
de  la  Marne.  A  la  séance  du  soir,  l'assemblée  désigna  Tailien , 
Duboi$-Grancé,  Florent-Guyot,  Roux  delà  Marne,  et  t^ons  de 
Verdun,  pour  composer  cette  commission.  Elle  fut  regardée 
comme  la  prise  de  possession  de  la  dictature  par  le  parti  Tailien* 
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Le  bruit  oowotqijeftl^  allait  demander  la  proiogaiion  de  la  Con- 
YenHion ,  et  h  nolfité  des  élections. 

M.  Tiiibandeau  nous  a(^rend ,  dans  ses  Mémoires ,  qu'il  prit 
anssilôt  k  résolution  de  combattre  et  de  paralyser  la  commission 
des  Cinq.  Tallien  devait  faire  un  raïqport  le  25  octd>re  (  i^  bru- 
maire.)  Au  commencement  de  la  séance,  Heaulle^ayaut  proposé 
la  mise  en  liberté  de  tons  ceux  qui  n'avaient  fait  qu'exécuter  les 
ordres  des  représentans  en  mission,  Thibctiideau  demanda  si  l'on 
voulait  rendre  la  liberté  aux  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes.Il  s'éleva  ensuite  avec  force,  au  milieu  d'interruptionsfré- 
qnentes  et  de  violens  murmures ,    c  contre  la  nouvelle  tyrannie 
que  préparent  à  la  nation  quelques  hommes  irrités  de  n'avoir  point 
eu  la  priorité  de  la  confiance  naiionule  dans  les  élections.  »  11  dé- 
signa nominativement  Tallien  comme  le  chef  de  ce  parti  :  il  lui 
reprocha  d'avoir  organisé,  avec  Fréron ,  la  réaction  royaliste,  et 
trouva  étrange  que,  lorsqu'il  existait  aux  comités  une  lettre  du 
Prétendant ,  ou  il  disait  qu'il  comptait  beaucoup  sur  Tallien  pour 
rétablir  la  royauté ,  il  fût  venu ,  avec  aui»si  peu  de  décence,  accu- 
ser des  hommes  estimables ,  parce  que  leurs  noms  se  trouvaient 
insoits  sur  des  notes  insignifiantes  :  il  lui  reprocha  de  s'être  fait 
l'orateur  de  la  Montagne ,  qu'il  avait  auparavant  appelée  la  foc- 
lion  des  mâchoires  ;  d'avoir  injurié  la  nation ,  en  disant  que  les  as- 
semblées électorales  de  France  étaient  composées  de  royalistes, 
et  d'avoir  fait  créer  une  commission  qu'il  appelait,Mui ,  une  cham^ 
bre  oriente,  dans  l'intention  de  faire  casser  les  corps  électoraux 
et  ajourner  la  formation  du  corps  législatif  :  il  demanda  que  cetie 
conunissioo  des  cinq  fît  son  rapport ,  séance  tenante ,  et  qu'im- 
médiatement après  elle  fut  dissoute.  —  Tallien  ,  qui  venait  d'en- 
trer dans  l'assemblée ,  reprocha  à  Thibaudeau  de  l'avoir  attaqué 
en  son  absence  ;  demanda  qu'il  signât  sa  dénonciation ,  et  s'en- 
gagea à  y  répondre  publiquement  :  il  déclara  ensuite  que  la  vic- 
toire du  13  vendémiaire  n'avait  profité  qu'aux  vaincus  ;  qu'ils 
avaient  trouvé  moyen  de  s'échapper  ;  que  si  Ton  voyait  sur  les 
listes  d'élections  les  noms  de  patriotes ,  on  y  voyait  aussi  les  noms 
de  défenseurs  officieux  de  Louis  Gapet ,  de  prévenus  d*émigra- 
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tion  non  encore  rayés ,  et  d*hommes  qai^iAuiU  pris  part  k  h 
dernière  conspiration ,  et  qui  étaient  encore  prêts  à  reniefirtir  là 
République  ;  que  les  propositions  de  la  commission  Seraient  cir- 
conscrites dans  les  bornes  dé  la  Constitution»  et  oonfohftès  à  ta 
volonté  du  peuple  :  ii  terpiina  en  proposant ,  au  nom  de  la  com- 
mission, la  permanence  de  la  Convention  jusqu'au  5  brumilre» 
époque  déterminée  pour  Forganisation  du  corps  législatif.  —  Dès 
murmures  s'élevèrent  de  toutes  parts.  —  Thibandeto  dit  ^ù^il 
ét£dt  clair  qu'on  voulait  casser  les  opérations  des  assenUblées 
électorales  ;  que  c'était  au  corps  législatif  seul  à  pron6n66r  $ar 
leur  validité  ;  et  il  protesta  d'avance  contre  tout  ce  qui  serait  lait 
de  contraire  à  c  ces  éternels  principes.  »  —  Lareveillère-Lëpeanl 
réclama  la  question  préalable  sur  la  permanence  proposée,  et  dit 
qu'en  ce  moment  il  craignait  la  tyrannie  autant  que  jamaui.  fien- 
taboHe  demanda  l'ajournement ,  et  que  Thibeaudeau  fàt  rappelé 
à  l'ordre  pour  avoir  appelé  chambre  ardente  une  comnussion 
chargée  par  la  Convention  de  présenter  des  mesures  de  salut  pu- 
blic. -—  Ghénier  prit  la  défense  de  Tallien  »  rappda  sa  conduite 
au  9  thermidor  et  h  Quiberon ,  et  néanmoins  conclut  au  rejet  de 
la  permanence.  —  L'assemblée  prononça  l'ajournement  de  la 
proposition  de  Tallien  ;  et  sur  la  demande  de  Barras ,  chargea  sa 
commission  des  cinq  de  lui  présenter  le  lendemain  les  moyens 
d'adoucir  les  maux  du  peuple  et  de'  sauver  la  République. 
En  conséquence  de  ce  décret ,  Tallien  fit  le  lendemain  (séance 
du  24  octobre  —  2  brumaire)  un  nouveau  rapport  dont  la  teneur 
suit: 

Tallien^  au  nom  de  la  commimon  des  Cinq,  c  Représentans  du 
Peuple»  vous  avez  chargé  votre  commission  des  Cinqderecb^- 
cher  et  de  vous  présenter  les  moyens  de  rendre  avantagenseià  la 
cause  de  la  liberté  la  victoire  remportée  par  ses  amis  dans  là 
journée  du  13  vendémiaire. 

»  Nous  allons  remplir  cette  tâche  pénible ,  et  répondre  aussi  i 
vos  calomniateurs  et  aux  nôtres.  Nous  leur  prouverons ,  par  les 
vérités  que  nous  dlons  vous  dire ,  par  les  mesures  que  nous  vous 
proposerons  ensuite  »  que  rien  ne  peut  décorirager  les  bdiititfes 


RlÂCnON  THBRlflBORlENNË*  7!{ 

« 

qid  tcnlaDt  rinoèrement  sauver  leur  pays^  et  ne  plas  l'exposer  à 
ioateê  les*hofFeiir8  de  raoarchie. 

»  Vous  n'attendez  pas  de  nous ,  sans  doute ,  le  récit  détaillé  de 
tous  tes  ëvénemens ,  de  toutes  les  intrigues ,  de  toutes  les  trames 
«oaployées  depuis  long-temps  pour  parvenir  h  détruire  la  liberté  » 
à  anéantir  l'égalité,  et  à  rétablir  la  royauté  sur  les  cadavres  amon- 
céés  des  républicains. 

È  Depuis  six  années  y  des  ennemis  ncMnbreux  s'agitent  autour 
de  notfs,  et  nous  les  avons  vus  successivement  employer  les 
moyeàs  même  les  plus  opposés  pour  parvenir  à  leur  but. 

>  Dq)nis  six  années ,  les  prêtres ,  les  nobles ,  les  privilégiés , 
tous  ceux  enfin  qui  profitaient  des  abus  nombreux  de  l'ancien  i^- 
^jfifne ,  se  soât  ligués  contre  la  révolution  française. 

>  Tant  que  nous  ayons  conservé  une  forme  de  gouvernement 
dont  les  rênes  étaient  confiées  à  un  seul ,  on  s'est  contenté  d'agir 
iiMirdeinent  pour  miner  ainsi  l'édifice  naissant  de  la  liberté  ;  mais 
ftosiitdt  que  vous  eûtes  décrété  la  République ,  les  ennemis  se 
montrèrent  à  découvert  ;  ceux  de  l'intérieur  se  réunirent  à  ceux 
de  rextérieur.  Il  leur  fallait  un  point  central ,  pour  diriger,  d'une 
manière  uniforme ,  toutes  leurs  manœuvres.  Le  cabinet  de  Saint- 
James  devint  ce  point  :  ce  fut  là  où  Ton  forgea  cette  -longue 
diatne  de  conspirations ,  cette  immense  série  d'agitations  et  de 
mouvemens  que  nous  avons  vus  successivement  éclater  parmi 
nous. 

»  Le  traité  de  Pilnitz  n'était  pas  seulement  l'ouvrage  des  cabi- 
nets étrangers,  mais  bien  encore  celui  des  contre-révolutionnai- 
res  de  l'intérieur. 

%  ChacuD  de  vous  se  rappelle  les  intrigues  qui  eurent  lieu  à  la 
Un  de  l'Assemblée  constituante.  La  révision  dirigée  par  les  La- 
meth  et  les  Duport  fut  Tépoque  première  des  persécutions  dont 
on  accabla  les  patriotes.  Ils  voulurent  réclamer  les  droits  les  plus 
sacrés,  indignement  violés  ;  ils  furent  incarcérés,  assassinés. 

>  Le  Ghamp-de-Mars ,  l'autel  de  la  Patrie ,  sont  encore  teints 
de  leur  sang.  Ceux  qui  le  firent  couler  ont  fui  ;  mais  leurs  amis , 

Rters  partisans ,  mais  leurs  coopérateurs  sbnt  restés ,  et  on 
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les  a  rencontrés  dans  touies  les  crises  révolutionnaires ,  toujours 
jardens  persécuteurs  des  patriotes ,  et  amis  constans  du  pouvoir 
arbitraire. 

9  Que  Ton  suive  ces  hommes ,  et  on  les  trouvera  partout  jouant 
le  même  rôle.  Au  10  août ,  ce  sont  des  patriotes  égarés  ;  avant 
le  Si  mai ,  ce  sont  des  modérés  »  de  prétendus  amis  de  Tordre  ; 
sous  Robespierre ,  ce  sont  des  exagérés ,  des  partisans  'de  la  ter- 
reur; on  les  voit  en  bonnet  rouge  et  en  pantalon ,  ils  quitteront , 
lorsqu'il  en  sera  temps ,  ce  costume  pour  reprendre  Fépée  et  le 
chapeau  à  plumet.  Us  font  des  journaux  »  ils  louent  la  tyr^nje, 
ils  applaudissent  aux  mesures  atroces  qu'elle  prend;  ils  en  profi- 
tât pour  rintérét  de  leur  parti  ;  ils  ont  des  amis  dans  les  comités 
révolutionnaires  ;  ils  font  dénoncer  et  envoyer  à  Téchafoud  tout 
ce  qui  fut  patriote  ;  ils  sèment  partout  les  défiances  ;  ils  saisissent 
avec  adresse  quelque  nuance  d'opinion  ;  ils  échauffent  les  res- 
sentimens ,  blessent  les  amours-propres  respectifs ,  et  font  ainsi 
se  détruire ,  les  uns  par  les  autres ,  les  plus  chauds  amis  de  la  ré- 
volution ,  les  fondateurs  de  la  République. 

»  Gondorcety  Vergniaud,  Danton,  Camille  Desmo^Iins ,  Ba- 
zire ,  Hérault  et  tant  d'autres»  vous  pérîtes  tous  victimes  des  in- 
fernales machinations  des  diviseurs,  des  agens  de  l'Angleterre l 

>  Après  le  9  thermidor  les  vrais  patriotes  respirent  un  momeot  ; 
Robespierre  et  ses  complices  ne  sont  plus  ;  le  règne  de  la  justice 
a  succédé  à  celui  de  l'arbitraire  :  mais  bientôt  les  ennemis  oon- 
stans  du  bonheur  des  Français  vont  se  saisir  de  cette  révolution, 
et  la  faire  tourner  ù  leur  avantage.  Alors  ils  exagèreqt  tout,  ils 
persécutent  de  nouveau  tous  les  patriotes,  les  font  incaï*oérer, 
forger  dans  plusieurs  départemens  ;  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté sont  ouvertement  protégés  ;  lès  émigrés ,  les  prêtres  réfrac- 
taires  rentrent  en  foule ,  et  la  contre-révolution  se  prépare  ainsi 
par  les  soins  de  ceux  qui  y  travaillent  avec  tant  d'activité  depuis 
cinq  années. 

>  Après  vous  avoir  rappelé  ce  qui  s'est  passé  sous  vos  yeux,  il 
est  de  notre  devofr  de  prouver  à  la  France  que  les  auteurs  de  la 
révolte  du  15  vendémiaire  sontles  mêmes q«e  ceux  de  toustariiMfu 
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qui  nous  ont  saocessiveinent  affligés ,  et  ont  opéré  cette  tourmenle 
politique  qui  empêcha  tant  de  bien  de  s'opérer. 

»  Je  ne  rappellerai  pas  les  évéDemens  de  germinal  et  de  prairial  : 
il  me  suffirait  de  le  foire  pour  prouver  que  c'est  Pitt  qui  a  orga- 
nisé ces  mouvemens;  que  c'est  son  génie  destructeur  qui  diri- 
geait toutes  les  opérations  des  hommes  qui ,  alors  chargés  des 
subsistances 9  firent,  pendant  plusieurs  mois,  distribuer  à  Paris 
une  telle  abondance  de  pain  que  l'on  en  nourrissait  des  animaux 
de  toute  espèce ,  et  même  des  chevaux ,  çt  qui  tout  à  coup  firent 
réduire  cette  distribution  à  la  plus  modique  ration.  Vous  le  savez , 
on  ne  vit  aucun  patriote  connu  ,  aucun  véritable  ami  d^Ia  liberté 
dans  ces  i^ouvemens  :  quelques  hommes  imprudens  voulurent  eh 
tirer  parti,  et  furent  sacrifiés;  mais  nos  eninemis  naturels  en  pro- 
fixèrent  seuls  :  le  peuple  fut  désarmé ,  bâillonné,  et  réduit  à  une 
nullité  morale  sous  les  rapports  politiques  ;  le  sang  français  coula, 
et  Pitt  fut  satisfait. 

1  Mais  ce  n'était  point  assez  pour  eux  ;  il  leur  fallait  un  coup 
décisif  qui  pût  renverser  la  République,  et  préparer  la  perte  de 
tous  les  républicains. 

•  L'époque  de  la  réunion  des  assemblées  primaires  devait  né- 
cessairement devenir  celle  des  plus  grandes  agitations  :  c'est  ce 
qui  arriva;  c'est  ce  qui  fut  préparé  avec  la  plus  machiavélique 
astuce. 

>  Après  avoir  comprimé  l'énergie  des  patriotes ,  il  fallait  per- 
verdr  l'esprit  public.  Les  journalistes,  presque  tous  entièrement 
dévoués  au  parti  de  l'étranger ,  furent  chargés  de  ce  soin ,  et  ils 
justifièrent  la  confiance  du  ministre  anglais.  Richer-Serisy ,  Pon« 
ceUn,  Ladevèse,  Suard  et  tant  d'autres,  se  disputaient  chaque 
jour  l'honneur  de  contribuer  à  la  dissolution  de  la  Genvention. 
Tous  les  représentans  du  peuple  furent  sucoessivement  attaqués, 
les  uns  par  des  diatribes  virulentes,  les  autres  par  des  louanges 
perfides  ;  tout  ce  qui  pouvait  flatter  Farislocralie ,  avilir  la^  t'epré- 
seniation  nationale,  était  saisi  avec  avidité;  les  manifestes  de 
Louis  XVIII ,  les  proclamations  de  Charrette,  les  bulles  du  pape 
remplissaient  les  colonnes  de  ces  feuilles  stipendiées,  tandis  que 
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les  décrets  delà  Convention  étaient  on  dénaturés  ou 

»  Une  correspondance  suivie  fut  établie  entre  Londres  et  Paris; 
les  dépêches  de  Pitt  parcouraient  avec  rapidité  Tespace  qui  le  se* 
parait  de  ses  fidèles  agens ,  tandis  que  les  correspondances  mtaie 
les  plus  indifférentes  entre  les  citoyens  étaient  interceptées  par 
les  soins  de  beaucoup  d'administrateurs  vendus  à  la  foction. 

»  Un  autre  foyer  de  conspiration  existait  à  Bàle.  Dès  Thiver 
dernier  un  club  avait  été  établi  à  Morat  ;  il  était  composé  d'énl* 
grés ,  de  royalistes  constitutionnels,  d'anciens  ministres  dé  Capec, 
de  femmes  connues  parleurs  intrigues,  par  leurs  liaisons  av60 
les  réviseurs ,  plus  connues  encore  par  des  écrits  où  l'on  proche 
ouvertement  la  guerre  civile ,  où  on  la  présente  comi^  la  aenlB 
mesure  que  les  puissances  étrangères  doivent  adopter.  Des  étra»« 
gers ,  des  Français ,  des  représentans  du  peuple  même  élaièm 
affiliés  à  ce  club.  Là  on  ne  voulait  pas  le  retour  de  TancMB  ri^ 
gime  tout  entier ,  mais  on  voulait  la  constitution  de  1791  ftveo 
quelques  modifications;  la  rentrée  des  émigrés  »  sous  la  dàEwni- 
nation  de  fugitifê.  Ce  parti ,  très-nombreux  avant  le  13  vende* 
miaire,  ne  se  regarde  pas  encore  en  ce  moment  comme  battu;  9 
attend  l'ouverture  du  corps  législatif  pour  intriguer  de  nouveau , 
faire  rentrer  tous  ses  amis ,  les  placer  dans  le  directoire  ex^colif  » 
dans  toutes  les  autres  fonctions  publiques ,  et  épier  le  aïonent 
favorable  à  un  succès  complet.  Ce  parti  se  subdivise  en  diverni 
coteries  »  dont  les  chefs  se  replient  en  tous  sens  suivant  les  cir- 
constances, caressent  tout  le  monde ,  s'accrochent  à  toutes  les 
factions  pour  en  venir  à  leur  but. 

j  Depuis  environ  six  mois  les  assemblées  des  sections  de  Pam, 
foyer  perpétuel  d'intrigues  toiqours  conduites  par  quelques  am- 
bitieux ;  étaient  devenues  des  arènes  ouvertes  à  tous  les  honiBMS 
ambitieux  qui  voulaient  avilir  la  Convention  nationale  :  après  ra- 
voir louée  de  la  manière  la  plus  dégoûtante  lorsqu'on  la  croyait 
royaliste ,  on  l'a  traînée  dans  la  boue  dès  qu'on  a  été  convaiocii 
qu'elle  demeurerait  toujours  républicaine. 

9  Tous  les  bons  citoyens  demandaient  la  clôture  de  ces  ateliers 
de  diffsunation  :  on  s'y  refusa;  vous  vous  rappelez  le  rapport 
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qu*QO  fit  à  Q3  ^yat.  Ainsi  on  accorda  à  Paris  un  privil^  sur  les 
auires  ocmunimes  de  la  RëpoUique.  Mai^  les  meneurs  avaient 
leurs  raisons  ;  aus^  vinrent-ils  vous  remercier  de  votre  faible 
cond^cendance  en  demandant  Téloignement  des  .troupes  répu- 
blicaines ,  en  désignant  leurs  drapeaux  victorieux  sous  le  titre 
d'étendard  de  la  terreqr  :  cette  insultante  démarche  demeura 
impunie  t,  et  enhardit  les  conspirateurs. 

>  C'est  au  milieu  du  mouvement  de  tant  de  passions  diverses , 
de  tant  d'intérêts  opposés  9  que  s'ouvrirent  le3  assemblées  pri- 
qiaire^. 

9  Le  prequer  apte  dcis  fiictieux,  qui  voulaient  tout  renverser, 
f^  d'éloi^er  sous  divers  prétextes  les  patriotes  dont  ils  redou- 
taient l'éijefg^e ,  la  surveillance  ;  ce  qui  fut  exécuté  dans  presque 
toutes  les  communes  de  la  République  :  tes  contre-révoluticmmiires 
resti^cent  s^s^mattres  du  champ  de  bataille.  Us  eussent  bien  dé- 
siré pouvoir  entièrement  lever  le  masque;  mais  le  temps  n'était 
pas  encore  arrivé  :  ils  acceptèrent  donc  avec  un  empressement 
bypopnte  la  constitution  répid)licaine  ;  m^  ils  rejetèrent  a^ec 
plus  ^'empressement  encore ,  et  surtout  avec  une  fureur  qui  dé» 
celais  leur  arrière-pensée  »  les  décrets  des  6  et  iS  fructidor^ 

»  Alors  cotnn^nça  cette  longue  série  d'actes  plus  ahsmvtes , 
plfi^ séditieux  les  uns  que  les  autres ,  qjue  se  permirent  les*  sec- 
tiona  de.  Paris.  A  les  entendre,  la  Convention,  nommée  par  la  ter 
talité  du  peuple  franchis,. n'avait  plus  de  pouvoirs  du.  nwment 
que  le^  asscppitdé^  primaires  étaieqt  réunies*  Arrêtés^  diseour», 
proclainatipns^  dépuutions,  tout  était  infecté  du  virus  de  la  ré- 
volte; l'avd^ee  des  sectionnaioes  all^t  toujours  croissant;  des 
correspondauf^s  étaient  éta^blies  partout  ;  ce  n'était  plus  de  la 
constitution  ou  d^  élections  dont  on  s'occupait^  maiSr  de  l'admir 
nistf^tîon;  quedisj^l  c'était  de  la  contre-révoluiim;  lesarrélés 
des  sections  Brntn^ ,  Lepelletier.et  Butte-des-Moulinsenoontien* 
nept  i^cha^que ligne  les  preuves  les.  plus  irrécusables. 

9  Les  agens  de  Pitt  n'avaient  pas  oublié  la  Vendée^  ce  chancre 
politique  créé»  entretenu  avec  tant  de  soin.  Vous  avea  vu,  par  la 
Qorr^spondance  trouvée  ches  Lemaitre,  que  toutes  lesvespéranees 
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des  émigrés  se  partagent  entre  la  Vendée  et  Paris  ;  mais  quel; 
ques  départemens,  échappés  jusqu'alors  à  la  contagion,  séparaient 
ces  deux  foyers  de  la  contre-révolution  :  il  fallait  les  rapprocher, 
les  réunir  sll  était  possible.  Des  mouvemehs  séditieux  furent 
excités  au  même  moment  à  Mantes,  à  Yerneuil ,  à  Chartres,  â 
Orléans,  à  Dreux  :  les  caisses  publiques  furent  saisies;  la  circula- 
tion des  grains  fut  interceptée,  l'autorité  nationale  méconnue, 
et  dans  plusieurs  endroits  il  fallut  repousser  la  force  par  la  force. 

»  Les  meneurs  des  sections  de  Paris  ne  furent  point  décou- 
ragés par  les  échecs  que  reçurent  leurs  partisans  à  Chartres ,  à 
Yerneuil ,  à  Dreux ,  à  Nonancourt  ;  le  passage  du  Rhin ,  cette 
entrepr^e  audacieuse  de  la  brave  armée  de  Sambre  et  Meuse ,  ne 
les  déconcerta  pas  ;  ils  promirent  aux  puissances  coalisées  que 
bientôt  elles  seraient  dédommagées  de  tant  de  revers.  Au  méiné 
moment  les  envoyés  des  princes  ratifiaient  à  Bâie  le  traité  fait  à 
Pavie  par  le  prétendu  Louis  XVIII  avec  ces  puissances.  Barras 
vous  a  donné  connaissance  de  cette  pièce  importante.  Aucun  de 
vous ,  que  dis- je  !  aucin  Français  ami  de  la  dignité ,  du  bonheur 
de  son  pays ,  ne  pourra  la  lire  sans  sentir  son  sang  bouillonner 
dans  ses  veines ,  sans  vouer  à  Tindignation  des  patriotes  de  tous 
les  temps  ceux  qui  favorisent  d'aussi  infâmes  projets  ! 

»  Il  est  donc  évident  que  c'était  pour  parvenir  à  morceler  El 
France ,  et  y  opérer  ilne  contre-révolution  complète;  c'étut  donc 
pour  attendre  le  moment  propice  à  ce  grand  coup  que  les  me- 
neurs des  sections  prolongeaient  leur  illégale  permanence.  Cëtaif 
sans  doute  aussi  pour  seconder  tous  ces  mouvemens  que  Ton  tem- 
porisait  sans  cesse,  que  Ton  traitait  de  visionnaires,  d'ambitieux 
ceux  qui  d'aVance  traçaient  le  plan  que  devaient  suivre  les  con- 
jurés; et  il  faut  que  la  France  sache  que  tandis  que  les  sections 
étaient  en  armes  à  vos  portes  on  proposait  de  transiger  avec  elles, 
de  leur  donner  satisfaction  sur  divers  points ,  de  faire  désarmer 
les  patriotes  dont  la  conduite  aurait  été ,  disait-on ,  répréhemibk* 
On  voulait  envoyer  quatre-vingt-seize  commissaires  dans  les  sec- 
tions de  Paris  :  était-ce  des  otages  qu'on  leur  envoyait,  ouifai  . 
asile  que  Ton  voulait  ménager  aux  cent  députés  qui,  suivant  la 


RÉACTION  THBRMlDOIimNNE.  81 

déclaration  faite  par  Vardon ,  devaient  seuls  faire  le  noynîi  pour 
la  rééleclion  du  corps  lefgislatif  ? 

>  Enfin  Tau^ace  fui  portée  au  comble.  Le  3  vendémiaire  vint 
mettre  à  découvert  le  complet  qui  la  nuit  même  devait  être  exé- 
cuté ,  le  massacre  de  la  représentation  natiouale  et  de  tous  les 
amis  de  la  liberté. 

»  Grftces  soient  rendues  à  nos  braves  frères  d'armes,  aux  cou- 
rageux patriotes  de  1789,  tant  calomniés  !  Le  foyer  de  la  rébellion 
a  été  détruit,  Finsolence  des  révoltés  a  reçu  sa  juste  punition ,  et 
la  République  est  encore  une  fois  sortie  triomphante  de  cette  at- 
taque si  perfidement  combinée. 

»  Les  lâches  meneurs  des  sections  ont  fui  ;  ils  ont  été  cacher  la 
honte  de  leur  défaite  dans  le&  départemens ,  après  avoir  sacrifié 
d'infortunés  citoyens  fanatisés  et  mis  en  avant  par  eux. 

1  La  victoire  du  13  a  Lien  dissipé  il  est  vrai  pour  un  moment 
les  rassemblemens  des  fjciieux,  et  reculé  le  terme  de  leurs  espé- 
rances; mais  elle  n'a  pu  détruire  tous  les  maux  qu'avaient  faits  les 
conspirateurs.  Dans  la  grande  majorité  des  départemens  ils  avaient, 
soit  par  leurs  écrits,  soii  par  leurs  émissaires,  répandu  leurs  prin- 
<âpes  destructeurs  de  toute  liberté  ;  les  actes  les  plus  illégaux,  les 
mesures  les  plus  arbitraires  ont  été  prises  dans  beaucoup  d'assem- 
blées primaires  ;  la  loi  a  été  chaque  jour  violée  par  ces  hommes 
qui  ne  voulaient  reconnaître  aucune  autorité;  les  auteurs  de  tous 
'  ces  excès,  les  provocateurs  de  toutes  ces  mesures  liberiiddes  ont 
commandé  les  choix  des  assemblées  électorales  ;  les  ennemis  les 
plus  prononcés  de  la  République,  des  parens  d'émigrés,  des  émi- 
grés même,  tous  les  anciens  valets  dQ  la  cour  ont  été  nommés  élec- 
teurs.  La  voix  des  patriotes  réclamant  les  principes  a  été  étouffée 
par  les  vociférations,  les  insultes  et  les  menaces  de  l'aristocratie; 
presque  partout  non-seulement  Tintrigue,  mais  encore  la  mauvaise 
foi,  ont  présidé  aux  nominations. 

»  Dans  plusieurs  sections  de  Paris  il  n'a  point  été  dressé  pro- 
cès-verbal de  leurs  opérations,  et  plusieurs  électeurs  se  sont  pré- 
sentés à  l'assemblée  électorale  de  la  Seine  avec  de  simples  certi- 
ficats des  comités  civils  qui  attestent  qu'ib  qnt  été  nommés. 

T.  XUTII.  ^ 
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I  La  tenue  des  assemblées  électorales  a  prouvé  quèfes  ëlémeDS 
dont  elles  étaient  composées  avaient  été  tissus  par  l'ijutrigue  etnon 
par  le  républicanisme. 

>  Dans  plusieurs  départemens  elles  ont  été  obligées  de  se 
diviser  :  je  citerai  celles  du  Lot ,  du  Doubs ,  du  Tarn ,  de  la  Lb« 

zère. 

>  Lm  courriers  envoyés  par  le  gouvernement  pour  annoncer  la 

victoire  du  15  ont  été  partout  retardés.  Lee  corps  administratift 
de  pluiieure  départemens  ont  caché  aux  citoyens  cette  ttouv<ellt 
iftipartanie  pettdàiit.plusieurs  jours  :  Je  citerai  le  départeoMt  tê 
la  Gorrèze,  Toulon  et  Marseille. 

»  L'ifléaenee  du  comité  directorial  de  Paris  a'est  frft  fMHout 
•Mtif  ;  une  liste  drculaîrs  a  été  envoyée  à  toutes  les  assembiéel 
électorales  sous  le  timbre  de  Paris  :  elle  a  été  admise  à  ta  gnÊàê 
majorité.  On  ddt  cependant  distinguer  une  minorité  répuUîcaine 
qu)  a  su  réshter  à  toutes  les  intrigues  ;  les  pays  dévastés  par  tot 
eboama  et  les  Vendéens  sont  de  ce  nombre»  ainsi  que  les  dép«r« 
tenansdtt  Nord»  delaCbarente-Infërieure,  eteeuxnouvelienent 
mëanis.  * 

»  Dans  nn  des  scrutins  de  l'assemblée  de  Loir-et-Cher  on  a 
trouvé  cinquante  billets  écrits  de  la  même  main. 

»  Dans  le  département  d'Indre«»et -Loire  on  avait  distribaé  d'à* 
vanca  les  listes  de  toutes  les  nominations  à  faire.  Des  électeurs dei 
eampsgnes  se  trompèrent,  et  mirent  dans  le  scrutin  pour  la  no* 
mination  des  députés  la  liste  des  administrateurs  ;  ils  dévoiièreat 
ainsi  le  secret  des  meneurs. 

»  Je  pourrais  vous  citer  une  foule  de  faits  de  oette  natnre  ;  je 
ponmris  vous  dire  que  Ton  trouve  sur  la  lî^te  des  élus,  lesdéfenseurs 
ofUcieiiKde  Capet» les  écrivains  apologistes  de  la  royauté,  les  ai- 
dea«de-camp  de  Précy,  le  réducteur  du  fameux  traité  de  P.lnlti 
(Barbé-Marbois),  des  hommes  qui  ont  protesté  contre  les  dt'creis 
de  Tasar ttiUée  constituante,  les  auteurs  des  arrêtés  de  section  les 
ptui  incendiaires.  Des  voix  ont  même  été  données  à  de>  hommes 
tMmdamnés  à  mort  par  les  conseils  militaires  (Vaubianc  et  Quatre- 
mère  de  Qnincy .)  Dana  le  départena^nt  d'fiure-et-Loir  des  bMt^ 


Blés  sont  lêOMp  d'n  auMbi  d'ârréi  hneé  pour  MNre  eoMpR 
BourdoB  de  l'Oise  ont  ëié  dis...  Mais  je  m'arrête. 

>  Votre  eoBBissioB  des  Cinq,  après  arotr  prkcoaBiiwiau  de 
1008  ces  faits,  après  les  avoir  rapprochés^  après  amir  oooiparé  les 
temps,  les  événemeiis,  lesdrcoiistaiioes,  s'était  coaTaiocseqiie  le 
prindpal  bot  de  la  coospiratioa  royaiûte  doot  iroos  aiei  fiûUi  être 
les  victioies  avait  été  de  préparer  par  les  éleetioos  laeoBire-réro- 
lutioD,  et  de  la  rendre  sidob  très-produiBe,  an  noias  ioéf  itable. 
Vos  décrets  des  5  et  i3  fructidor  obTienoest  bienà  nae  partie  de 
ces  inconvësiens  ;  mais  ils  n'empédieroBt  pas  qae  les  admîaistra- 
tioBS,  les  tribuoaox  des  départemens  où  la  iactioo  royaliste  a  m- 
fluenoif  les  choix  ae  soient  eo  grande  partie  composés  d'hoomca 
eon^mis  par  goût ,  par  principes  et  par  intérêt  dn  r^ginw  répn- 
blicain. 

9  Vos  décrets  n'empêcheront  pas  que  les  jorés  de  la  hante-coor 
nationale  ne  soient  choisis  dans  beaucoup  de  départemott  parmi 
les  hommes  qui  n'ont  pas  pris  de  part  à  la  révélation ,  ou  qui  ne 
l'ont  fait  qoe  pour  concourir,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  lenrs 
actions,  à  la  renverser.  Ce  sont  cependant  là  les  juges  des  patriotes 
que  nos  ennemis  voudront  immoler! 

f  Toutes  ces  coirsidérations  avaient  frappé  les  membres  de  votre 
commission;  ils  s'étaient  associés  à  votie  pensée  iaiime;  ils  s'é« 
taient  rappelé  le  serment  que  vous  avez  tant  de  fois  renoavtlé  de 
saover  la  République,  et  de  conduire  le  vaisseau  de  ïéisd  an  port; 
ils  s'occupaient  des  moyens  d'y  parvenir;  ils  étaient  tout  entiers 
livrés  à  cette  idée  consolante  qu'il  pouvait  exister  un  moyen  sau- 
veur pour  terminer  la  révolution  au  profit  du  patriotisme  ^  pour 
détruire  les  dernières  espérances  des  royalistes  ;  déjà  nous  avions 
arrêté  les  bases  du  plan  que  nous  avions  conçu,  plan  qui  s'accor- 
dait avec  le  religieux  respect  que  l'on  doit  aux  volontés  du  peuple, 
plan  qui  ne  retardait  point  l'époque  delà  réunion  du  corps  légis* 
latif...  Hais  votre  séance  d'hier  a  eu  lieu;  et  nous  avons  cru  qu'il 
était  de  notre  délicale^se,  quil  importait  môme  aux  intérêts  du 
peuple  que  upus  gardassions  le  silence  sur  ce  point. 

»  Puisse  le  génie  de  la  liberté  seconder  de  nouveau  les  efforts 
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des  républicains  !  Puissent  les  nouveaux  élus  se  pénétrer  des  de* 
voirs  que  leur  imposent  leurs  nouvelles  fonctions!  Puissent  des 
pressentimens  sinistres  ne  pas  se  réaliser  !  car,  citoyens  collègues, 
ce  serait  en  vain  que  nous  voudrions  nous  dissimuler  les  dangers 
de  la  patrie  :  «  Croyez  que  le  gouvernement  républicain  ne  pourra 
jamais  s'établir  d'une  manière  durable  tant  qu'il  existera  dans  les 
fonctions  importantes  des  hommes  plus  attachés  à  l'idole  de  h 
royauté  qu'au  bonheur  public;  et  malheureusement  le  nombre  de 
ces  derniers  est  encore  bien  grand  !  » 

»  Mais,  citoyens,  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  des  cir- 
constances impérieuses  commandent  à  la  Convention  de  laisser  an 
corps  législatif  seul  le  soin  de  statuer  sur  la  validité  des  ëlecticns 
faites  dans  les  assemblées  où  les  droits  des  citoyens  ont  été  on- 
vertement  violés,  on  ne  disconviendra  pas  au  moins  qu'il  est  de 
notre  devoir.de  sonder  les  autres  plaies  de  l'état,  et  d'employer 
les  derniers  momens  de  notre  session  à  y  porter  remède. 

>  Voici  les  objets  qui  ont  principalement  fixé  notre  attention  : 

>  La  rentrée  des  prêtres  connus  sous  le  nom  de  réfraetaires ; 
aucun  de  vous  ne  peut  se  dissimuler  les  maux  que  font  dans  les 
départemens  ces  fanatiques,  qui  sans  cesse  prêchent  la  désobéis- 
sance à  la  loi  :  le  retour  de  beaucoup  d'émigrés^  principalement 
dans  les  départemens  méridionaux,  résultat  inévitable  de  lois  trop 
généralisées,  et  dont  l'exécution  est  confiée  dans  beaucoup  de  dé- 
partemens aux  parens  ,  aux  agens  de  ces  mêmes  émigrés  :  les  * 
moyens  de  purger  enfin  la  République  des  infâmes  rojfofiilet, 
sans  cependant  relever  les  échafauds  à  jamais  proscrits. 

»  Enfin,  pour  satifaire  à  votre  décret  d'hier,  nous  présenterons 
quelques  mesures  que  nous  croyons  propres  à  réprimer  la  vora- 
cité de  l'odieux  agiotage.  » 

Le  projet  présenté  par  Tallien  fut  décrété  dans  la  même  séance. 
Mais  parce  que  la  rédaction  définitive  n'en  fut  adoptée  que  le 
lendemain,  la  loi  a  été  datée  du  25  octobre  (5  brumaire).  Cette 
loi ,  qui  renouvelait  en  quelque  sorte  toutes  les  mesures  prises 
avant  le  9  thermidor  contre  les  ennemis  de  la  révolution ,  fut  le 
dernier  acte  important  de  la  Convention  ;  en  voici  le  texte  ; 
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c  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  commission 
des  Cinq  »  décrète  : 

9  Art.  1^  Les  individus  qui,  dans  les  assemblées  primaires  on 
dans  les  assemblées  électorales ,  auront  provoqué  ou  signé  des 
mesures  séditieuses  contraires  aux  lois,  ne  pourront,  jusqu'à  la 
paix  générale ,  exercer  aucune  fonction  législative ,  municipale 
et  judiciaire ,  ainsi  que  celle  de  haut-jury  près  la  haute-cour  na- 
tionale ,  et  de  jury  près  les  autres  tribunaux. 

»  S.  Tout  individu  qui  a  été  porté  sur  une  liste  d'émigrés ,  et 
n*apas  obtenu  sa  radiation  définitive;  les  pères,  fils  et  petîts-fils, 
frères  et  beaux-frères,  les  alliés  au  ménde  degré,  ainsi  que  les  on- 
cles et  neveux  des  individus  compris  dans  la  iisfe  d'émigrés ,  et 
non  définitivement  rayés ,  sont  exclus ,  jusqu'à  la  paix  générale  » 
de  toute  fonction  législative  ,  administrative ,  municipale  et  judi- 
ciaire, ainsi  que  de  celle  de  haut-jury  près  la  haute-cour  natio- 
nale ,  et  de  juré  près  les  autres  tribunaux. 

»  3.  Quiconque  se  trouvant  dans  le  cas  porté  aux  précédens 
articles  accepterait  ou  aurait  accepté  une  fonction  publique  de 
la  nature  de  celles  ci-dessus  désignées ,  et  ne  s'en  démettrait  pas 
dans  jes  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi ,  sera 
puni  de  la  peine  de  bannissement  à  perpétuité  ;  et  tous  les  actes 
qu'il  aurait  pu  faire  depuis  la  publication  de  la  loi  sont  déclarés 
nuls  et  non-avenus. 

»  4.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  2  et  3  les  ci- 
toyens qui  ont  été  membres  des  trois  Assemblées  nationales,  ceux 
qui ,  depuis  l'époque  de  la  révolution,  ont  rempli  sans  interrup- 
tion des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple,  et  ceux  qui  ob- 
tiendraient leur  radiation  définitive^ ou  celle  de  leurs  parens  ou 
alliés.  : 

»  5.  Le  directoire  exécutif  pourvoira ,  sans  aucun  délai ,  en  ce 
qui  les  concerne ,  au  remplacement  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
de  se  retirer. 

»  6.  Pour  l'exécution  des  précédens  articles ,  les  membres  du 
corps  législatif  et  des  autorités  administratives ,  municipales,  ju- 
didaîres  et  du  haut-juré ,  avant  que  d'entrer  en  fonctions ,  dé- 
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clareront ,  par  écrit ,  les  premiers ,  aux  archives  du  corps  légis- 
latif, et  les  autres,  sur  les  registres  des  délibérations  de  Fautorîtë 
dont  ils  sont  ou  seront  appelés  à  être  membres ,  qu*ils  n'pnt  pro- 
voqué ni  signé  aucun  arrêté  sédiiieux  et  contraire  aux  lois,  et 
qu'iis  ne  sont  point  parens  ou  alliés  d'émigrés  aux  degrés  déter- 
minés par  l'article  2.  Ceux  qui  feraient  une  fausse  déclaration, 
seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'article  3. 

f  7.  Tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous  les  lois  de  h 
République ,  et  s'y  conformer,  sont  autorisés,  dans  les  trois  ipois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret ,  à  quitter  le  terri- 
toire franc  lis ,  à  la  charge  d'en  faire  la  déclaration  à  la  a^unicîpft- 
lité  du  lieu  de  leur  domicile ,  dans  le  délai  d'un  mois. 

»8.  Ils  pourront  toucher  leurs  revenus,  même  réaliseir  leur  ior^ 
tune,  mais  de  manière  cependant  qu'ils  n'emportent  ni  numér 
raire,  ni  métaux,  ni  marchandises  dont  Texportation  est  prohji- 
bée  par  les  lois,  et  sauf  l'indemnité  qui  pourra  être  déterminée 
par  le  corps  législatif  au  profit  de  la  République.^ 

»  9.  Ceux  qui  se  seront  ainsi  bannis  volontairement  ne  pour- 
ront plus  rentrer  en  France;  s'ils  y  rentraient,  ils.  seraient oon» 
sidérés  comme  émigrés,  et  punis  comme  tels. 

1 10.  Les  lois  de  1792  et  1793,  contre  les  prêtres  sujets  à  h 
déportation  ou  à  la  réclusion ,  seront  exécutées  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  et  les  fonc- 
tionnaires pubUcs  qui  seront  convaincus  d'en  avoir  négligé  l'exé- 
cution seront  condamnés  à  deux  années  de  détention. 

>  Les  arrêtés  des  comités  de  la  Convention  et  des  représentans 
du  peuple  en  mission ,  contraires  à  des  lois ,  sont  annulés. 

>  11.  Il  n'est  rien  innové  4  la  loi  du  22  fructidor  dernier,  qui  a 
levé  la  confiscation  des  bkns  des  prêtres  déportés. 

>  12.  Les  femmes  d'émigrés,  même  divorcées  et  non  rema- 
riées à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi;  les  mères,  belles- 
mères,  filles  et  belles-filles  d'émigrés,  non  remariées,  et  âgées 
de  plus  de  vingt  et  un  ans,  seront  tenues  de  se  retirer,  dsui^l  la 
huitaine  de  la  publicaiioo  du  présent  décret,  et  jusqu'à  lapais 

générs)le ,  da^s  la  conmiuBç  de  leur  domicile  habituel  eia  i7^ 
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»  El^es  y  resteront  sous  la  surveillance  de  leur  municipalité»  et 
ce  k  peîoe  de  deux  années  de  déienlion, 

B  Sont  exceptées  celles  dont  les  communes  sont  au  pouvoir  des 
r^eUes  dans  les  départemeus  de  TOuest. 

1 13*  Toutes  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  seront  ëgalie 
ment  applicables  à  tout  citoyen  dont  la  femme  sera  émigrée;  ou 
qui  sera  parent  d'émigré  aux  degrés  de  père  »  beau^père ,  gendre 
et  peti^fila.  La  contravention  sera  également  punie  de  deux  an- 
oées  de  détention. 

>  14.  Tout  officier  de  terre  et  de  mer»  commissaire  des  guer- 
res ou  employé  dans  les  administrations  militaires,  qui»  étant 
en  activité  de  service  au  10  août  1792,  a ,  depuis  cette  époque, 
donné  sa  démission,  et  qui  a*  été  réintégré  dans  un  service  quel- 
Qpnqae,  est  destimé  de  ses  fonctions^  et  ne  pourra  être  réemployé 
au  service  de  la  République. 

>  15.  Tout  officier  ou  commissaire  des  guerres  qui  n'était  pas 
en  activité  de  service  le  15  germiniil  an  5 ,  et  qui  a  été  placé  depuis 
cette  époque  jusqu'au  15  thermidor  même  année,  est  suspendu 
de  ses  fonctions,  et  ne  pourra  être  réintégré  que  par  ordre  ex- 
près du  directoire  exécutif,  sur  les  preuves  authentiques  de  bons 
services  antérieurement  rendus  à  la  République. 

>  16.  La  Convention  nationale  recommande  paternellement  à 
tous  les  républicains ,  à  tous  les  amis  de  la  liberté  et  des  lois,  la 
snireillance  de  l'exécution  du  présent  décret. 

9 17.  L'insertion  du  présent  décret  an  bulletin  tiendra  lî^  de 
publication.  Il  sera  envoyé,  ainsi  que  le  rapport  de  la  comimssron 
des  Cinq,  par  des  courriers  extraordinaires,  dans  les  départeinfens 
et  aux  armées  ». 

La  séance  du  lendemain  (S6  octobre,  4  brumairie)  fut  la  der- 
nière de  la  Convention.  Barras,  après  avoir  a^sitre  ra^stiablée 
du  rëfablissement  parfeiit  du  cakne  à  Paris,  donna  sa  démiisiûn 
dégénérai  en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur.  Plusieurs  membres 
TQiilfUient  qu'il  conservât  ce  poste;  mais  Barras  i/isista,  it^voqua 
h  constitution ,  «t  sa  démission  fut  acceptée.  Lorsque  ^on.  eut 
actt^wi  d<s  iié^^er  toutes  Its  afiairts  peiuUmies,  Ç^liei^^rç^ro- 
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duisit  la  demande  de  la  mise  en  liberté  des  députes  décrétés  d'ar- 
restation. —  Philippe  Delleville  :  «  Avant  d'ouvrir  une  discussion, 
>  qu'elle  heure  e^t  il  ?  i  Un  membre  :  c  L'heure  de  la  justice.  • 
Philippe  Delleville  :  «  L'heure  de  la  constitution.  »  —  Boudiiret 
Defermont  réclamèrent  une  mesure  générale,  et  exprimèrent  le 
désir  que  l'on  s'occupât  d'un  projet  présenté  par  Baudin  desAr- 
dennes  sur  l'amnistie.  Celui-ci  en  donna  lecture,  et  la  discussion 
s'ouvrit.  Après  des  débats  sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  la 
Convention  décréta  qu'elle  serait  abolie  lors  de  la  paix  générale. 
On  discuta  Tarticle  relatif  à  l'amnistie  générale,  où  étaient  ex- 
ceptés les  délits  relatifs  au  i5  vendémiaire.  Philippe  Delleville 
et  Yillers  voulaient  faire  égalfmeut  excepter  les  révolutionnaires; 
accusés  par  suite  des  journées  de  prairial  ;  Chénier ,  Boudin  et 
Thibaudeau  parlèrent  en  leur  faveur,  et  l'article  fat  adopté , 
ainsi  que  le  surplus  du  projet  dont  voici  la  teneur  : 

«  Art.  i^r.  \  (jater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  géné- 
rale, la  peine  de  mort  sera  abolie  dans  toute* la  république  fran- 
çaise. 

2.  La  place  de  la  Révolution  portera  désormais  le  nom  de 
place  de  la  Concorde.  La  rue  qui  conduit  du  boulevart  à  cette 
p'ace  portera  le  nom  de  rue  de  la  Révolution. 

3.  La  Convention  abolit,  à  compter  de  ce  jour ,  tout  décret 
d'accusation  ou  d'arrestation ,  tout  mandat  d'arrêt  mis  ou  non  à 
exécution,  toutes  procédures,  poursuites  et  jugemens  portant 
sur  des  faits  purement  relatifs  à  la  révolution.  Tous  détenus ,  à 
l'occasion  de  ces  mêmes  événemens,  seront  immédiatement  élar- 
gis, s'il  n'existe  point  contre  eux  des  charges  relatives  à  la  cons- 
piration du  i3  vendémiaire  dernier. 

4.  Les  délits  commis  pendant  la  révolution ,  et  prévus^ptr  le 
code  pénal ,  seront  punis  de  la  peine  qui  s'y  trouve  prononcée 
contre  chacun  d'eux. 

5.  Dans  toute  accusation  mixte,  oii  il  s'agirait  à  la  fois  de  faits 
relatifs  à  la  révolution  et  de  délits  prévus  par  le  code  pénal.  Fia- 

struction  et  le  jugement  ne  porteront  qne  sur  ces  délits  seuls. 
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6.  Tons  eenx  qni  sont  ou  seront  accusés  de  dHàpidations  de  la 
fortune  pub'ique  y  concussions ,  taxes  et  levées  de  deniers  avec 
retenue  de  tout  ou  partie  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  impo- 
sées, ou  de  tout  autre  fait  semblable  survenu  pendant  le  cours  et 
à  l'occasion  de  la  révolution,  pourront,  être  poursuivis,  soit  au 
nom  de  la  nation ,  soit  par  les  citoyens  qui  prouveront  qu'ils  ont 
été  lésés;  mais  les  poursuites  se  feront  seulement  par  action  ci- 
vile et  à  fin  de  restitution  ,  sans  aucune  autre  peine. 

7.  Le  directoire  exécutif  pourra  différer  la  publication  de  la 
présente  loi  dans  les  départemens  insurgés,  ou  présentement  in- 
surges par  des  troubles ,  à  la  charge  de  rendre  compte  au  corps 
législatif,  tant  du  nombre  des  départemens,  où  la  publication 
sera  suspendue ,  que  du  moment  oii  elle  y  sera  faite ,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront. 

8.  Sont  formellement  exceptés  de  Tamni^tie  : 

lo  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace  pour  les  faits  de 
la  conspiration  de  vendémiaire  ; 

2o  Ceux  à  regard  desquels  il  y  a  une  instruction  commencée 
ou  des  preuves  acquises  relativement  à  la  même  conspiration ,  ou 
contre  lesquels  il  en  sera  acquis  par  la  suite; 

30  Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  déportation  ; 

40  Les  fabricateurs  de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie  ; 

5<>  Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que. 

9.  Il  n'est  dérogé  par  la  présente  loi  à  aucune  des  dispositions 
de  celle  du  3  de  ce  mois.  » 

'*  Après  l'adoption  de  ce  décret  fameux,  connu  depuis  sous  le 
nom  de  loi  du  4  brumaire  de  Tan  4,  un  grand  nombre  de  mem- 
bres firent  observer  qu'il  était  deux  heures  et  demie,  et  qu'aux 
termes  d'un  décret  la  séance  4evrait  être  levée  depuis  une  heure. 

Le  présidetit  Génmieux.  c  Je  déclare  que  la  séance  est  levée. 
Union ,  amitié ,  concorde  entre  tous  les  Français  ;  c'est  le  moyen 
de  sauver  la  République.  > 

Thibaudeau.  c  Président ,  déclare  donc  que  la  Convention  a 
teiofii  sa  missioDt  et  qu'en  conséquence  $a  session  est  terminée.» 
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Le  préêidmi. .  c  La  Convention  nationale  déclare  que  si  flSiflrioii 
eçt  remplie  et  que  sa  sesi>ion  est  terminée.  » 

Des  cris  de  v^ve  la  République  se  firent  entendre  de  tGUieMi. 
—  La  séance  fut  levée  à  deux  heures  et  denaiie. 


ahmées. 


Pour  achever  l'histofre  de  la  Convention  nationale ,  il  M» 
reste  à  donner  une  rapide  analyse  des  principales  opératiotisim- 
litaires  à  partir  de  Tépoque  où  nous  avons  arrêté  noire  rédl 
(voir  le  xxxni'  voL ,-  p.  271  et  suivantes),  et  à  faire  CDiimdlft 
les  diverses  positions  occupées  par  les  armées  au  moment  de  II 
clétyire  de  l'assemblée. 

Mous  avons  laissé  Tarmée  des  Pyrën^és-Orient^les  inMrelie 
de  Beilpgarde  (18  septembre  1794).  Elle  continua  seft  svftcès 
par  la  fanoeuse  bataille  de  la  Monta^pae-Moire  qui  cômttiéft^le 
17  novembre  et  ne  finit  que  le  âO.  Le  généial  en  chef  Dta^én- 
mier  y  fut  t«é  le  second  jour  ;  Pérignon  prit  sa  place.  Les  airan- 
tagea  suoeessifis  de  nos  troupes  se  terminèrent  par  l'entière  dé- 
route des  Espagnols  et  par  la  capitulation  de  Figuières.  VhùÊh 
neur  de  ces  journées  »  où  les  Espagnols  perdirent  dix  mille  hom- 
mes et  le  général  en  chef  La  Union ,  appât  tient  en  très-gi^nde 
partie  an  général  de  division  Augereau.  Pérignon  se  porta  im- 
médiatement sur  Roses  ;  quoique  dépourvu  de  tout ,  il  invèMit 
cette  place ,  l'assiégea  et  réussit  à  l'enlever.  Il  ne  tarda  pas  à  être 
remplacé  dans  son  commandement  pmvisoire  par  le  général 
Scherer  qui  s'était  illui»tré  à  l'armée  de  Sanibre-et- Meuse.  Les 
Espagnols  avaient  piis  position  derrière  la  Fia  via;  Scberer  les 
battit  et  les  eût  poursuivis  iii  le  comité,  déjà  en  pourparlers  avec 
le  cabinet  de  Madrid,  ne  i'eàt  contenu.  L'Espagne  sentait  TiBil- 
tlKtë  de  ses  efforts;  Tarmée  des  Pyrénées- Occidf mates  avait 
aussi  foit  des  progrès  depuis  Toccupation  de  la  vallée  du  BaM^ 
(26  juillet-4  août  ).  Le  général  Moncey  avilit  pris  Bilbao,  assiégé 
P.<mpelune  et  battu  rennemi  à  Yiiloria.  Il  se  disposait  i  passer 
rÉbr«  ioraque  les  hostilités  furent  SAspeadnes*  Le  pr6|ec4e 


^ 


Riicnoii  TBiaiii»oufiMiiE.  *  M 

.  traité  4e  ptix  avec  FEspagne  fut  présenté  à  la  GenvmtieD  «t  itt- 
tîfié  par  elle  le  3(  juillet  (  i3  thermidor)  1793. 

Après  que  l'arœée  des  Alpes  et  celle  dlialie  eurent  réuni  leurs 
I^espar  Fedlèvement  du  poste  des  Barricades  el  du  camp  de  T  As- 
siette,  elles  restèrent  long-temps  inactives.  A  la  fin  de  Tété,  les 
impériaux  dirigèrent  une  division  sur  Degoafindecommuniqu 
par  Vado  avec  les  flottes  anglaises.  Hasséoa  prépara  uoeafaq 
générale  ;  il  marcha  contre  Tennemi  avec  dix-huit  mille  hommes 
par  la  vallée  de  Bormida ,  atteignit  les  Austro-Sardes  à  Caire ,  et 
ks  replia  dans  la  plaine  du  Piémont.  Mais  les  Français  n'étaient 
pts  ^  mesure  de  pousser  plus  avant  ;  ils  revinrent  à  Savone  et 
fortifièrent  le  sommet  des  monts.  Au  commencement  de  la  cam* 
pagne  de  1793,  les  impériaux  reprirent  l'offensive.  L'armée  fran- 
çaise oecupait  à  droite  Vado  ;  sa  gauche  s'appuyait  sur  les  Alpes, 
depuis  le  Goi-de-Tende  jusqu'à  l'Argentière.  On  en  avait  détaché 
dix  mflfe  hommes  que  l'on  destinait  à  un  débarquement  i  Givita<> 
Vecebia  pour  attaquer  Rome  ;  elle  était  réduite  à  trente  mille 
et  commandée  en  chef  par  Kelierman.  Les  coalisés  avaient  réuni 
des  forces  considérables.  Colli ,  à  la  tète  de  vingt-cinq  mi  le  Pié- 
ffiontaiSy  occupait  Coni  et  Hondovi,  et  couvrait  Turin.  Cinquante 
mille  impériaoK,  Napolitains  et  Italiens,  commandés  par  Dervins, 
campaient  à  Dego  et  à  Ava.  Le  projet  de  l'ennemi  était  de  replier 
noire  dnÂte  en  l'attaquant  par  son  extrémité  et  d'en  compromet- 
tre la  retraite  en  la  séparant  d'avec  le  centre  de  nos  positions. 
Les  Français,  successivement  repoussés  aux  combats  du  Tanaro, 
de  Malafjno  et  de  Vado  (  32,  24.  33,  26  juin  ),  se  décidèrent  à  hi 
retraite  (30  juin  et  5  juillet).  Kellermann  fit  reconnaître  et  assu- 
rer ooe  position  en  arrière,  et  maintint  la  droite  de  son  armée  à 
Aibinga  et  à  Borgheto.  Pendant  deux  mois,  les  opérations  de 
cette  campagne  ne  furent  que  des  surprises  ou  des  attaques  de 
post^  avec  des  succès  variés  ;  mais  le  but  fut  atteint  en  couvrant 
le  comté  de  Nice  et  la  Savoie ,  en  conservant  les  pays  conquis  et 
deai  pubsages  pour  reprendre  Tofftnsive.  Dans  c^s  cptubats  de 
détail  I  il  y  eut  des  faits  d*armes  par  leiquels  nos  troupes  pi  éiu- 
4f!ÎW(  ^Wl^  IW<x%asi  qu'elles  devaient  bieniàt  opértr  en 
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Un  sous-officier,  nommé  Janéira ,  délivra  seul  vingt-trois  votén-. 
taires  que  les  Piémontais  conduisaient  prisonniers  ;  s*étant  em- 
busqué sur  leur  passage ,  il  cria  dès  qu'il  les  vit  :  A  moi  ^  chah 
seurSj  délivrons  nos  camarades!  Les  Piémontais  s*étoiinèrent  et 
furent  désarmés  par  les  prisonniers.  Un  vétéran,  nommé  Bala- 
son ,  ayant  près  de  cinquante  ans  de  service ,  avait  été  élevé  an 
commandement  d'un  bataillon  :  avec  dix  hommes ,  il  arrêta,  a« 
passage  d'un  défilé  étroit ,  une  colonne  de  six  cents  hommes»  et 
réussit  à  la  contenir  jusqu'à  l'arrivée  d'un  renfort  suffisant  qui 
la  força  à  rétrograder.  Le  25  septembre  (4  vendémiaire),  Sché- 
rer  vint  prendre  le  commandement  de  Farmée  dltalie ,  amenant 
avec  lui  une  partie  de  celle  qu'il  avait  comn^andée  en  Espagne. 
Le  résultat  de  l'arrivée  de  Schérer  avec. les  bataillons  derarmée 
d'Espagne  fut  un  retour  offensif  qui  remit  en  notre  possession 
Savone  et  la  rivière  dé  Gènes  ;  ce  succès  ouvrit  l'entrée  du  Pié- 
mont  et  prépara  les  grands  événemens  qui  signalèrent  la  campagne 
suivante.  La  paix  avec  la  Toscane  avait  été  ratifiée  par  la  Con- 
vention le  i3  février  (25  pluviôse)  1795. 

Au  commencement  d'octobre  1795,  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  et  celle  du  Nord  sous  le  commandement  de  Pichegra.etde 
Moreau  occupaient  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et  du  Rhin.  II  y 
avait  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  patriotes  hollandais  qui 
pressaient  les  généraux  français  de  délivrer  leur  pays  de  l'oppres- 
sion où  il  gémissait  depuis  la  révolution  de  1787.  Une  campagne 
d'hiver  fut  résolue  ;  on  attendit  que  les  glaces  eussent  rendu  pra- 
ticables les  canaux  et  les  inondations  qui  couvraient  cette  contrée. 
Le  9  décembre  (7  nivôse)  1794,  Pichegru  fit  commencer  le  mou- 
vement. Les  corps  hollandais,  ceux  des  Autrichiens  et  des  Anglais 
furent  repoussés  dans  toutes  les  directions  ;  les  uns  rejetés  sur  la 
droite  et  isolés  de  leurs  communications  avec  la  Hollande ,  les 
autres  poursuivis  et  mis  dans  une  entière  déroute.  A  cette  nou- 
velle, les  états  provinciaux  de  la  Hollande  se  rassemblèrent  et  se 
préparèrent  à  traiter  avec  la  république  française.  Une  révolution 
s'opéra  à  Amsterdam.  Le  gouvernement  du  sthatouder  fat  ren- 
versé  et  le  drapeau  tricolore  arboré.  Les  Français  forent  partout 
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reçus  en  libérateurs  ;  l'armée  se  répandit  dans  toutes  les  provin- 
ces; laZëlande,  Rotterdam,  La  Haye,  Utrecht,  Amsterdam,  fu- 
rent rapidement  occupés ,  et  quelques  escadrons  lancés  jusqu'au 
Helder  semparèrent  de  là  flotte  engagée  dans  les  glaces  au  mouil* 
lage  du  Texel.  Alors  les  états-généraux  de  la  Hollande  se  réuni- 
rent ,  et  quatre  commissaires  nommés  par  eux  signèrf nt  avec 
Sieyes  et  Rewbeli ,  agissant  au  nom  de  la  France,  un  traité  de 
paix  et  d'alliance  que  la  Convention  ratifia  le  21  mai  (2  prairial  ). 
L'armée  du  Rhin-et-Moselle  à  la  fin  de  la  campagne  de  1795  ne 
se  trouvait  point  dans  une  position  aussi  avantageuse  que  l'armée 
qui  venait  de  s'emparer  de  la  Hollande.  Après  des  combats  meur- 
triers mêlés  de  succès  et  de  revers ,  elle  n'avait  pas  entièrement 
conquis  la  rive  gauche  du  Rhin.  Mayence  était  encore  aux  nuuns 
des  alliés  qui  couvraient  cette  ville  avec  une  armée  nombreuse; 
mais  les  Français  occupaient  un  point  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
qui  leur  assurait  le  passage  de  ce  fleuve.  L'armée  de  Sambre-et- 
Heuse  avait  pris  possession  de  Dusseldorf.  La  résistance  des  en- 
nemis était  d'autant  plus  ioatendue  que  les  forces  des  coalisés 
semblaient  devoir  être  affaiblies  par  l'absence  des  contiugens  de 
la  Prusse  ;  car  cette  puissance  avait  £ait  avec  la  République  un 
traité  de  paix  qui  était  déjà  définitivement  ratifié  le  30  avril  (11  flo- 
réal) 1795. 

NOMS    DES    PRÉSIDENS    DE   LA  CONVENTION   NATIONALE  DEPUIS  LE 

24  JANVIER  1795  jusqu'au  26  octobre  1795,  jour  de  sa 

CLOTCRE. 

(iVott5  avons  donné  la  liste  àesprésidens,  depuis  le  2t  septembre  1792,  jotcr 
d'ouverture  de  la  Convention  nationale  ,  jusqu'au  2A  janvier  1795,  dans 
.  ùndenosprécédens  volumes.  ) 

\  793.  ^  An  P*  et  an  II  de  la  République. 

Rabaot  Saint-Etienne ,  da  24  janvier  an  9  février  1795;  Brëard ,  da  9  au  22 
février  ;  Dabois-Grancé ,  da  22  février  an  8  mars  ;  Grensonné  »  da  8  an  24  mars  ; 
Jean  Dcbry»  du  24  mars  aa  5  avril;  Delmas,  da  5  aa  18  avril;  Lasoarce»  da 
18  avril  aa  2  mai;  Boyer-Fonfrède,  da  2  an  17  mai  ;  Isoard  ,  du  17  an  50  mai; 
Mallarmé ,  du  30  mai  au  1 4  juio  ;  Gutlot-d'Herbois,  da  14  au  28  juin  ;  Thuriot, 
du 28  juin  aa  12  juillet;  Jeao-Boa  Saint- André ,  du  12  au  26  juillet;  Danton, 
da  26  juillet  au  9  août  ;  Hérault-Séchelles ,  da  9  aa  25  août  ;  Robespierre ,  du 
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23  août  au  ê  septembre;  Biliaud-VareoDes,  do  9  au  19 septembre i  QainlNMi^ii 
19  septembre  au  4  octobre  ;  Charlier,  dn  4  an  23  octobre  i  Ba))e ,  du  JS  octita 
an  7  noTembre;  Laloi,  du  7  au  22  novembre;  Homme  «  du  22  novembre  ai 
7  décembre;  Vonlaud,  dd  7  au  22  déconbre;  Gonthon»  du  Hdëembren 
6  janvier  1794  (f  7  nivôse  an  II.). 

1794.  —  Jn  H  et  an  III  de  la  République. 

David,  du  17  nivôse  au  2  pluviôse ,  an  II;  Yadier,  du  2  aa*i7  plnviose;  Vf^ 
barran,  du  17  pluviuse  an  2  vento&e;  Saint- Just,  du  2  an  17  ventôse;  Haldi 
du  17  ventôse  au  2  germioal  ;  Tallien ,  dn  2  au  18  germinal  ;  Amar ,  du  18  fM^ 
minai  au  2  floréal  ;  Rol)ert  Lindet ,  du  2  au  18  floréal,  Garnot,  di|  i^  floréal  S|i 
2  prairial;  Prieur  (de  la  Gôte-d'Or),  du  2  au  18  prairial;  Robespierre ,  dn Is 
prairÎHl  au  2  messidor;  Élîe  Lacoste,  du  2  au  18  messidor;  Lonis  (daltf- 
Kbin),  du  18  messidor  au  2  thermidor;  GoUot-d'Herbols,  du  9  au  17 Hflfffr^ 
dor;  Merlin  (  de  Douai),  du  17  thermidor  au  2  fructidor;  Merlin  (de  TtiSoi- 
ville),  dn  2  au  17  fructidor;  Bernard  ( de  Saintes),  du  17  fi*nctidor  an  i  ieiA 
mi^ire,  an  IIl;  André  Dumont,  du  2  au  17  vendémiaire;  GambaeiMi»  dp.  ff 
vendémiaire  au  2  brumaire;  Prieur  (de  la  Marne),  (fu  2  au  17  brumaire |  Le- 
gendre,  du  17  brumaire  au  4  frimaire  ;  Glauzel ,  du  4  an  17  frimaire;  ft6#Ml> 
du  17  frimaire  au  2  nivôse;  Bentabole ,  du  2  an  29  nivôse  (9  janvier  iliS). 

1795.  —  An  111  et  an  IV  de  la  République. 

Letournenr,  dn  20  oivose  au  2  pluviôse ,  an  II  ;  Rovère ,  du  2  au  f  7  plovioaSi 
Barras,  du  17  pluviôse  au  2  ventôse;  Bourdon  (de  l'Oise),  du  2  an  17  ventoii; 
Thibaudean ,  du  17  ventôse  au  5  germinal;  Pelet,  du 5  au  17  germinal  ;  Boissy- 
d'Anglas,  du  17  germinal  an  2  floréal;  S)eyes,  du  2  an  17  floréal;  VemièPi 
du  17  floréal  au  7  prairia'  ;  Mathieu ,  du  7  au  17  prairial  ;  Lanjuinaia,  du  17  \gWp 
rial  au  2  messidor;  Louvet,  du  2  au  17  messidor;  Doulcet,  du  17  messidof  sa 
2  ttiermidor ;  Laréveillère-Lepeaiu,dn  2iu  17 thermidor;  Daunou,  du  17  (ber- 
midur  au  2  fructidor  ;  Henri  Larivière ,  du  2  au  17  fructidor;  ^frfl^r*  do  if 


fructidor  au  2  vendémiaire  an  lY  ;  Baudin  (  des  Ardennes),  du  2  au  17  vei4(! 
miaire  ;  Geni^s'eui ,  du  17  vendémiaire  au  4  brum  aire ,  dernier  jour  de  la  GoÂ 
vention  (26  octobre  1795). 


TABLEAU  DES  MEMBRES  DE  L4  CONVENTION  NATIONALE  QUI  DUT 
COMPOSÉ  LES  COMITÉS  DE  SALUT  PUBLIC  ET  DE  SURETÂ  G^Nâ' 
KALIÏ. 

1793. 

Comité  de  salut  public  * 

Le  7  avril.  Barrère,  Delmas,  Brëard,  Danton,  R.  Lindet,  Treîlhiurd,  GiTlIlin- 
Morveaux,  Lacroix  (d'Eure-et-Loir),  Gambon. 

il  mai.  Les  mêmes  membres. 

12  juin.  Les  mêmes  ;  mais  on  a  adjoint  Jean-Bon  Saint-André  et  G(iapiri|i* 

Barrère,  Delm  <s,  Bréard,  G8mI)on,  fils  aîné,  Danton,  Guyton-Murv^as»  Uh 
croii>  (d'Eure-et-Loir),  Jean- Bon  Saint-Audré,  Gasparin, 

i  t  iuHkl.  Décrété  qu'il  n'y  aurait  qae  neuf  membres. 
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IhUti»,  Gispirio,  ConlhoD»  Thariot,  Safnt-Jait,  Prienr (delà  Marn^,  Hé- 
iiilt-Séeiiellts,  R.  Lindet«  JeaQ-Boa  Saiut-Audré,  Robebplerre. 
IS  aoif.  Les  méoies  membres. 
Ayrfmfrre.  Les  mêmes  membres. 
f  f  9etotre  (20  vendémiaire,  an  2).  Les  mêmes  membres. 
Jti  brumaire  {nwembre).  Les  mém  s  membres. 

25  /Hmuire  cdéc«mbrej.  Barrère,  Blilaud-Vareones,  Gariiot,  Gollot-d'Herbois, 
.  A.  Prieur^  R.  Liodet ,  Robespierre,  Gouthon,  Saint- Just,  Jeao-bon :>aint- 
idrd. 

IVlMie  Uonrier  i794).  Les  mêmes  membres. 
Plwrimè  {février)  Les  mêmes  membres. 
Vèmtose  {meurs).  Les  mêmes  membres. 
G0mi»eU  (  avril  .  Les  mêmes  membres. 
fiiéréû  (mai).  Les  mêmes  membres. 
^MHdt  {pàh  )  Les  mêmes  membre^, 
MÙIUIm  IjuiUtt),  Les  mêmes  membres. 
Thermidor  jusqu'au  9  juillet.  Les  luêmes  membres. 
f4  /Afrmidor  (aoiif).  jCarDOt,Bttrière,  Collot-dlierboîs,  Billaud-Varemies, 
rieur  (de  la  Gôte-d'Or),  Liadet^  Escbassériaai  l'aioé,  Bréard,  Laloy,  Tbmrijt, 
M  liard,  Tal  ien. 

15  fructidor  (août),  Fourcroi,  Gochon,  Delaas,  Merlin  (de  Ppaa|  ),  (Isçhassé- 
mi  V^éi  Bréard,  Laluy,  Tboriot,  Treilbard,  Prieur  (de  ]$  G^ie-d'Or), 
llùWûtf  Liikltft, 

An  III. 

fi  Fmtâémiairs  {septembre) .  Prieur  (de  la  Marne) «  Gaytoa-Morreant,  Ri- 
lard ,  Fourcroi,  Cocbon,  Deimas,  Merlin  (de  Douay),  Eschas&ériani  afné» 
reard,  Laloy,  Tb  uriol  el  Ti  eiibard. 

t5 brumaire.  Gambacérès,  Pelet  (de  la  Lozère),  Garoot,  Prieur  (de  la  Marne), 
hqrte-Morretui,  Richard ,  Fourcroi ,  Gochon ,  Delmas,  Merlin  (de  Douai), 
(rtod,  Tliuriot. 
Il  fhmake,  Boissy-d'ÂDglas,  André  Dumont,  Dubols-Graacé,  Qadibseéi^s, 
^elei  (de  la  L<ozët*t) ,  Garnot,  Prieur  (de  la  Marne),  Guyiou-Morveaux,  Richard, 
^'^wrttrU,  Delmiitf,  M  riin  (do  Douii). 

19  nàMse,  Breard,  Maroc,  Ghiual,  Boiasy-d'Anglas ,  André  Damont,  Dnl)oi8- 
Craocé,  Cambacérès,  Pelei  (de  la  Lozère),  Caruot,  Pneur  (de  la  Marne),  Guy- 
ton  Morfcanx,.  Richard. 

^^pluUoêe,  Meriiu  (de  Donai  ),  Foureroii  Lacembe  (du  Tarn),  Bréard,  Marée, 
^asal,  Boissy-d  Aoglas,  Audre  Dumoni,  Du.;ois-Grancé,  Gambacéiès,  Pelet  (dé 
l«U)ière),Garuut. 

^Ivtniose,  Sieyès,  Laporte,  Rewbel,  Merlin  (de  Douai  ),  Fourcroi,  Laeombe 
^uTarn),  Bréard,  Marec,  Cbasal,  Boissy-d'Auglas ,  André  Dumoni,  Dubai5- 
CrsBcé. 
Le  cuuiilé,  ce  mois-ci,  sera  composé  de  seize  membres. 
^5  germinal,  Gambacérès,  Aui  ry,  Tallieu,  Greuzé-Latoucbe ,  Gillet,  Roux 
^  U  Uaut«-M  .rne).  Si») es ,  Laporie ,  Rewbell ,  Merlin  (de  Duua)),  Fourcroi , 
^>ub<',  un  Tarn,  Bréaid,  Marée,  Giiasal. 

*S  fior^al.  TreiUiard,  Fermoui,  Vtruitr,  Rabaud-Pommier,  Duulcet,  Cam- 
"8  érès ,  Au  iry,  Tailieo ,  Gillet,  R  ux  (do  la  Hiuie-iMarui) ,  jiiejèi,  Laporte , 
'^iwii,  Miirlui  (de  Douai  ),  Fourcroi,  Locombe  (du  Tarn) . 
13  prairial.  Marec ,  aamoii ,  Leririère ,  Blad ,  Treilhard,  Ttntoai,  Ventiér, 


96  CONYENTIOir  NATIONALE.  —  MBXBILES 

Rabaolt-Pommier,  Doolcet ,  Gambaoérfei ,  Anbry,  Tallien ,  GiUet,  Eou  (de  II 
Haate-Marae),  Sieyès,  Rewbel. 

45  messidor.  Boissy-dAnglas,  Lonvet^  Jean-de-Bry,  Lesage  (  d'Eare-et-Loir)i 
Marec,  Gamon ,  Lariyière ,  Blad,  Treilhard«  Fermont»  Teruier,  RabaaltrPoo- 
mier,  Doulcet,  Ganibacérès,  Aubry«  Tallien. 

15  thermidor.  Merlin  (de  Douay),  Letonrnenr  (de  la  Manche),  Sieyès,  EewH 
Boissy  -  d'Aiiglas,  Louvet,  Jean-de-Bry ,  Lesage  (d'£nre-et-Loir),  Maree«jGi- 
mon,  Lariyière,  Blad«  Fermont^  Veniier,  Babault-Pommler,  Doolcet. 

15  fructidor.  Laréveillère-Lépanx,  Ganibacérès,  Dannou»  Berliér,  Meiiia  ijk 
Douai),  Letourneur  de  la  Manche,  Sieyès ,  Rewbel ,  Bolssy-d'Anglai ,  Loofit, 
Jean-de-Bry,  Lesage  (d'Enre-et-Loir),  Marec,  Gamon»  Larifière,  Blad. 

An  IV. 

15  vendémiaire.  Ghénier,  Eschassériani  aine ,  Gourdan,  Thibandean,  Lwé- 
veillère-Lépaux,  Gambacérès,  Dauoon,  Berlier,  Merlin  (de  Douai  ),  LetonnMB 
(de  laManobe),  Sieyès,  Rewbel,  Boissy-d'AngUis,  Louvet,  Jean-de-Bry,  Lengl 
d*Ënre-et-Loir). 

Comité  de  sûreté  générale. 

1795. 

21  Janvier.  Bazlre,  Lamarqne,  Ghabot,  Legendre  (de  Paris),  BenHrd 
(de  Sa  ntes) ,  Rovère ,  Ruamps,  Maribon-lf^nlaut ,  Tallien,  logrand,  Jeui-di- 
Bi  y,  Dohem.  —  Suppléans  :  Lasource,  GrangeneuTe,  Quinète,  Droue^  Bréirif 
Karvelégac. 

\  1  septembre.  Panis ,  Lavicomterie ,  Gof fl[x>y  «  Ghabot ,  Alçpiier,  LejeunSi  ll- 
zire,  Garnier  (de  Saintes),  Julien  (de  Toulouse). 

'An  II. 

5  vendémiaire  (26  septembre).  Rnlh,  Joseph Lebon,  Lavicomterie,  AMTi 
Vonlland,  Panis,  A.  Benoit,  GufTroy,  Moïse  Bayle,  Lebas,  Vadier,  Dafid. 

22  vendémiaire  (14  Octobre),  ^djoint^,— Laloy,  Dubarran,  Jagot ,  Louif  (dl 
Bas-Rhin.) 

Brumaire.  Panis,  Layicomterie,  Guffroy,  Ghabot,  Lejeune,  Garnier  (de  SilB* 
tes),  Laloy,  Dubarran,  Jagot>  Louis  (du  Bas-Rhin),  Amar,  Vadier,  Voaflioi» 
Dayid,  Moïse  Bayle. 

Frimaire.  Panis,  Layicomterie,  GufTroy,  Lejeune,  Garnier  (de.Saintei),Li' 
loy,  Dubarran,  Jagot,  Louis  (du  Bas-Rhin) ,  Amar,  Vadier,  Voulland ,  DirUl 
Moïse  B^yle. 

Nivôse.  Vonlland,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Mosïe  Bayle,  Laloy,  Layicomtorfll» 
Vadier,  Dubarran.  Ëlie  Lacoste,  Jagot,  Guffroy,  Amar,Gambon,  Dayid,  Làm» 
Panis. 

Pluviôse.  Lavicomterie,  Vadier,  Amar,  Voolland,  Élie  Lacoste,  GnfYhiy.  Di* 
barran  ,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Dayid,  Moïse  Bayle,  Lebas,  Jagot,  Rnlh,  Lil07' 
Panis. 

Ventôse.  Vadier ,Voulland,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Jagot,  Amar,  Rulh,  Dobir- 
ran,  David,  Moïse  Bayle,  Lavicomterie,  Lebas,  Elie  Lacoste,  GufTroy,  Laloy* 
Panis. 

Germinal.  Les  mêmes. 

Floréal.  Voulland,  Vadier,  Amar,  Elle  Lacoste,  Dubarran  Jagot,  Lonif  (ds 
Bas-Rhin),  LaTicomterie,  Moïse  Bayle,  Philippe  Rnlh,  David,  Panii. 
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¥iMcl.  Tadier,  i      r,  V         d,Siie]>o0ite,DiilMrnB,JaflOt,LMite(dhi 
t-lUi),  Ltfieomt     i,      be      ri',  Philippe  Rolb,  DitM»  Paali. 
iMriiir.  Yadier,  Amar,  Vi         d,  Philippe  Rolb,  Mdbe  Bayl^  Lariooiii- 

i»  Eâb  Laeofte,  Jagot, ,  Gaffroy,  Dabarran,  Loiria  (da  Baa-Rhin), 

JÊk 

%rmàéor,  jusqu'au  f5.  Dobarran,  Amar,  Looia  (da  Baa-Rhin),  VouUand, 

br»  FUBppe  Ralh,  UcXk  Bayle,  LaTicomterie,  ÉHe  Laooate,  Jagot,  Dafid, 

friiy«  Laloj,  Panis- 

I  TlMmidor.  Vadier,  Moïse  Bayle,  VonUand,  EUe  Laootle,  Doborran, 

w,  Gvffiroy,  PhUippe  Rulb,  Legendre  (de  Paria),  GoapilleaQ  (de  Fonte- 

),  Biiilhi  (  de  Thioa?ilie  ),  André  Domont,  Bernard  (de  Sainlea),  Looia  (da 

-Rfein). 

hKlidor.  Go1oiiibel,Meaald;,Glaii8el;  Mathieo,  Montmayoa,  LeaagO'^é- 

k,  Bondoo  (de  l'Oise),  Amar,  DubarraD,  Guffiroy,  Philippe  RnUi,  Legen- 

(do Paria),  Goapilleao  (de  FonteDay),  Merlio  (deTbionfille),  André  Do- 

À,  Reraard  (de  Saintes),  Looia  (dn  Bas-Rhin^ 

An  IIL 

S  Vend^iatre.  BentaboUe,  Rewbell,  Laporte,  Rerercboo,  Golombei. 
idd,  Oanael,  Mathieu,  MoDtmayoo,  Leaage-Sénaot,  Boorfloo(de  l'Oise), 
Aroy,  Legendre  (de  Paris),  Cronpillean  ( de  Fontenay )»  MerUn  (de  Tbion- 
»),  àndré  Dunont. 

5 Bnmunre,  Gamier  (de  l'Aube), Barras,  Armand  (de  la  Meoae),  Laigne- 
Bentabofle,  Rewbell,  Laporte,  Reyercbon,  Golombel,  Meaold,  Ghiaael,  Ma- 
V,  Mootmayou,  Lesage-Sénant,  Bourdon  (de  l'Oise),  Leyasaeor  (delt 
irOie). 

l  Frimaire.  Legendre  (de  Paris),  Gonpilleau  (de  Montaigu),  Lomont, 
dttn  (de  l'Indre),  Garoier  (de  l'Aube), Barras,  Armand  (de  la  Meuse),  Lai- 
lot»  BentaboUe,  Rewbell,  Laporte,  Reyerchon,  Meauld,  Mathieu,  Mont- 
IM,  Boordon  (  de  l'Oise  ). 

»  Mrose.  Glansel,  Ro?ëre,  Goffroy,  Vardon,  Legendre  (  de  Paris  )«  Goupil- 
idB Montaigu,  Boudin  (de  l'Indre),  Garoier  (de  l'Aube),  Barras,  Armand 
la  Meoae),  Laignelot,  BeotaboUe,  Rewbell,  Laporte,  Rerercbon. 
5  Fiiioiose.  Matbieo,  Auguis,  Perrin  (des  Yusges),  Bourdon  (de  l'Oise), 
Oêél,  Rofère,  GufTroy,  Vardon,  Legendre  (de  Paris),  Goopilleau  (de  Mon- 
vi,  Loraoot,  Boudin  (de  Tlndre),  Cramier  (de l'Aube),  Barras,  Armand  (de 
[eaae),  Laigneiot,  Philippe  Rnlb. 

>  Fetitose.  Isabeau,  Calés,  Gauthier  (de  l'Ain),  Delecloy,  Pémartia,  Mont- 
00,  Mathieu,  Angiiis,  Perrin  (des  Vosges),  Clausel,  RoTère,  Guffroy,  Le- 
Ire (de Paris),  Goupillean  (de Montaigu), Lomout,  Boudin  (de l'Indre). 
S  Germinal.  Courtois,  Thib  ndeau,  Seveatre,  Gbénier,  Isabeau,  Gales,  (iau- 
r  (de  TAin),  Delecloy,  Pémartin,  Montmayou,  Mathieu,  Auguis,  Perrin  (des 
gea),  Glaosel,  Royëre  (  Thibaudeau  a  donné  sa  démission). 
S  Floréal.  Guyomar,  Pierret,  Kerrelégao,  Bergoing,  Courtois,  Semestre, 
nier,  Isid>eau,  Calès,  Gauthier  (  de  l'Ain),  Delecloy,  Pémartin,  Montmayou, 
tdeo,  Auguis,  Perrin  (des  Vosges),  Gales. 

i  Prairial,  Greneyois,  Lomont,  Boudin,  Kenrelégan,  Montmayou,  Courtois, 
lartin,  Pierref,  Guyomar,  Isabeau,  Gales,  Gauthier,  Bergohig,  Seyestra 
nier. 
liMeisidor.  Deiaunay  (d'Angers),  Mariette,  Perrin  (des  Vosges),  Bailly, 
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Bailleal»  Chéoier^  SeTestre,  Courtois^  Genevois,  Ker?e&éEan«  Pëmartio,  Pier- 
ret,  Guyomâf ,  Calés,  Bergoing,  Lomont,  RoTère^  Bondin. 

15  Thermidùr.  Galèf,  Pémartio,  Gauthier  (de  l'Ain),  Iiabeaa,  Bergoiogi 
Kervelégan,  Guyomar,  Pierret,  Perrin  (des  Vosges),  Kovère,  Mariette,  BaiUji 
Bailleni,  Lomont,  Delauoay,  Boadin, 

15  Fructidor.  Quirot,  Montmayou,  Golombel,  Hardy,  Barras,  Lomoat»  Ro- 
tère,  Mariette,  Boudin,  Gales,  Pémartin,  Gaothier  (de  i'Aia),  tsabMu»  Baittyi 
BaiUeul,  Délaanay. 

An  IV. 

19  Vendèm/itdre.  Bordas,  Gayornar,  Roberjot,  Kenrélégan,  Quinrf,  Moi(- 
iiflymi,  Goldttibd,  Hardy,  Barras,  Gàlès,  Pémartin,  Gaothier  (de  rAia),ilih 
bean,  Bailly,  BaiUeul,  Delaonay. 


FIN  DE  l'histoire  DE  LA  CONVENTION  NATIONAL!. 


\  / 


HTSTOIRfi  WJ 
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AN  v(  19  mai  1797). 


La  dernière  séance  de  la  Convention  eat  lieu  le  4  braniaire 
an  IV  (96  octobre  179S).  Il  y  avait  adors  à  peine  six  ans  qae  la 
révolution  était  commencée,  et  ce  temps  avait  été  trop  éamt 
pour  avoir  fait  oublier  les  sentimeas  et  les  habitudes  de  h  mo- 
narchie. La  plupart  de  ceux  dont  la  révolution  avait  firoissé  les 
intérêts  vivaient  encore  et  habitaient  le  sol  de  la  France.  Il  n'y 
avait  guère  que  la  noblesse ,  et  une  partie  du  clergé  qui  eussent 
pris  part  à  l'émigration  ;  encore  beaucoup  de  nobles ,  beaucoup 
de  prêtres  avaient  mieux  aimé  courir  les  chances  de  la  suspicion 
qiii  s^attachait  à  eux  »  que  de  s'expatrier.  Parm  i  les  possesseurs 
de  ces  milliers  de  privilèges  obscurs ,  dont  Tasseinblée  consti- 
tuante  avait  prononcé  Tabolition  dans  les  mille  carrières  de  Tin- 
dustrie»  des  finances 9  de  la  robe,  on  pouvait  compter  ceux  aux- 
cpeb  leur  zèle  pour  la  royauté  avait  fait  passer  la  frontière ,  ceux 
que  le  régime  de  la  terreur  avait  frappés.  Or,  ces  hommes  for- 
maient une  portion  considérable  de  la  population ,  la  portion  lar 
plus  riche,  la  plus  influente  et  la  plus  instruite.  11$  avaient  pris 
la  moindre  part  aux  dévouemens  des  trois  dernières  années ,  et 
aus^  leur  nombre  n'était  guère  diminué.  D'un  autre  côté,  la 
vie  de  trouble,  d'agitation  et  de  sacrifice,  que  la  révolutiwi  avait 
imposée  à  toute  la  France,  contrastait  trop  violenutient  avec  lé 

r 

régime  de  quiétude  individuelle  dont  on  jouissait  sous  le  gouver- 
nement absolu  des  derniers  rois ,  pour  qu'il  n'en  resulià^  pus 
ch^z  eux  quelques  regrets  d'une  époque  où  chacun  d'euis^  était 
au-  moins  assuré  de  son  lendemain ,  et  de  rexplœtation  paisible 
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d'une  position  exceptionnelle.  La  masse  de'  la  population  ëuit 
sans  doute  encore  composée  des  générations  qui  avaient  assista  à 
rouvertur^î  des  états-généraux,  et  applaudi  à  la  constitation 
de  1791  ;  mais  ce  qu'elle  renfermait  de  plusj  énergiqae  et  de 
plus  dévoué  avait  péri  dans  les  tourmentes  civiles  et  sur  les  pre* 
miers  champs  de  bataille,  ou  se  dissipait,  en  ce  moment,  aaxa^ 
mées. 

La  nation  avait  en  quelque  sorte  consommé ,  en  quelqaes  an- 
nées ,  toutes  ses  richesses  en  volonté  et  en  spontanéité  rëvolo- 
tionnaires.  Les  hommes  des  premiers  jours  n'existaient  plus ,  on 
étaient  fatigués.  11  ne  restait  plus  guère  que  cette  partie  pacifique 
du  peuple  qui ,  plus  préoccupée  des  intérêts  personnels  que  des 
questions  sociales  du  présent  que  de  l'avenir,  demande  toujours, 
avant  tout,  de  la  sécurité  et  du  repos. 

Dans  les  années  qui  précèdent  celles  dont  nous  allons  nous  oc- 
cuper, le  dévouement  révolutionnaire  était  représenté  par  deux 
institutions,  celle  des  Jacobins  et  celle  des  armées.  C'était  là  que 
s*étaient  groupés  tous  les  hommes  animés  des  plus  vifs  désirs  et 
des  plus  fermes  volontés.  Les  Jacobins  gardaient  et  gouvemaioit 
la  révolution  dans  l'intérieur  ;  Tarmée  la  défendait  contre  les  at- 
taques de  rétranger,  et  la  propageait  au  dehors.  De  ces  deux  in- 
stitutions  il  n'en  subsistait  plus  qu'une  seule.  Les  Jacobins  avaient 
disparu  ;  Téchafaud ,  la  guerre  civile,  la  réaction  et  la  haine  publi- 
que les  avait  tués  ou  dispersés.  L'armée  était  le  seul  corps  où  le 
dévouement  révolutionnaire  des  masses  fût  encore  représenté* 
Aussi,  dans  Thistoire  qui  va  suivre,  nous  lui  verrons  jouer  uir 
rôle  politique,  et  venir  dénouer  des  difficultés  qui  étaient  au* 
dessus  de  la  puissance  des  pouvoirs  institués  par  la  Constitution. 

Cependant ,  au  moment  où  la  Constitution  de  l'an  m  fut  mise 
en  vigueur,  l'armée  ne  soccupait  pas  encore  des  événemens  inté* 
rieurs  de  la  République.  Bien  que  l'on  eût  déjà  provoqué  s<m  a^ 
tenlion  en  soumettant  à  son  vote  cette  Constitution  elleHnéoie, 
elleobéibsait  néanmoins  encore  à  l'impukion  que  lui  avait  donnée 
le  comité  de  salut  public.  Elle  ne  détournait  point  les  yeux  de  Ten- 
nemi  qu'elle  combattait  ;  elle  marchait  en  avant  sans  penser  à  ffint- 
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former  de  ce  qui  se  passait  sur  ses  derrières.  Or,  que  se  passait^il? 

Nous  avons  vu  »  dans  le  précédent  volume ,  quelles  étaient  les 
tendances  réactionnaires.  Elles  étaient  évidentes  depuis  long- 
temps,  et  caractérisées  par  des  excès  qui  avaient  dépassé,  dans 
les  contrées  du  Midi ,  les  violences  mêmes  de  la  terreur.  D'après 
les  documens  que  nous  avons  recueillis  là-dessus ,  et  que  nous 
avons  emprunté  à  des  hommes  que  Ton  ne  peut  pas  soupçonner 
d'opînioiis  Êivorables  au  régime  du  comité  de  salut  public»  il  est 
prouvé  que  cette  réaction  versa  autant  de  sang  qu'il  en  avait  été 
répandu  auparavant  par  les  commissions,  les  tribunaux  et  les  di- 
verses exécutions  révolutionnaires.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le 
parti  de  la  réaction  était  plein  de  jeunesse  et  de  force  ;  il  s'était 
tenu  à  l'écart,  et  comme  caché  pendant  les  temps  de  tourmente  ; 
il  ne  s'était  point  épuisé ,  comme  ses  adversaires ,  dans  les  tra- 
vaux dvils  et  militaires;  aussi,  dès  qu  il  eut  jour,  il  parut  plein 
de  vie  et  puissant  en  nombre.  Il  se  signala  partout  où  le  pouvoir 
n'avait  pas  d'armées  par  d'étranges  excès. 

Cependant  les  masses  ne  surent  pas  à  quel  point  il  portait  ses 
violences:  celles-ci  en  effet  se  composaient  d*actes  partiels ,  qui 
étaient  loin  d'avoir  la  publicité  que  possède  toujours  l'action  ré- 
gulière des  commissions  et  des  tribunaux  institués  par  un  gou- 
vernement. En  conséquence  le  peuple  ne  vit  dans  ces  violences 
rien  de  plus  que  des  crimes  individuels  qu'il  désapprouvait, 
mais  non  pas  un  parti  qu'il  eût  à  craindre.  Il  n'en  fut  pas  de 
même ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  des  membres  de  la  Convention. 
Ils  virent  dans  les  dispositions  réactionnaires  une  double  tendance. 
Tune  qui  les  menaçait  personnellement,  l'autre  qui  allait  à  ren- 
verser leur  œuvre  politique  en  ramenant  la  royauté.  Rien  n'é- 
tait  plus  facile  en  effet  pour  les  hommes  habiles  de  Topinion  mo- 
narchique ,  que  de  s'emparer  de  la  direction  de  toute  cette  jeu- 
nesse contre-révolutionnaire.  Aussi  la  Convention ,  mue  par  le 
double  intérêt  de  la  sécurité  individuelle  de  ses  membres  et  de  la 
conservation  de  )a  République,  prit  des  mesures  pour  que  le  pou- 
voir ne  sortît  pas  complètement  de  ses  mains.  Elle  avait  décrété, 
ainsi  qu'on  l'a  lu  dans  lecommencement  dece  volume,  que  les  dé^ 
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partemens  devraient  choisir  les  deux  tiers  de  leurs  députa  ao 
corps  législatif  parmi  les  conventionnels.  Les  5  et  15  fracddor, 
elle  avait  décrëtëque,  si  ce  nombre  n'était  pas  complété  par  les 
sections  départementales,  les  conventionnels  réélus  se  formeraifliit 
en  corps  électoral,  pour  choisir,  parmi  leurs  anciens  collègues,  le 
nombre  nécessaire  pour  former  les  deux  tiers  exigés.  Or,  il  se 
trouva  que  les  départemens  n'avaient  réélu  parmi  les  oonven- 
tionnds  que  trois  cent  soixante-dix-neuf  dépotés.  En  ijon- 
tant  à  ce  nombre  celui  des  députés  des  colonies ,  qui ,  oonfonné- 
ment  aux  décrets  des  5  et  15  fructidor,  devaient  provisofranem 
continuer  leurs  fonctions,  il  restait  à  choisir  encore  cent  quatre 
membres  pour  compléter  les  deux  tiers  qui ,  de  la  ConventiODi 
dev  aient  passer  dans  le  corps  législatif.  Celui-ci  en  eflFet  dsiaft  être 
composé  de  sept  cent  cine^uante  membres  ;  cinq  crats  an  oonsieS 
des  cinq  cents,  deux  cent  (ftnquante  au  conseil  des  andeiia. 

En  conséquence ,  aussitôt  que  la  Convention  eut  dédarë,  par 
l'organe  de  son  président,  que  sa  cession  était  terminée,  les  trois 
cent  soixante-dixHieuf  membres  réélus  se  formèrent  en  susendMe 
Rectorale ,  sous  la  présidence  de  Dussault ,  doyen  d'âge.  Tailliflif 
comme  Fun  des  plus  Jeunes,  était  un  des  secrétaires.  On  procède 
de  suite  à  l'élection  des  cent  quatre  manquans. 

Le  5  à  neuf  heures  du  soir,  les  opérations  de  rasseflddée  éto- 
torale  étant  terminées ,  le  corps  législatif  se  forme  sons  h  prési- 
dence du  citoyen  Rudel ,  doyen  d'âge.  Les  citoyens  Penieres, 
Gamon,  Gapchery,  Duauh ,  Tallienet  GuillemardeC  fbnt  leslwo- 
tions  de  secrétaires. 

Le  citoyen  Baudin,  des  Ardennes,  faisant  les  fonctions  d'trdii- 
viste,  donne  lecture  des  procès-verbaux  et  extraits  des  proeèe- 
verbaux  parvenus  aux  archives  pour  la  vérification  des  pouvoirs. 

A  meâure  que  chaque  député  est  appelé,  il  déclare,  confenné- 
ment  à  la  loi  du  l«r  vendémiaire ,  son  âge,  s'il  est  marié  ou  veaft 
et  dépose  dans  un  canon  un  billet  contenant  cette  dédaratk». 

Les  secrétaires  ayant  fait  le  relevé  de  ces  déclarations ,  on  met 
dans  un  vase  les  noms  des  députés  qui  ont  plus  de  quarante 
et  sont  mariés  ou  veufs. 
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0«  t9  tire  cesàt  soixante-sept  pour  eomposer  les  deux  tiers  du 

coBieîl  des  andens. 
On  foit  le  même  tirage  parmi  les  députés  nouveaux  élus ,  et 

soixante-trois  sont  choisis  pour  compléter  le  conseif. 
On  se  sépare  à  quatre  heures  du  matin. 
Le  6,  à  deux  heures ,  l'assemblée  générale  des  députés  se 

forme  de  nouyeau. 
On  lit  la  liste  des  membres  que  le  sort  a  désignés  pouf  chacun 

des  conseils. 
AnssitdC  riwsemblée  se  sépare  en  deux  conseils. 
Juê  ooBseil  des  cinq'^sents  alla  prendre  possession  du  Manège 

où  par  la  suite  il  tint  ses  séances  ;  le  conseil  des  anciens  resta 

dttM  lasaUe  occupée  aux  Tuileries  par  la  Convention.  Le  6  brn- 

maâre  (98  octobre  4795) ,  les  deux  conseils  durent  leurs  bu- 
reau :  Damiou  fut  au  président  des  cinq-cents ,  et  Réveiilère- 
Lepaus  des  andens.  Pour  achever  l'institution  du  gouvernement 

déorélé  par  la  constitution  de  Tan  3 ,  il  n'y  avait  plus  qu'à  aire 

le  directoire.  Dans  la  situation  des  affaires ,  c'était  une  question 
capitdte  ;  il  était  important  que  le  pouvoir  suprême  appartint  à 

des  bommes  liés  à  celui  qui  venait  de  finir,  par  une  même  res- 
ponsabilité. Aussi  rien  ne  fut  laissé  au  hasard  dans  celte  élection, 
et  tout  fat  arrangé  d'avance.  Tout  le  monde,  au  reste,  dans  le 
teofi,  accusa  les  conventionnels  de  s'être  entendus,  et  aucun 
d'eax  ne  s'en  défendit ,  et  l'opposition  s'en  fit  un  grief  considé- 
rable ocmlre  eux.  En  effet,  la  veille  de  l'élection ,  les  meneurs 
da  parti  conventionnel  se  réunirent  chez  Yilletard  ;  ils  convinrent 
d*ne  liste  composée  de  telle  manière  que  le  choix  des  directeurs 
fit  en  qaeiqiie  sorte  forcé ,  et  se  promirent  de  n'y  rien  changer, 
loiTS  dn  vote,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  D'après  la  con- 
stitution ,  le  conseil  des  dnq>cents  devait  présenter  au  conseil 
des  anciens  une  Uste  de  dnqnante  candidats ,  sur  laquelle  le  der- 
nier  devait  choisir  les  cinq  directeurs.  Le  résultat  du  scnitm  o*- 
yert  le  8  brumaire  aux  cinq-cents ,  fut  connu  le  9.  La  liste ,  sur 
cinquante  noms,  n'en  présentait  que  six  de  connus.  Les  qua- 
ranteH]uaum  antres  étaient  eenx  des  hommes  les  pins  obscurs , 
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d'hommes  qai»  selon  l'expression  des  journaux  de  l'époque, 
n'avaient  jamais  eu  d'autres  titres  que  ceux  d'admloistrateors 

• 

ou  de  juges  dans  les  départemens.  Réveillère-Lepaux  avait  ob- 
tenu 317  voix;  Rewbell  246;  Siéyes  239;  Letourneur  de  la 
Manche,  214;  Barras,  206;  Gambacërès ,  145.  Tels  étaient  les 
hommes  désignés  et  qu'adoptait  la  majorité  du  parti  conven- 
tionnel. Lorsque  cette  liste  fut  reçue  au  conseil  des  anciens,  il 
s'éleva  une  légère  discussion  :  Dupont  de  Nemours,  ex-coosti- 
tuant,  demanda  un  délai  de  quelques  jours,  afin  d'avoir  le  temps 
de  prendre  quelques  renseignemens  sur  les  candidats  ;  on  ré-  ' 
pondit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  liste  était  composée 
d'hommes  célèbres  ou  d'hommes  iaconnus ,  mais  de  satisfidre 
aux  besoins  pressans  de  la  République  en  lui  donnant  no  goa* 
vernement.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propor- 
tion de  Dupont  de  Nemours,  et  sur  toutes  les  autres  semblaUei. 
Le  scrutin  fut  ouvert;  et  le  méoje  jour  10  brumaire  (1^  no-' 
vembre  ) ,  le  résultat  fut  proclamé.  Reveillère-Lepaux ,  Siéyei, 
Rewbell ,  Letourneur  de  la  Manche ,  et  Barras ,  étaient  nommés 
directeurs.  Quatre  des  nouveaux  élus  s'empressèrent  d'écrire 
aux  deux  conseils  qu'ils  acceptaient;  Siéyes  refusa,  se  fondant 
«ur  ce  que  la  destinée  du  pouvoir  nouveau  étant  une  œuvre  de 
conciliation  ,  il  se  croyait  l'un  des  hommes  les  moins  propres  à 
en  faire  partie,  moins  à  cause  de  ses  opinions  réelles  que  pour 
celles  qu'on  lui  prétait.  Cette  démission  étonna  ;  mais  elle  fiit 
acceptée.  On  s'occupa  aussitôt,  au  conseil  des  cinq-cents,  de 
former  une  nouvelle  liste  de  dix  membres.  Gomme  la  première 
fois,  on  arrêta  la  liste  d'avance  :  puis  on  passa  outre  aux  récla- 
mations et  l'on  précipita  le  scrutin.  On  s'arrangea  pour  qu'il  ne 
s'y  trouvât,  parmi  les  noms  inscrits,  que  deux  noms  connus, 
ceux  de  Garnot  et  de  Cambacérès.  Le  premier  réunit  181  voix; 
le  second  157.  Carnot  fut  choisi  le  13  brumaire ,  par  le  conseil 
des  anciens,  et  fut  proclamé  directeur. 

Le  directoire  exécutif  définitivement  composé,  crut  devoir 
faire  connaître  quelle  ligne  politique  il  se  proposait  de  suivre  ; 
en  conséquence  il  fit  publier  la  proclamation  suivante  :  • 
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Du  14  brumaire  »  L'an  4. 

«Le  directoire  exécutif  arrête  que»  pour  faire  connaître  «on  in- 
stallation y  il  sera  foit  au  peuple  français  une  proclamation  dont 
la  tenear  suit  : 

Le  directoire  exécutif  au  peuple  français. 

»  Français ,  le  directoire  exécutif  vient  de  s'installer. 
»  Résolu  à  maintenir  la  liberté  ou  à  périr,  sa  ferme  volonté  est 
de  eonsolider  la  République ,  et  de  donner  à  la  constitution  toute 
son  activité  et  toute  sa  force. 

»  Républicains,  comptez  sur  lui,  son  soft  ne  sera  jamais  séparé 
du  vôtre  ;  l'inflexible  justice  et  Tobservation]  la  plus  stricte  des 
lois  seront  sa  règle.  Livrer  une  guerre  active  au  royalisme ,  ra- 
viver le  patriotisme,  réprimer  d'une  main  vigoureuse  toutes  les 
factions ,  éteindre,  tout  esprit  de  parti ,  anéantir  tout  déûr  de 
vengeance ,  faire  régner  la  concorde ,  ramener  la  paix ,  régéné- 
rer les  mœurs ,  rouvrir  les  sources  de  la  reproduction ,  ranimer 
l'industrie  et  le  commerce ,  étouffer  l'agiotage,  donner  una nou- 
velle vie  aux  ar  ts  et  aux  sciences ,  rétablir  l'abondance  et  le  cré- 
dit public ,  remettre  Tordre  social  à  la  place  du  chaos  inséparable 
des  révolutions,  procurer  entin  à  la  République  Française  le 
bonheur  et  la  gloire  qu'elle  aiieod ,  voilà  la  tâche  de  vos  législa- 
teurs et  celle  du  directoire  exécutif  :  elle  sera  l'objet  de  la  con- 
stante méditation ,  et  de  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres. 

>  De  sages  lois,  secondées  par  les  mesures  d'exécution  les  plus 
promptes  et  les  plus  énergiques ,  amèneront  bientôt  l'oubli  de 
nos  hmgues  souffrances.  ' 

»  Mais  tant  de  maux  à  réparer,  et  tant  de  bien  à  faire,  ne  peu- 
vent être  l'ouvrage  d'un  jour.  Le  peuple  français  est  juste  et 
loyal  :  il  sentira  que ,  dans  la  confusion  où  se  trouve  l'état ,  ai^ 
iQûment  où  son  gouvernement  nous  est  confié,  nous  avons  be^ 
soin  du  temps ,  du  calme  et  de  la  patience ,  et  d'une  confiance 
proportionnée  aux  efforts  que  nous  avons  à  faire.  Elle  ne  sera 
PM  trompée  cette  confiance,  si  le  pAuple  ne  se  laisse  plus  entrât- 


106  DiasCToiaK.  —  dd  4  hwu.  iw  iv 

ner  aux  sufjgestions  perfides  des  royalistes  qui  renouent  leurs  tra- 
mes,  des  fanatiques  qui  embrasent  sans  cesse  les  imaginations,  et 
des  sangsues  publiques  qui  calculent  toujours  sur  nos  misànas. 

«  Elle  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple  n'attribu«  pas  aux  ai- 
torités  nouvelles  des  désordres  amenés  par  six  ans  de  révoliilk», 
qui  ne  peuvent  se  réparer  qu'avec  le  temps  ;  elle  ne  sera  pas 
trompée ,  si  le  peuplé  se  rappelle  que,  depuis  plus  de  trois  ans, 
chaque  fois  que  les  ennemis  de  la  République ,  profitant  do  sen- 
timent de  nos  maux,  ont  exaspéré  les  esprits,  et  occasionné  des 
mouvenens,  sous  prétexte  d'en  diminuer  le  poids,  ces  agitations 
n'ont  eu  d'autre  effet  que  d'augmenter  le  discrédit ,  et  d'éloigner 
la  f  eprodu<^oD  et  l'abondance ,  qui  ne  peuvent  être  qae  le  flrnit 
dff  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

»  Français ,  vous  n'entraverez  pas  un  gouvernement  naimm  S 
vous  n'exigerez  pas  de  lui ,  dès  son  berceau ,  tout  ce  qu'il  peut 
faire  quand  il  aura  acquis  toute  la  vigueur  dont  il  est  sosoepti- 
ble.:  nais  vous  seconderez  avec  sagesse  les  efforts  toofoursac- 
tifii  et  la  marche  imperturbable  du  directoire  exécutif  vers  le 
prompt  établissement  du  bonheur  public  ;  et  bientôt  vous  vous 
assurerez  irrévocablement,  avec  le  titre  glorieux  de  républicains, 
la  paix  et  la  prospérité  nationale. 

»  La  présente  proclamation  sera  insérée  au  bulletin  avec  l'ar- 
rêté qui  la  précède. 

•  Les  membres  du  directoire  exécutif  : 

>  Signé  à  la  mintUe ,  Rewbbll  ,  président;  Letournbur  rftf  b 
Manche;  P.  Barras,  L.-M.  Reveillèrë-Lepaux ,  Garnot^s 

Cette  proclamation ,  destinée  comme  tous  les  progranmea  de 
la  même  espèce ,  à  marquer  la  ligne  que  Ton  voulait  suivre ,  à 
imprÎBier  une  direction  à  l'administration ,  et  à  s'attirer  la  ftvev 
publique ,  est  une  pièce  historique  de  quelque  valeur.  Elle  Mis 
apprend ,  en  eftiat ,  quelit^  était  alors  Topinion  et  les  craintm  de 
la  majorité  républicaine.  Cell(^«ci  voulait  i  ordre,  la  paix  et  la  sé- 
curité intérieure,  le  rétabliaem^ni  des  nKBurs,  du  ireMÛI*  du 
couNneroe;  bmbs  en  ce  moment  elle  redoalaît  les  partie  wifc  en 
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ptlWqte  ;  «Ue  m  voilait  point  des  royalistes  ;  eHo  tviit  peur  4ês 
JtcebiM  on  de  ceux  qui  prétendraient  les  représenter. 

C<ydat  on  devait  prévoir  qm  lorsque  les  circonstances  se« 
mient  «MÎas  fftcheusesy  lorsque  chacun  aurait  reconquis  assez  de 
bien-éire  personnel  pour  ne  plus  faut  se  préoccuper  de  lui-méuM 
et  nacoBuntneer  à  jeter  les  yeux  sur  les  afàûres  publiques ,  Ion 
eaA»  ^ne  de  nouvdles  générations  auraient  rendu  de  la  jeuesse 
IMX  OHissef ,  il  arriverait  que  cette  néane  maqnri té  redeviendrût 
wmUe  êMK  passions  politiques.  11  devait  être  évident  que  la  Gob« 
•tf  tntion  de  Fan  S  n'était  point  un  ternie  digne  de  la  révolution,  et 
^#Iin  c'était  qn'uiie  loi  passagère  propre  tout  au  {dus  à  donner 
«•nation  à  une  époque  de  transition  et  de  repos  rendue  né* 
par  ies  efforts  des  années  préeédcntea.  Il  eAt  faHu  donc 
qne  In  pouvoir  dans  la  direction  qu'il  teprkn«ralt  Mz  aflitres  flt 
fintdc  f eMwre  de  Tavenir  qne  f oeuvre  du  présent  ;  il  eàt  ialki 
^il  eoDQÉt  non  action  présente  senienMmt  oMnne  une  prépara» 
ii09  A  tin  état  de  dioees  fatur  ;  il  eAt  fellu  on  un  mot  qu*il  sedé* 
^noât  nu  ponvcMr  qui  devait  Ini  suci'.éd#r.  C'était  Tunique  AMy^en 
^nsanrer  A  la  république  nn  gouvememtnt  digne  de  ses  deeii- 
•des  nt  enrtont  de  ses  espérances.  Or,  le  directoire  ne  raisonna 
point  lÉMi  ;  il  erut  à  la  Constitution  de  Tan  3,  on  pintdt  A  ini 
niéneye'est-à-dire  A  l'autorité  qu'il  recevait;  il  prit  sa  prodama- 
tion  A  ia  lettre  ;  il  vonlut  Texécuter  et  il  se  trouva  par  suite  jeté 
dnos  une  voie  de  résistance  oA  fi  devait  périr. 

Les  difficultés  étaient  grandes  en  effet.  Le  nouveau  tiers  qne 
lan  éieotions  départementales  avaient  amené  était  en  général  com- 
pnsé  de  personnages  très^persuadés  sans  doute  de  l'excelleace 
éaagswictMemsns  représentatifs  en  général ,  mab  fort  peu  pré» 
O0Bupés  de  ia  ferme,  et  inclinant  presque  tons  vers  la  forme  mo- 
—rdliqne,  Husiaors  d'entre  eux  étaient  royalistes  et  conspiraient 
patr  la  flMniHo  décline.  On  verra  plus  tard  la  restauration  léoom  • 
pnaMer  lenr  nèie.  On  pillait  aussi  d'un  parti  orléaniste  ;  nais  on 
mm  nomuNiit  encore  aucun  des  partisans  de  cette  branche  radette 
des  Aeurbons.  Tontes  ces  opinions ,  les  unes  purement  royalis- 
me, teeirtraserJéartaiee,  (e«  ••*'»»«  «AHlease  nt  «ntid^Uicaînes, 
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umtes  ces  opinions  formaient  sans  doute  en  ce  mondent  la  mino- 
rité dans  les  deux  conseils  du  corps  législatif  ;  mais  les  élections  fioi- 
tures  devaient  leur  donner  la  majorité.  Il  suffisait  pour  assurer  oe 
denuer  résultat  que  ces  opinions  eussent  l'habileté  de  dissimuler 
iears  espérances,  et  se  réunissent  eo  une  opposition  qui  sût  pro- 
fiter de  toutes  les  foutes  du  pouvoir,  revenir  incessamment  sor 
un  passé  révolutionnaire  dont  il  ne  pouvait  se  séparer  complète* 
ment ,  critiquer  ses  mesures  et  embarrasser  sa  marche.  Soit  ao» 
cord  volontaire,  soit  tendance  naturelle  d'esprits  mus  par  ne. 
analogie  de  croyance ,  c'est  en  effet  cfi  que  fit  la  minorité.  Li 
majorité  composée  des  ex-conventionnels  avait  adopté  on  sjs» 
tème  qui  ne  lui  permettait  pas  de  s'opposer  à  cette  mardie  de 
manière  à  la  rendre  impossible ,  qui  ne  lui  permettait  pas  d'en 
dévoiler  le  but.  Elle  répudiait  le  passé,  et  les  trois  cent  soixante» 
dix-neuf  membres  réélus  par  les  départemens  qui  en  faisaient  la 
pins  grande  partie  n'avaient  pas  été  tous  choisis  parmi  ceux  qui 
avaient  montré  le  plus  d'énergie  révolutionnaire.  Ainsi,  indépen- 
damment des  obstacles  que  le  directoire  devait  rencontrer  dans 
toutes  les  parties  de  son  administration ,  il  était  assuré  d'une  op- 
porition  puissante  dans  le  sein  même  des  conseils,  dans  le  sein 
même  du  gouvernement  :  rien  d'ailleurs  né  recommandait  parti- 
culièrement les  hommes  qu'on  y  avait  appelés,  ni  leurs  vertus,  ni 
leur  caractère,  ni  leurs  actions.  Garnot  seul  faisait  exception; 
mais  s'il  avait  pour  lui,  aux  yeux  du  peuple,  le  mérite  d'avoir, 
sdon  l'expression  de  l'époque,  organisé  la  victoire,  il  avait ainx 
yeux  de  beaucoup  d'autres  le  tort  d'avoir  liait  partie  du  comité 
de  salut  public.  Barras,  le  plus  connu  des  trois  autres  directeurs, 
était  un  gentilhonmie  provençal ,  fameux  par  plus  d'une  aven- 
ture de  jeunesse.  Élu  à  la  Convention ,  il  avait  été  montagnard  ; 
il  avait  assisté,  comme  représentant  du  peuple,  au  siège  et  aux 
massacres  de  Toulon;  il  avait  éié  menacé  par  Robespierre  pour 
ce  dernier  fait,  et  par  suite  avait  pris  part  au  9  thermidor.  Chan- 
geant-de  parti  selon  ses  intérêts  et  ses  passions,  on  l'avait  vu  di- 
riger et  prôner  la  jeunesse  réactionnaire,  persécuter  les  Jaoobinr 
et  enfin  s'appuyer  sur  ceux-ci  au  iS  vendéoiiaire.  C'était  on 
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homme  sans  mœurs  »  sans  principes  et  apnt  de  grands  besoins 
d'argent.  La  Reveillère-Lepaux  était  un  ci-devant  gentilhomme 
angevin  ;  il  avait  appartenu  au  côië  gauche  de  hi  oonstituapte. 
Apjieië  à  la  Convention ,  il  avait  voté  contre  la  mort  du  roi  et 
avait  été  proscrit  comme  girondin.  11  avait  été  l'un  des  rédacteurs 
de  la  Constitution  de  l*an  3;  rien  ne  le  reconunandait  dans  son 
passé  politique ,  et  beaucoup  de  choses  dans  sa  vie  nouvelle  prê- 
tèrent au  ridicule,  arme  puissante  dont  les  partis  ne  pouvaient 
manquer  de  se  servir.  La  Reveillère-Lepaux  affichait  un  goût 
extrême  pour  la  botam'que;  il  allait  passer  beaucoup  de  temps 
au  Jardin-des-Plantes  à  étudier  les  fleurs  ;  il  fonda  la  secte  des 
Thëophilanthropes,  secte  dont  les  représentations  amusèrent  tout 
Paris  ;  enfin  il  était  contrefait.  Rewbel ,  ex-procureur  fiscal  en 
iMsace ,  avait  aussi  appartenu  à  la  Constituante  et  à  la  Gonven? 
tion.  Il  avait  été ,  avec  Merlin  de  Thionviltey  représentant  du  peu- 
ple à  r armée  qui  défendait  Mayence,  et  accusé  de  n'y  avoir  pas 
fait  son  devoir.  On  le  soupçonnait  de  s'être  laissé  séduire  par  Tor 
de  la  Prusse.  Quant  à  Letourneur,  tout  ce  que  Ion  savait  de  lui  » 
c'est  qu'il  avait  appartenu  à  l'assemblée  législative  et  à  la  Conven- 
tion. Certes  «  une  pareille  réunion  d'hommes  n'était  pas  capable 
d'en  imposer  à  l'opinion  en  aucune  manière. 

Le  ministèrerque  se  donna  le  directoire  n'était  pas  £ait  non 
plus  pour  le  fortifier  dans  Topinion.  Les  ministres  nommés  fu- 
rent :  pour  la  justice ,  Merlin  de  Douai  ;  pour  les  relations  exté- 
rieures; Ch.  Delacroix;  pour  les  finances,  Gandin;  pour  la 
guerre  y  Aubert-Dubayet  qui  avait  commandé  à  Mayence  lorsque 
Rewbell  y  était  représentant  ;  pour  l'intérieur»  Renezech  ;  pour  la 
marine,  TamiralTruguet.  Ce  ministèreétait formé  le  15  brumaire. 

Le  directoire  venait  à  peine  de  s'installer  et  de  nommer  ses 
ministres ,  qu'il  eut  besoin  du  concours  des  conseils  pour  satis- 
faire aux  nécessités  pressantes  du  gouvernement.  Le  13  bru- 
maire, il  demanda  par  un  message  au  conseil  des  cinq-cents, 
une  somme  de  3,000,000,000  en  assignats  pour  le  service  des 
diverses  parties  de  l'administration. 

1/urg^ce  était  tellement  évidente  que  la  demande  fut  accordée 
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de  suite.  Mais  il  n'en  fat  pas       m     »  le  itMm 

deajindensy  6à  elle  devait  passer         im 

plèle«  Sur  les  observations      pii    .  jri ,  q«i 

forent  eomptés  dans  Top  royaliste  ^  sar  les  alitfei  ftliwa 

de  Lafowi-Ladebat ,  de  I     oni       Vemow» ,  de  iMfiitaÉby  Mi« 

eHe  fat  rejefée.  Ce»  légi;     surs      feodaieni  aar  <fMllfMI  kfé' 

golaritëa  qu'ils  trouvaient  dans  h  :  éaokilion  du  eMMeH  ém  éÊf 

cents.  C'était  le  premier  signe  de  ei  le  critique  rigMiate  «  ëtfeiMf 

heatilitë  qui  profilerait  des  moindres  choses  pour  MibaWM 

la  marc^  du  gonvemeinent.  CSep  idaM  le  direeiolra,  qal  MA 

la  raisosef  la  néeessité  pour  lui ,  ne  recula  poHil.  1  iMMil  è 

peine  vingt-quatre  heures  pour  renouveler  sou  prettief  tOKÊfè 

an  conseil  des  eincj^cents.  Il  fiit  encore  approuvé  de  sulia  )  êf  h 

consêfl  des  aaeiens  sanctionna  celte  fois  sass  diffleukét  catwip 

prcAation.  Les  deux  conseils  furent  également  unauimeusar  wm 

atesureque  commandait  la  situation  ftchense  dePlaifii.  ftiiM 

en  croyons  un  jonmal  du  temps ,  on  y  manquait  litténdtenMit  dtf 

pain.  Les  variations  dans  le  prix  des  assignats  étaient,  m  euAt» 

si  rapides ,  que  l'on  ne  pouvait  rien  prévoir  la  veille  sur  le  rfhn-' 

tant  de  la  somme  néces     re  pour  se  procurer  la  nourriture  da 

lendemain.  Le  jour  i       s  22  brumaire,  où  lies  dirêUMurs  db^ 

tau         i  F  un     lyendeparurtlufiBaûaoqui 

la         le^lecours       loi  is  d'or  variadeï,i9&  ïiws 

i  à  S,000  livr.  1      %       Is  autorisèreat  le  gonvam» 

it  à  per     sir  de  saite  dei    cent  einquante  mille  quintan  dt 

danslesdépurteaienivi        ,  à  valoir  sur  la  panier  de  FtapU 

yable  eu  nature. 

Toute  opposition  sur  un  pareS  sujet  eût  été  malvenue  ;  aoatoks 
besoins  de  radministratîon  en  présentèrent  «a  sur  lequd  aile 
eut  l'occasion  de  s'exercer.  La  plupart  des  assemblée»  élaoïonto 
n'avaient  pas  eu  le  temps»  dans  les  dix  jours  assigoé»  pour  leur 
réunion ,  de  nommer  tous  les  fonctionnaires  dont  la  oonstitutUMi 
leur  attribuait  l'élection.  Il  y  avait  un  grand  nombre  de  places 
vacantes  dans  les  tribunaux  ,  dans  les  justices-de-paix  et  lea  mn» 
nidpalités;  ces  places  ne  pouvaient  rester  inoccupées  aaiia  que 
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im  mtnœ  tn  aoirflrlt  gnndeuieiii.  IlfoihH  done  y  potifnrff,  nuds 
ttMBiiieiit?  Detaitran  réoBîr  de  nouveau  Im  électeurs?  (Ultit-il 
ramure  les  mminations  su  directoire?  C'est  ainsi  que  la  qnes- 
lioB  fut  présentée.  Ce  dernier,  an  reste ^  ne  tnsnifeêia  ancnn 
liénr  à  oet  égard  i  il  se  borna  dans  son  prenîef  message , 
le  14  brumaire,  à  iaire  observer  qo'à  Paris  le  corps  électoral 
dn  départsment  avait  employé  le  délai  fixé  pour  sa  Session, 
sans  avoir  terminé  ses  élections.  Gilbert-Desmolières  proposa 
Mil  <te|[-eents^  d'autoriser  rassemblée  éieetorate  I  se  ràmir 
fièidttt  sinq  jours.  Damolard  proposa  an  contraire»  et  en  se 
fnMlMianrlaeoastitation^qneiés  eltoii  fussent  (Irffspartedi- 
nstairf  i  La  question  ainsi  posée  amena  des  débats  qui  se  pro- 
JMjyèrsnt  pendant  dSM  éânces.  VtUers ,  Pastoret ,  Hardy ,  ap- 
pnjfèfwi  l'avis  de  6ilbert*Desniolièfi9S.  Enfin ,  la  majorité  décida 
«pe  le  dbmtoire  exécutif  serait  chargé  de  nommer  pro^lsorre- 
iMm  an  phees  vacantes  à  Parts.  La  même  diseassion  et  h  même 
«ipposîlion  se  reproduisit  au  conseil  des  anciens.  Dupont  de  Ne- 
noors,  LarmagnaCf  Portalis,  Lanjuinais,  Troncbet,  Barbé- 
MàrboiSy  prirait  successivement  la  parole  en  fiiveur  des  âssem- 
bkes  éleecorales.  Enfin  »  aprte  trois  Jours  «  les  débats  flnrent 
fermés,  et  la  résolution  du  conseil  des  dMf-eents  adoptée.  Le  bat 
de  l'opposition,  dans  cette  circonstance,  tf'éiait  point  cMKetleè  de- 
viner (  c'était  de  se  faire  bien  venir  des  lecteurs  dont  ellecWfen- 
dsit  las  droits  i  c'était  de  rendre  edienae  la  maforké  cemposée 
des  eoMonventiomidst  en  la  présentant  comme  «eorpatrioe  du 
pouvoir  populaire;  c'était  enfin ,  si  par  hasard  eUe  eit  iriesfi- 
phéi  de  s'assurer  une  administration  en  ffrande  partie  composée 
d'hommes  de  son  ofnnion. 

Gène  furent  pas  au  reste  les  seules  tentatives  du  même  genre 
qui  signalèrent,  dès  les  premiers' jours  du  corps  législatif,  la 
présence  d'une  opposition.  Barbé-Marbois  proposa  le  37  bru- 
maire ,  au  conseil  des  anciens ,  de  nommer  une  commission  d'en- 
quête chargée  de  foire  connaître  la  situation  de  la  République 
sur  toutes  1rs  parties  de  l'administration  et  de  la  législation.  Getie 
proposition ,  appuyée  par  Dupont  de  Nemours  et  pnr  plosienrs 
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autres  membres,  fdt  cependant  rejetëe.  Le  parti  amTcntionnel 
n'y  pouvait  voir,en  effet,  qu'un  moyen  de  iaire  la  critique  du 
passé  et  d'embarrasser  le  gouvernement.  L'auteur  de  la  prtpa- 
sition  lui  était  justement  suspect  :  en  effet  »  Barbé-Marbcris  wnk 
été  dénoncé  par  Tallien  à  la  Convention ,  dans  ses  dernières  adlB- 
ces ,  comme  ayant  travaillé  au  traité  de  Pilnitz.  Il  avait ,  dès  hi 
premiers  jours  »  demandé  à  se  justifier  au  conseil  des  andelis, 
mais  celui-ci  avait  passé  à  l'ordre  du  jour.  En  outre,  le  puti 
conventionnel  était  déjà  averti  par  quelques  motions  préoédentei. 
Un  député  des  cinq-cents  avait  demandé  le  rapport  de  la  loi  dn 
3  brumaire  qui  excluait  des  fonctioDS  publiques  les  parens  d'é- 
migrés et  antres.  Siméon,  au  même  conseil ,  avait  attaque  vire- 
ment la  conduite  de  Fréron ,  alors  rS^ésentant  du  peu|de  à  H»; 
seille ,  et  envoyé  pour  s'opposer  aux  violences  des  réactionnaires 
du  Midi.  On  désignait  déjà  certains  membres  comme  des  roya- 
listes cachés.  Cétaientaux  cinq-cents >  Lemerer,  Lejourdan(dn 
Bouches-du-RhAne ) ,  Noaiiles,  André,  Mersan,  Delarue,  Cou- 
chery ,  Aymé ,  Pastoret  »  Gilbert-Desmolières ,  Siméon ,  Lany ui- 
nais;  c'étaient  aux  anciens,  Barbé-Marbois ,  Dupont  de  Ne- 
mours ,  Portalis,  dont  nous  avons  parlé,  Mathieu-Dunuis ,  Le- 
brun. La  suite  montra  qu'il  y  en  av^t  un  plus  grand  nombre  et 
surtout  de  plus  fervens. 

Les- royalistes  d'ailleurs  se  cachaient  moins  que  les  patriotes, 
non  qu'ils  osassent  s'entretenir  en  public  de  leurs  désirs  et 'de 
leurs  espérances ,  mais  en  ce  qu'ils  ne  craignaient  point  de  cri- 
tiquer-le  passé  et  le  présent ,  et  de  ramener  incessamment  les 
esprits  à  des  comparaisons  avec  une  situation  d'ordre,  de  caLne 
et  de  sécurité  qu'ils  indiquaient  comme  inconciliable  avec  l'état 
républicain.  On  comptait  un  grand  nombre  de  journaux  de  cette 
couleur,  et  dont  les  opinions  monarchiques  n'étaient  un  secret 
pour  personne.  C'était  la  Quotidienne,  l' Éclair ^  le  Véridiquêf 
le  Postillon,  le  Messager^  la  Feuille  du  jour^  Paris  pendant  fou- 
née  1795 ,  etc.  Quant  au  peuple  de  Paris ,  dit  Buonarroii ,  (/fif- 
taire  de  la  conspiration  de  Babeuf) ,  trompé  dans  les  espéranees 
que  les  premiers  jours  de  la  révolution  lui  avaient  données,  égaré 
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«r  b  cakunnie  et  par  tes  menées  da  royalisme  et  du  ponToir, 

flunë ,  sans  travail  »  occupé  chaque  jour  du  soin  de  vitre  le  len- 

ImnaiB»  fl  languissait  dans  une  profonde  indtflërence  ;  une  partie 

lène  accusait  la  révolution  des  maux  sans  nombre  qui  pesaient 

nr.lDi.  Le  parti  qui  s'appelait  démocratique»  et  auquel  nous 

omi^rons  ce  n<»n  »  le  parti  que ,  dans  Tépoque  où  nous  sommes, 

ndésignaitpar  le  mot  de  Jacobin,  parce  qu'il  se  prétendaltle  oon- 

bHiatenr  de  cette  société  fameuse ,  le  parti  démocratique  était 

eu  nombreux,  et,  dit  Baonarotti,  la  masse  des  patriotes  fiii- 

lea^ipeinerevenue  de  soneffiroi,  était  prête  à  se  laisser  encore 

itimider  à  la  moindre  apparence  d'une  nouvelle  persécution. 

lépendant  il  publiait  plusieurs  journaux  :  c'était  le  Tribun  eu 

mpUy  par  Babeuf,  l^Ami  du  peuple t  l'Éelairewr  du  peuple^ 

Oraieur  plébtien ,  le  Journal  de»  homme»  libre»,  etc.;  mais  il 

lait  bien  mous  de  lecteurs  que  ses  adversaires ,  et  il  parlait  un 

mgage  dont,  de  jour  en  jour,  on  perdait  Tintelligence.  Gepen» 

ant  la  recrudescence  du  royalisme,  même  dans  le  sein  des  as- 

mbiées ,  donna  à  penser  à  quelques  démocrates  que  le  gouver- 

Binent  serait  disposé  à  ne  point  persécuter  des  manifestatioiis 

imsun  esprit  contraire.  Ils  crurent  que  les  chefs  du  pouvoir  eié- 

itif ,  auxquels  ils  ne  prêtaient  d'autre  volonté  que  de  se  con- 

nrver  l'autorité  et  d'acquérir  la  fortune  par  ce  moyen ,  verraient 

ma  prine  quelques  efforts  qui  les  mettraient  à  même  de  corn- 

ittre  les  royalistes  par  les  démocrates,  et  réciproquement.  En 

«séquence  ils  jetèrent  les  bases  d'une  société  populaire.  Un 

Nume  qui  avait  loué  une  partie  de  l'ancien  couvent  de  Sainte- 

eneviève,  mit  gratuitement  à  leur  disposition  Tancien  réfieetoire 

es  génovefains.  Dès  l'ouverture  du  club,  on  vit  accourir  un  grand 

ombre  de  personnes  convoquées  ou  amenées  par  l'attrait  de  la 

uriosité.  On  recevait  fodlement.  Il  suffisait  d'être  présenté  par 

eut  personnes  pour  être  admis ,  en  sorte  que  bieutêt  la  société 

ompla  plus  de  deux  mille  membres.  On  y  faisait  des  discours 

ttriotiques  ;  on  y  discutait  ;  il  y  avait  deux  partis ,  celui  du  gou- 

émanent  et  celui  des  patriotes  mécontens.  On  rédigeait  quel- 

ciefois  des  adresses  au  peuple ,  qu'on  publiait  par  voie  d'affi* 
T.  xxxvii.  8 
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ches.  Ces  réunions ,  dans  les pr<  »rs  temps»  futestiMiSMl 
vues  du  directoire.  Il  éconts  urs  fois  et         îllît  set  soDê 

citations  ;  il  accordaquelqu  à  ses  reoonunaKiaUQni,  JWi 

ces  réunions  nombreuses  et  publiques  cacbtîent  d'antres  léa* 
nions  secrètes  où  n'étaient  admis  qu'un  petit  nombre  d'âM,  si 
présidait  Babeuf ,  et  oà  l'on  poursuivait  un  but  que  noua  verroM 
dévoiler  plus  tard.  Gomme  le  lieu  oii  se  tenaient  eea  awfwihWw 
était  voisin  du  Panthéon ,  on  les  appela  dub  da  PantbéoB.  kl 
royi^istes  avaient  delepr  cOté  des  centrai  de coaMOunif tikw» fmm 
ipoins  pubMcs,  peu  connus,  dont  l'histoire  a  peine  à  reeueflii 
les  traces.  Au  moment  où  nous  sommes,  c'était  la  soeîéiédi 
Noailles  et  celle  qui  plus  tard  fut  connue  sous  le  nom  dt  drib 
deClichy. 

Cependant  les  chicanes  qu'on  opposait  au  goaterseniart  dans 
les  conseils,  étaient  presque  journalières.  Le  9  Moiaire  (S)  lo* 
vembre  ) ,  Pénières ,  Bion ,  et  André  Dumont  demandaicfil  pn 
cinq-cents  que  le  gouvernement  cessât  de  faire  distribuer,  à  «s 
frais,  des  journaux  qui,  comme  le  Journal  deêpatrianeitk  iTSèt 
insultaient  les  conseils  et  disaient ,  à  propos  de  leurs  délibémioM 
sur  les  finances ,  que  ce  n'était  pat  la  pme  pour  si  pen»  ds  s'A* 
fermer  pendant  dixjaun;  que  ce  n'était  poi  là  dnpeÛMf  etc.  En 
effet ,. les  conseils  s*étaient  réunis ,  pendant  tout  ce  temps ,  m  eo* 
mités,  pour  aviser  à  une  réforme  financière.  Nous  en  triiteNii 
dans  un  chapitre  à  part.  La  motion  de  Pénières ,  Bion  et  Aadrtf 
Dumont,  fut  i  ejetée  sur  les  observations  de  Tallien  et  de  Çeiflil* 
bel.  -^Le  12  frimaire,  on  remettait  en  délibération  l'atttofistfifli 
donnée  au  directoire  d'élire  aux  |  laces  vacantes  dans  iea  tri|NH 
naux,  les  jusiices-de-psix  et  les  administrations  monieipalsSi 
Gomme  dans  les  premières  résolutions  il  ne  s'éudt  agi  que  de  Pi* 
ri8,Ia  question  revenait  tout  entière  quant  aux  départemetts  ;  les 
débats,  plusieurs  fois  interrompus  il  est  vrai,  se  prolongèrent  dans 
les  deux  conseils  jusqu'au  2ë  frimaire ,  où  la  nmjorité  aoconda  au 
pouvoir  exécutif  ce  droit  d'élection  si  contesté. 

I^  directoire  devait  s'inquiéter  de  cette  démarche  de  la  HMD* 
rite.  Néanmoins  il  cherchait  à  s'attirer  la  faveur  des  diverses  ofn- 
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Hioiis  par  des  mesures  capables  de  les  satisfaire  en  mène  temps , 
fmÎA  wn  pas  de  les  encourager..  Il  a'y  avait  qn'un  cri  dans  Paris 
eODlre  la  rage  des  agioteurs  et  Tinfluence  qu'on  leur  attribuait 
llaas  la  variation  du  prix  des  assignats  et  des  denrëes  :  le  diref • 
loire  fit  fermer  la  bouriie.  En  même  temps  il  eiëcutaît  une  n^go^ 
dation  poursuivie  secrètement  avec  rAutricfae ,  et  qui  avait  pour 
Imt  d'fjchanger  la  fille  de  Louis  XVI  contre  les  députes  Quinette, 
Vamc^ ,  Umnarque ,  Camus  le  ministre  BeumonvIUe»  livres  tons 
cjnq  par  Damourier  et  le  député  Drooet  Aiit  prisouttier  à  l'armée 
dtt  Nord»  ainsi  que  Maret  et  Sémonville  arrêtés  par  les  impériaux 
au  m^ris  du  droit  des  gens.  Il  espérait  ainsi  satisfaire  les  royalis- 
tes en  rendant  la  liberté  à  un  membre  d'une  Famille  qu'ils  respec- 
taient, et  aux  patriotes  en  leur  rendant  quelques  viotimeade  leur 
opinion.  La  jeune  princesse  partit  le  28  frimaire.  Le  ministre  de 
rkiléfieuf  aHa  la  prendre  au  Temple  et  la  conduisit  aux  voitures 
qni  l'attendaient  pour  la  transporter  h  Bâie  où  devait  s'opérer  l'é- 
diaoge.  Cette  négociation  donna  lieu  à  un.  incident  diplomatique 
qui  mérite  d'être  rapporté ,  non  parce  qu'il  est  important ,  mais 
parce  qu'il  peint  l'état  dos  espérances  monarchiques.  Le  comte 
Qirleiti,  ministre  de  Toscane,  le  premier 4e  tous  les  résidens 
étrangers  accrédités  auprès  de  la  tlépullique,  demanda,  «comme 
steul  ministre  étranger  qui  représentait  un  souverain  parent  de  la 
fille  de  Louis  XYI ,  à  aller  lui  présenter  ses  hommages  $vant  son 
départ»  Cette  demande  fut  mal  reçue;  le  directoire  vit  qu'on  pou- 
vait lui  attribuer  des  intentions  auxquelles  il  n'avait  pas  songé; 
et  par  une  mesure  violente  il  essaya  dedooner  une  direction  dif- 
férente à  l'opinion  que  sa  négociation  avait  fait  naître.  Il  rompit 
toute  communication  officîelteavecTe  comte  Carletti,  et  demanda 
publiquement  au  duc  de  Toscane  le  remplacement  de  cet  agent 
diplomatiqne.  Celui-ci  fut  en  effet  aussitôt  rappelé  et  la  cour  de 
Florence  désavoua  n^me  sa  démarche. 

Si  le  directoire  avait  voulu  imposer  complètement  silence  aii 
royalisme,  rien  ne  lui  eût  été  plus  facile.  11  lui  suffisait  d'accor- 
der aux  ex-Jacobins  une  faveur  qui  n'eût  été,  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  qu'une  simple  justice.  Mais»  il  semblait  vouloir 
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uniquement  mettre  en  pratique  Tanden  axiome  :  diviter  pour  ri» 
gner.  (juant  au  parti  conventionnel  qui  formait  la  majorité  dei 
conseils ,  il  craignait  les  Jacobins  autant  que  les  royalistes.  Ia 
plupart  de  ceux  qui  la,  composaient  se  croyaient  mémepov 
sonnellement  plus  menacés  par  les  premiers.  Elle  ne  tarda  pas 
en  effet  à  manifester  des  sentimens  qui  étaient  en  oonfiNrmilé 
avec  la  politique  adoptée  par  les  cheb  du  pouvoir  exécutif.  Ce 
fut  au  conseil  des  cinq-cents,  à  Foccasion  d'une  pétition  des  Mar- 
seillais ,  qu'elle  en  donna  la  preuve.  Nous  insérons  ici  la  séasee 
du  conseil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  PRÉSIDENCE  DE  CHENIBR. 

Séance  du  17  frimaire ^  an  IV  (8  décembre  1795  )• 

Cadroy.  c  Citoyens  représentans,  le  16  de  ce  mois,  il  a  Min 
au  conseil  des  anciens  une  dénonciation  qui  inculpe  trcûs  repré- 
sentans  du  peuple  de  la  manière  la  plus  grave.  Cette  dénondatkm 
a  été  renvoyée  au  conseil  des  cinq-cents.  Je  demande  qu'elle  soit 
lue  dans  ce  moment.  » 

ViUer$.  «  Je  sais  que  le  sort  de  la  République  est  indépendant  de 
celui  de  quelques  inSlividus.  Cependant  il  est  des  circonstances 
où  ces  deux  intérêts  semblent  liés ,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  i 
vous  adoptez  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  Cadroy ,  eOe 
peut  avoir  ta  plus  funeste  conséquence.  Elle  peut  encourager 
ceux  qui,  ne  pouvant  renverser  la  République  eh  l'attaquant  i 
force  ouverte,  cherchent  à  la  renverser  en  attaquant  successive' 
ment  les  représentans  du  peuple. 

»La  Convention  nationale  n'a  échappé  que  pai*  miracle  à  la  dis- 
solution qu'on  a  si  souvent  tentée  ;  et  cette  dissolution  pouvait 
être  la  suite  du  système  d'avilissement  qu'on  avait  adopté  contre 
elle.  Aujourd'hui  je  vois  se  renouveler  ce  système  avec  la  même 
fureur  ;  craignons  qu'on  ne  le  fasse  revivre  dans  cette  enceinte. 
Je  connais  à  peine  les  trois  collègues  dont  il  est  question;  mais 
s'ils  eussent  été  des  hommes  sanguinaires ,  des  ennemis  de  Thn- 
manité  sous  le  régime  de  là  terreur,  ils  eussent  flatté  les  décem- 
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vhrs  ;  ib  se  fussent  assis  parmi  les  hommes  de  saDg;  ils  auraient 
4>lfenlenr  mlDistère ,  et  flatte  la  cruauté  de  nos  tyrans  ;  sous  leurs 
ordres ,  ils  auraient  parcouru  nos  départemens  »  et  y  auraient  pro- 
mené ,  ccmime  tant  d'autres,  la  dévastation  et  la  nuurt.  Bien  loin 
de  là ,  38  ont  toujours  manifesté  au  milieu  de  nous  les  principes 
de  l'honneur  ;  ils  se  sont  assis  constamment  parmi  les  amis  de  la 
jnatioe  et  de  l'humanité,  et  plus  d'une  fois  leur  courage  a  été 
adle  à  la  cause  de  la  liberté  luttant  contre  h  férocité  de  nos  ty- 


«  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

Cadroy  monte  rapidement  à  la  tribune. 
,    Marieue.  t  Je  suis  un  des  représentans  inculpés  ;  il  vous  importe, 
3  importe  à  la  République  entière  que  vous  entendiez  notre  jus- 
tification. Je  demande  que  la  dénonciation  soit  lue.  » 

Cadroy.  tReprésentans,  on  vous  propose  de  passer  àl  'ordre  du 
jouTi  quand  il  s'agit  de  venger  la  Convention  nationale ,  dont  nous 
avons  suivi  les  principes  de  justice  et  d'humanité  dans  le  Midi.  11 
est  dans  l'âme  de  chacun  de  vous  de  faire  punir  les  coupables , 
ou  de  venger  des  représentans  indignement  calonmiés.  Si  nous 
avons  dépassé  nos  pouvoirs ,  si  nous  en  avons  abusé,  nous  devons 
être  punis  ;  si  au  contraire  nous  n'avons  fait  que  suivre  vos  prin- 
cipes, nous  avons  droit  à  une  justice  entière. 

»  Je  suis  accusé  ;  eh  bien  I  je  le  déclare,  c'est  moi  qui  me  porte 
accusateur  ;  je  ferai  cotinaltre  les  brigands  chargés  d'or  et  cou- 
verts  de  sang  qui  osent  invoquer  l'ombre  de  ces  grands  honmies , 
de  ces  victimes  illustres,  arrachées  du  sein  de  la  Convention  na- 
tionale ,  tandis  que  leurs  propres  noms  sont  inscrits  sur  la  péti- 
tion exécrable  qui  demandait  leurs  têtes.  Voilà  mes  accusateurs, 
représentans ,  voilà  les  hommes  que  je  traîne  aux  pieds  des  tribu- 
naux ,  si  dans  votre  justice  vous  ne  prenez  un  parti.  » 

N...  t  Aux  termes  de  la  constitution,  la  dénonciation  aurait  dû 
être  envoyée  directement  au  conseil  des  cinq-cents  ;  elle  ne  l'a 
pas  été ,  UQus  ne  pouvons  prononcer. 

»  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

Lesage-Senault,  Laloi,  BentaboUe,  réclament  l'ordre  du  jour. 
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Hardy,  «Les  signaiairei  de  la  dénonciation  ont  cm  pouvoir  ren- 
voyer au  conseil  des  anciens ,  ils  se  sont  trompés ,  et  je  pense  qw 
le  conseil  des  anciens  Ini-ménien-eût  pas  dû  nous  la  renvoyer;  el 
je  ne  puis  dissimuler  que  je  croîs  voir  dans  ce  renvoi ,  qnili'ett 
point  officiel  «  le  trait  de  quelque  malveillance  partîcolière';  mais 
comme  l'accusation  potte  sur  des  collègues  estimables  dont  te  ci- 
visme et  la  probitë  nous  sont  bien  connus ,  J'en  demandé  h  lee- 
iure ,  afin  qu'elle  soit  couverte  du  mëpris  qui  liii  est  dû ,  et  quVIe 
rentre  dans  le  néant.  Si  je  ne  me  trompe,  cette  accusation  tient 
aux  menées  de  Tintrigant  qui  nous  a  conduits  à  la  catastrophe  de 
vendémiaire.  Je  demandé  là  lecture.  9 

iV...  «J'appuie  la  proposition.  Aux  termésde  la  constitniioii,  la 
dénonciation  doit  être  portée  au  conseil  des  ciïiq-cents  ;  sidien'y 
a  pas  été  adressiée  d'abord ,  elle  7  est  en  ce  moment  ;  elle  est  donc 
où  elle  doit  être  :  je  demande  la  lecture.  9 

Lesage-Senault  et  Bentabolle  réclament  l'ordre  du  Jour. 

jLéibt.  «L'article  de  la  constitution,  relatif  aux  représentons  du 
peuple,  devrait  suffire  pt)ur  déterminer  le  conseil  dans  celte  d^ 
constance.  Je  demande  de  qui  nouis  tenons  cette  dénonciation; 
quelles  pièces ,  quelles  lettres  d'envoi  l'accompagnent.  S'il  y  en 
avait,  je  mettrais  encore  en  question  si  on  devrait  en  prendre 
lecture.  Si  le  législateur  voulait  répondre  à  toutes  les  calomnies, 
tous  ses  momens  seraient  perdus  pour  la  chose  publique. 

c  Je  demande  l'ordre  du  jour.  >         ^ 

Enjtibault.  Ce  n^est  point  on  temps  perdu,  que  celui  qui  est 
employé  à  rendre  une  justice  éclatante  à  des  représentans  qui  h 
méritent.  Examinons  quel  motif  ori  donne  ponr  s'opposer  k  la 
lecture.  La  dénonciation ,  dit-on ,  n'est  pas  renvoyée  officielle- 
ment 0(1  n'a  pas  dû  l'être  ;  quelle  chicane  !  quelle  vaine  subtilité  ! 
Mais  ne  sait-on  pas  que  cette  dénonciation  est  publiqne ,  qn^eÛe 
est  partout  colportée ,  qu'on  est  parvenu  à  la  faire  insérer  dans 
plusieurs  journaux?  Oh  sait  tout  cela ,  et  on  vient  nous  dire  que 
la  notification  n'est  pas  suffisante  !  Représentans,  Taccosatlon  a 
été  publique ,  répandue  avec  affectation  ;  il  feut  que  la  répara- 
tion soit  éclatante.  Parmi  les  accusés ,  je  ne  ccmnais  particulière- 
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ment  que  Mariette;  mais  Je  Fai  snhri  depobleooiiuiieBeeiiient  de 
sa  carrière  poliiiqoe ,  et  je  r^Nuids  sur  ma  tète  qu'il  ne  s'est  ja- 
juàia  écarté  des  sentimens  d'honneor  et  de  justice  qo'un  républi- 
eam  siBofel*e  doit  professer.  9 

L'ordre  du  jour  est  de  nouveau  rédamé  ;  le  conseil  rejette 
l'ordre  du  jour  à  une  forte  majorité ,  et  ordonne  la  kctore  des  dé- 
flonâitioiis. 

Les  MarseiUaiB  au  conseil  des  cinq'cents. 

«  Citoyens  législatéars  »  les  Républicaias  ne  connaissent  que  la 
vérité  ;  en  ces  nomens  d'orage  et  de  dangers ,  elle  peut  sauver 
h  chose  piiblique  ;  ils  vous  la  doivent  ;  la  voici  : 

n  Le  HkU,  la  comttiuQe  de  Marseille  surtout,  a  gémi  long- 
lenipé  son!  le  poids  accablant  de  l'oppression  la  plus  monstrueuse 
€t  la  plus  horrible. 

ê  Lé  croirie2«vous ,  législateurs  ?  des  hommes  chargés  de  sau- 
ver lé  peuple,  de  l'arracher  à  la  tyrannie  des  factions,  des  re- 
présentons qui  avaient  reçu  du  peuple  la  mission  expresse  de 
ednsol^er  la  liberté,  l'ont  assassiné,  détruit,  égorgé;  et  si  quel- 
ques MpUblicains  énergiques  ont  échappé  aux  massacrés  qu  on 
âvadt  A  bien  organisés ,  rendons-en  grâce  au  génie  de  la  Répu- 
blique. 

1  Vous  peindrons-nous  ici,  législateurs,  le  tableau  effrayant 
qu'a  offert  Mat^eille  pendant  p^ns  de  six  mois?  Des  cadavres  mu- 
tiléa  à  ehaque  pas ,  les  rues  teinies  du  sang  humain ,  les  voûtes 
du  Fort-Jean  empreintes  eneore  des  cervelles  des  plus  courageux 
républicd&s,  le  sang  sortant  à  gros  bouillons  de  cet  antre  de 
moti ,  et  fougistont  les  eaut  de  la  Méditerranée ,  le  fer,  la  soif, 
U  iniUI dévorante,  le  féu,  la  flanime....  Épargnons  à  votre  sen- 
sibilité lé  récit  de  ces  horribles  forfaits.  Les  massacres  du  Midi 
ne  sent  point  un  problème  i  et  quel  monstre  assez  audacieux  ten- 
lerah  aujourd'hui  de  les  justifier,  ou  d'en  atténuer  Tatrocité? 

•  Serait-4%  vous ,  Cadroy ,  Ghand^on  et  Mariette ,  vous  qui  lès 
avez  fait  commettre  ? 

>  Législateurs ,  nous  voiis  dénonçons  ces  trois  bourreaux  du 
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Midi  :  et  qu'on  ne  révoque  pas  en  doute  rexistence  de  tant  de 
crimes  ;  nous  allons  en  administrer  la  preuve* 

I  Un  verbal  des  juges-de-paix  Rebec,  Richaud  et  Gamaud*  at- 
teste rhorrible  massacre  du  Fort-Jean  ;  par  ce  verbal,  dontimii 
joignons  ici  une  expédition  en  forme  :  c  11  constate  qa'9  •^«tt 
trouvé  sur  la  place»  où  est  une  treille ,  un  grand  nombre  de  ca- 
davres étendus  morts»  paraissant  avoir  été  tués  avec  deianiMS 
tranchantes ,  tous  défigurés  et  méconnaissables....  Que  le  kng 
de  la  voûte  »  en  montant  à  la  grande  place  »  il  y  avait  une  infinité 
de  cadavres  morts  de  la  même  manière ,  et  qu'il  paraissait  qoi'oa 
avait  mis  le  feu  dans  deux  cachots  à  gauche ,  où  on  a  tnwvé 
trente-huit  cadavres,  moitié  brûlés  et  presque  tous  mécQoqaii- 
sables.  »  Enfin  »  les  juges  de  paix  déclarent  avoir  aperça  qoinze 
hommes  encore  vivans  et  respirant  à  peine,  mais  ne  pouvant 
parler.  (  Voir  le  précédent  volume.  ) 

>  Cette  boucherie  eut  lieu  le  17  prairial  ;  et  le  18 ,  les  jugea-de- 
paix  trouvent  encore  des  malheureux  mutilés ,  ayant  à  peine  on 
souffle  dévié!.... 

»  Quelle  horreur  !  Ainsi  ces  martyrs  de  la  liberté,  toormentéi 
par  une«agonie  convulsive,  n  oht  eu  pour  lit,  pendant  plqs  de 
vingt-quatre  heures,  que  les  cadavres  de  leurs  frères,  et  pov 
consolation  que  le  témoignage  de  leur  conscience. 

»  Dis^nons  donc ,  Cadroy ,  qui  a  occasionné  ces  actes  d*aM 
barbarie  sans  exem[rie?  Ne  sont-ce  pas  tes  provocations  an  meur- 
tre? Tu  as  dit,  et  vainement  voudrais-tu  le  nier,  tu  as  dit  au 
peuple,  dans  cette  société  d'émigrés  que  tu  avais  organisée,  et 
qui  se  disait  populaire  :  s  Si  vous  rencontrez  des  terroristett 
frappez-les  ;  si  vous  n'avez  pas  des  armes ,  vous  avez  des  bâtons; 
si  vous  n'avez  pas  de  bâtons ,  déterrez  vos  parens ,  vos  amis ,  et 
de  leurs  ossemens  assommez  qui  osera  vous  regarder  en  iaoe.  • 

•  Ce  fait,  législateurs,  est  attesté  par  tous  les  partis.  Les  égor- 
gcurs  disent  publiquement  :  si  nous  avons  assassiné ,  c'est  parce 
que  Cadroy  nous  l'a  dit  ;  il  nous  a  dit ,  frappez  :  et  nous  TuTons 
fait. 

»  Nous  accusons  Cadroy  de  n'avoir  été  au  secours  des  victimes 
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du  Fort- Jean ,  que  six  heures  après  que  le  canon ,  tonnant  sur 
les  cachots ,  avait  annoncé  le  massacre  dans  toute  la  commune  , 
el  jeté  l'épouvante  et  le  désespoir  dans  les  familles  infortunées 
deadétenus  ;  et  quand  il  fagnit  de  reprocher  aux  assassins  tant 
d*époiivaBtabIes  homicides  »  pourquoi  souffrit^jl  que  les  chefs  des 
égorgeurs  lui  reprochassent  en  ftce  d'avoir  ordonné  les  mas- 
sacres? 

t  Quatorze  ^orgeurs  furent  pris  en  flagrant  délit  dans  le  fort, 
et  arrêtés  par  les  troupes  de  la  garnison  ;  trois  jours  après,  l'or- 
dre de  leur  âargissement  est  donné  ;  ils  sortent  en  triomphe ,  et 
ea  présence  de  Cadroy  ;  ils  reçoivent  au  spectacle  »  et  à  la  société 
pc^bire ,  une  couronne  digne  des  émigrés  qui  la  donnent ,  et 
des  anthropophages  qui  la  reçoivent. 

s  Tous  ces  faits,  et  bien  d'autres  non  moins  graves ,  nous  sont 
connus ,  nous  les  attestons,  et  nous  les  déposerons  en  justice. 

»  Écoutez,  l^islateurs,  ce  que  dit ,  à  Cadroy,  Gabriel ,  agent 
national  du  district ,  dans  sa  lettre  du  32  prairial ,  dont  nous  joi- 
gnons ici  copie  :  «  J'avais ,  dit-il,  recudlli  dans  la  ville  des  choses 
fldienses  ;  j'avais  entendu  des  propos  alarmaus  ;  les  esprits  m'a- 
vaioit  paru  dans  une  exaltation  effrayante....  Je  vous  fis  une  as- 
sez kngne  lettre ,  dans  laquelle  je  suis  bien  mémoratif  de  m'étre 
servi  de  ces  expressions-ci  :  L'effervescence  du  peuple  est  à  son 
comble. ...  Le  peuple  s'indigne  de  la  lenteur  d'une  justice,  tou- 
jours si  vaunement  promise....  Votre  éloquence  peut  beaucoup 
sur  le  peuple  :  on  vous  chérit  à  Marseille ,  on  vous  y  adore  ;  pro- 
fitez d'un  si  glorieux  ascendant.  > 

»  Eh  quoi  I  représentant  Cadroy ,  vous  étiez  instruit  que  des 
malsacres  se  projetaient,  et  vous  n'avez  pris  aucune  mesure  pour 
les  prévenir  ;  vous  aviez  de  l'ascendant  sur  le  peuple ,  et  cette  élo- 
quence ,  que  vous  déployiez  avec  tant  d'énergie  pour  provoquer 
au  meurtre  ;  vous  l'avez  perdue  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  un 
terme  à  tant  d'atrocités?  Ah ,  citoyen  Cadroy,  ou  Gabriel  est  un 
grand  imposteur,  ou  vous  êtes  un  grand  coupable.  ' 

»  Cette  lettre  précieuse  mérite  d'être  lue  en  entier;  elle  prouve 
évidemment  le  désir  des  représentans  de  laisser  continuer  les 
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massacres»  en  empêchant  la  publicité  et  Texécution  des  actes  des 
autorités  qui  auraient  pn  les  entraver. 

>  Nous  vous  dénonçons  Ghambon  pour  avoir  organisé  »  amé 
et  protégé  ouvertement  la  compagnie  du  Soleil  qui  a  commis  Umh 
les  massacres  ;  il  avait  à  sa  lable^dans  ses  bureaux ,  dans  sa  fu< 
ture,  le  nommé  Rolland,  un  des  chefs  des  égorgeurs,  et  il  n'i- 
gnorait pas  que  ce  Rolland  avait  dirigé  les  massacres  des  prison 
d'AIx. 

>  Nierait-il  avoir  connu  l'existence  de  la  compagnie  du  SoÙlT 
Lisez,  législateurs ,  Tordre  qu'il  a  sign^  pour  foire  distribiier  i 
cette  compagnie  cent  dix  sabres.  Cet  ordre  porte  que  les  sabrei 
seront  livrés  au  nommé  Bon ,  reconnu  pour  avoir  été  le  lieaie- 
nant  des  Enfans  du  Soleil  ;  et  observez  que  cette  livraison  d^a^ 
mes  est  faite  après  l'événement  du  Fort- Jean  ;  c'était»  sans  doute, 
une  recompense  de  cet  acte  civique ,  et  un  encouragement  i  de 
nouveaux  massacres. 

•  On  a  I  il  est  vrai ,  tiré  dans  cet  ordre  un  trait  de  plume  sur 
les  mots  du  5o/ei/,  pour  ne  laisser  subsister  que  le  titre  de  oogi* 
pagnie  franche  ;  mais  le  piège  est  gro9sier,  et  ce  bât04nement| 
fait  après  coup  i  ne  laisse  pas  moins  subsister  la  preuve  écriie 
de  l'existence  de  la  compagnie  du  Soleil,  et  de  la  protection  ou- 
verte que  lui  accordait  Ghanibon  »  en  l'armant  de  sabres  aux  dé* 
pens  de  la  République.  Ainsi  #  les  républicains  payaient  leon 
bourreaux ,  que  des  représentans  du  peuple  encourageaient  «a 
crime. 

i  Ghambon  a  encore  encouragé  les  assassinats  aprèslemamcre 
des  prisons  d*À  ix .  11  osa,  dana  une  prodamatîon  que  nous  joigiMi 
également  ici ,  considérer  cet  aete  de  barbarie  comme  un  jwls 
ressentiment,  comme  l'effet  d*une  trop  excusable  impatience* 

»  Après  les  massacroi«  Qiambon  les  excuse  ;  avant  les  Biassi« 
cres»  il  connais  les  projeta  des  égorgeurs,  et  ne  prend  anani 
moyra  pour  les  d4||0Her«  Koue  invoquens  ici  le  témoignaiye  de 
voire  dîgtie  coUègue  Pottltiar  tl  de  «m  épouse  ;  ils  voue  dirent 
qi(*ils  avaient  a\iaé  Cbambon  du  massacre  des  prisons  d'Aii# 
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trois  jottrt  âfant  qaH  n'eût  été  oiëcalé»  et  Chambon  rMi  iiii« 
mobile. 

9  il  Y  à  pios  »  radninistratioii  dtt  dkiriei  prend  des  arrêtés 
pMr  mettre  un  frein  aux  assassinats»  et  rendre  la  manidpalité 
al  le  oonil4  de  surveillance  responsables  des  événemens. 

»  GhailAon  edipécbe  la  publication  de  cea  arrêtés  que  nous 
jol{ffions  kàf  et  la  predve  de  ce  fait  est  cOns^nëe  daas  la  lettre 
de  Gabriel  à  Gadroy. 

•  Cadrey  destitue  la  miinieipsUté  nonmêe  par  tes  représen- 
tans  Angiril  et  Semé  »  après  le  9  thermidor;  il  en  voue  les  men- 
brea  ani  malédictioDS  du  peuple  ;  et  ces  fonctionnaires ,  injuste- 
ment destitués ,  sont  les  uns  jetés  dans  les  cachots ,  et  les  autres 
Mdtdis  I  prendre  la  faite  pour  se  soustraire  à  la  foreur  des  En- 
fans  tlo  Sdieil. 

ChainbQn  renebérit  snr  C^droy  ;  il  destitue  encore  une  paKie 
clé  ht  nmaidpalité,  et  ne  place  enfin  que  ceux  qui  arrivent  de 
liroame  ou  de  Gênes. 

»  Mariette ,  digne  acolyte  de  ses  deux  collègues  »  est  plus  rc- 
iirvé,  plus  adroit  sans  doute;  son  extérieur  le  décèle  moins  ; 
màiâ  il  Rii  est  échappé  un  propos  que  les  amis  de  Thumanité  et 
de  la  patrie  n'oublieront  jamais. 

»  Au  moment  où  Gadroy ,  à  la  tribune  de  la  société  dite  popu- 
laire, i^Hyvoqtiàit  au  meurtre,  Mariette  osa  dh*e  :  c  C'est  la  guerre 
dm  hommes  contre  les  loups  ;  du  courage  ;  laissez  entrer  les  émi- 
grés ;  il  faut  qn'ib  nons  renforcent,  i 

»  L%istateors ,  voilà  t«ne  bien  feible  esquisse  dés  maux  qui 
nom  ont  désolés  ;  bientôt  des  preuves ,  toujours  plus  victorieuses, 
jetteiront  un  grand  jour  sur  le  but  de  tant  de  massacres;  bientôt 
verrobs  bons  !ës  ramifications  de  la  conspiration  du  iS  vendé- 
miaire sVtendre  dans  tout  le  Midi  ;  bientôt  anrez-vous  encore  à 
frémir,  en  apprenant  que  le  royalisme  renoue  le  fil  de  ses  tra- 
mes,  et  prépare  de  nouveaux  et  de  plus  épouvantables  mas- 
sacres. 

t  Des  périls  sans  nombre  menacent  encore  la  liberté  publique. 
Avec  vous,  nous  les  braverons;  avec  vousi  avec  cette  saine  ma- 
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joritë  qui  a  fondé  la  République»  nous  combattrons  encore  une 
fois  s*il  le  faut  »  et  encore  une  fois  les  ^       *ons. 

»  Mais ,  législateurs  »  la  sûreté ,  Texistence  de  la  R^[Hibliqiie 
tiennent  à  la  punition  de  ces  crimes  abominables ,  dont  le  royi- 
.  lisme  et  le  fanatisme  ont  souillé  le  Midi.  Mous  vous  demandons 
justice  «  moins  contre  nos  assassins ,  que  contre  ks  assassins  de 
la  République;  nous  avons  droit  de  l'attendre  de  voua,  et  notre 
attente  ne  sera  point  déçue* 

»  Nous  ne  désirons  ni  vengeance  ni  réaction;  loiii  de. nous 
toute  idée  subveruve  des  principes  de  Justice.  Mous  aerkii 
prêts  à  livrer  nous-mêmes  au  glaive  des  lois  ceux  d*eiitre  nous 
qui  oseraient  nourrir  de  coupables  espérances. 

»  S'il  a  été  cruel  pour  nous  de  vous  retracer  des  horrean 
dont  ridée  seule  glace  nos  âmes,  il  nous  est  bien  doux  d'avoir  à 
vous  annoncer  les  changemens  subits  »  occasionnés  par  rarrivée 
du  citoyen  Fréron.  Grâces  à  son  énergi^et  à  vos  lois,  les  autori- 
tés provisoires,  qui  avaient  organisé  et  protégé  le  crime,  aont 
remplacées  ;  elles  le  sont  par  des  citoyens  toujours  dignes  de  h 
confiance  poblique  ;  par  des  hommes  dont  le  cœur  et  les  mains 
sont  purs  d'or  et  de  sang  ;  par  les  ennemis  prononcés  de  Tanar* 
chie  et  du  royalisme  ;  par  ceux  qui  toujours  ont  montré  la  mêflie 
énergie  et  le  même  zë!e  pour  la  République. 

»  Fréron ,  qu'on  a  eu  l'impudeur  de  vous  présenter  comme  or- 
ganisant la  terreur  dans  ces  contrées ,  n'y  prêche  que  l'amour 
des  lois ,  l'oubli  des  offenses  et  le  bonheur  de  tous*  Strict  ob- 
servateur des  principes ,  il  est  bien  éloigné  d'user  de  tous  les  pou- 
voirs dont  il  est  revêtu;  et  si  un  reproche  peut  lui  être  fait,  c*est 
d'mvoquer  avec  trop  de  rigueur  la  lenteur  des  formes ,  au  point 
qu'une  foule  de  vrais  émigrés  et  de  meurtriers  souillent  encore 
la  terre  de  la  liberté ,  et  par  leur  regard  farouche ,  menacent  le 
républicain  échappé  à  leur  fer  homicide. 

>  Paix  aux  hommes  ^[arés;  mais  justice  conure  leségorgenrs, 
les  émigrés,  les  fanatiques ,  et  puisse  le  glaive  de  la  loi  atteindre 
les  grands  coupables!  » 

Cadroy,  c  Je  demande  la  parole,  t 
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Letage'SinauU.  c  Aux  termes  de  la  Gonstitutioo ,  Cadroy  ne 
peut  être  enteoda  qu'après  un  ajournement.  » 

Càétoy.  c  Avez-voas  invoqué  la  CSonstitntîon  contre  les  ca- 
lomniateart?  > 

Hordif.  €  Il  n'est  pas  même  an  pouvoir  dn  président  de  refuser 
la  parole  à  un  membre  inculpé.  > 

Le  préAknu  c  Sur  quel  indice  Hardy  me  soapçonne-t*il  cette 
intention  ?  Cadroy  a  la  parole.  » 

Cadroy.  c  II  est  doulooreut  pour  moi ,  refurésentans  9  d'avoir 
à  soulever  le  poids  de  la  prévention  que  des  calomniateurs  trop 
long-teoips  iinpnnis  ont  voulu  foire  tomber  sur  moi  ;  cependant  je 
ne  réoriminerai  point  contre  eux»  je  me  contenterai  de  chercher  à 
soulager  vos  âmes  oppressées  »  et  de  satisfaire  ce  besoin  d'une  es- 
time rédproque  que  doivent  éprouver  tous  les  membres  de  cette 
assemblée. 

»  Une  dâionciation  grave  est  portée  contre  nous  ;  nous  venons 
demander  justice  »  offrir  notre  téce ,  si  nous  sommes  coupables  » 
et  réclamer  la  punition  exemplaire  de  nos  calomniateurs. 

»  Vous  avez  remarqué  sans  doute ,  représentans^  et  je  ne  dis 
point  cela  pour  éluder,  que  les  dates  sont  confusément  citées  » 
que  les  fiits  ne  sont  point  précisés  »  que  des  propos  isolés,  des 
bruits  vagues  servent  de  fondement  à  une  dénonciation  plus  va- 
gue encore.  Cependant  j'ai  saisi  un  propos  que  Ton  assure  avoir 
été  tenu  par  moi  dans  la  société  populaire  ;  on  m'accuse  d'avoir 
dit  :  Si  vous  n'avez  ni  armes  ni  bâtons,  déterrez  les  ossemens  de 
vos  pères. 

t  Citoyens ,  cette  image  ne  m'appartient  pas,  die  est  à  bnard, 
excitant  les  Marseillais  à  marcher  contre  les  rebelles  de  Toulon, 
contrç  les  assassins  de  Brunel  ;  Isnard  lui-même  la  réclame ,  et  il 
n'aura  pas  de  peine  à  la  justifier  devant  vous. 

•  J'ai  ordonné  moi'fnime  d'égorger  le$  prisonnien!  Ici,  quelle 
que  puisse  être  la  prévention ,  on  dépasse  les  bornes  de  la  crédu- 
lité. A  quelle  époque  ai-je  donné  ces  ordres ,  où ,  à  qui  les  ai-je 
donnés?  Est-il  dans  l'ordre  des  probabilités  qu'un  homme ,  assez 
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fêrooô  pour  désirer  des  assassinats ,  soit  assez  suiiride  pour  kl 
ordonner  ouvertement  Y 

»  Ëst-oe  du  massacre  du  fort  Saint-Jean  qu'on  entend  fltrhr? 
Je  cilerai  le  témoignage  de  mon  collègue  Isnard ,  téitoin  de  to» 
tes  mes  actions ,  confident  de  toutes  mes  pensas;  m  4^cla9f|m 
ne  sera  pas  suspecte ,  elle  sera  victorieuse  pour  moi. 

I  J'étais  à  Marseille  non  comme  représentant ,  mais  oonvoe 
chargé  d*une  mission  pour  l'approvisionnement  de  Piuris  ;  mil* 
sîon  sur  laquelle  j'invite  les  anciens  membres  du  comité  de  fM* 
vernement  à  me  rendre  la  justice  qui  m'est  due.  J'étais  âoaci 
Marseille  dans  un  moment  ob  les  ëchaftiuds  de  la  terremr  Àaioit 
à  peine  brisés.  Les  plus  affreux  scélérats  étaient  accourus  de  Ion* 
tes  les  parties  du  Midi  dans  Toulon. 

Granet,  qui  »  par  une  correspondance  infernale ,  liait  ks  COB- 
plots  de  ces  factieux  avec  ceux  des  assassins  de  prairial  ;  Granet , 
qui  fut  frappé  par  la  Convention  nationale ,  venait  d^exciter  une 
sédition  à  Toulon  \  et  Bronet,  noire  infortuné  tollègne,  a'ëlaik 
donné  la  mort  à  la  vue  dès  attentats  des  rebelles.  Le  pdIfiM  M« 
tier  avait  marché  contre  ces  det  niera ,  et  les  avait  vadndtt.  J*étils 
avec  Isnard,  dans  ia  maison  des  repréientnfis ;  on  nons  annonce 
qu'on  égorge  au  fort  Saint4€an  ;  j'atteste  qnê  noua  n'avitma  rian 
entendu  qui  p&t  faire  soupçonner  rexécution  de  ces  eoèn^M  aan» 
glanteSk  Noua  courons  an  fort  ^  nona  noua  exposons  nooa-oiftMl 
au  for  des  assassins  ;  à  notre  voix  »  le  pont-levis  dn  fort  cet  hniaaéi 
et  nous  parvenons,  après  des  effcurta  inouïs,  i  faire  cesser  ieoar 
nage»  Les  assassins  fuient  par  des  issnaa  opposées  et  peiidal 
cette  nuit  fotale ,  nuit  dans  laquelle  nous  aurions  désiré  Tmr  notre 
vie  terminée  ;  puisque  la  loi  avait  été  méconnue. 

»  Aucune  victime  n'a  succombé  depuis  notre  entrée  au  fiNFl( 
nous  avons  fait  notre  devoir,  nous  avons  sauvé  huitœnta  priaen 
niers  ;  et  ici  j'interpellerais  la  ville  entière  de  Marseille ,  ai  les  lAï- 
limes  du  31  mai»  auxquelles  j*ai  donné  des  conaolaiioos  et  la  li- 
berté, n'étaient  pas  de  nouveau  dans  les  fers;  ai  les  prisons 
ne  s'étaient  pas  rouvertes  pour  les  hommes  de  bienj  si  In  terrettf 
ne  planait  pas  sur  Marseille  ;  et  à  cet  é({ard  je  vous  ferai  renar» 
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qatr  que  c'est  après  le  13  veadëmiaire,  six  mois  aprèt  que  les 
faits  dont  il  s'agit  se  sont  passés ,  que  l'on  poite  une  accnsition 
oonlremoi. 

»  On  m'accuse  encore  d'un  iîiit  grave  ;  on  dit  que  des  asaoa- 
•ÎQS  ont  été  élargis  par  mes  ordrea,  et  couroonés  en  plein  tbëft- 
tre.  Ce  fut*  je  le  déclare ,  m'est  absolument  inoonuD  ;  j'ignore 
quand  el  ou  il  a  eu  lieu.  Je  répète  d'ailleurs  que  j'étais  à  Mar 
•eOIep  sans  poavoirsi  après  l'époque  dopt  on  parle  )  que  dans  le 
flKMn^t  du  danger  je  m'étais  réuni  à  Isnard ,  maia  seulement 
comme  le  premier  soldat  qui  devait  lui  pr^|pr  le  secours  de  ses 

lovaes* 

»  J'aii  dit-on .  diestitué  lorsque  j'en  avaia  le  pouvoir«  des  pa- 
triotes mis  en  place  par  Auguis  et  Serres.  Youles-rous  savoir 
quels  étaient  ces  patriotes?  Écoutei  Auguii  lui-même  me  dire  : 
,  €* J 'aî  ttooni  ce  que  j'ai  pu  trouver  dana  le  momeot  »  mais  desti- 

>  lues  le  plus  tôt  poetible  les  foootionnaires  de  mon  choix ,  et 

>  nommez  à  leur  place  de  plus  hoanètes  gens.  »  Auguis  me  par- 
lait ainsi  quelques  mois  après  le 9  thermidor,  c'est-à-dire,  après 
la  preoiière  épuration  des  fonciionnairei  du  Hidi« 

»  Si  un  fait  particulier  peut  voua  éeiairer  sur  le  mérite  de  la 
dénwciatiQn  articulée  contre  noua,  voici  ce  qu'on  lui  écrit  : 

f  Le^  terroristes  réunis  ont  signé  une  pétition  dans  laquelle  ils 
9  dénoncent  Ghambon  »  Mariette  et  youa.  Les  acélérats  oourent 
a  en  foule  la  couvrir  de  signatures  ;  et  on  en  obtient  un  plus 
•  grand  nombre  «  en  disant  qfle  l'objet  de  la  pétition  est  d'avoir 
»  le  pain  et  la  viande  à  bon  marcbé.  » 

>  Ainsi  I  représentaqs  t  au  10  mare  et  ao  31  mai  on  égarait  le 
peMple  par  le  sen  t  i  ment  de  ses  besoins  i  e  i  on  l'amenait  à  yos  por* 
tes  demander  la  tête  de  yos  plus  couriigeux  ooUègoes  ;  que  dis- 
je  I  lises  les  signatures  de  la  déaoqciation  actuelle,  et  faites-vous 
représenter  cette  sacrilège  adresse  du  1 7  mars ,  dans  laquelle  ces 
aouverains  du  Midi  invoquaient  la  Montagne  et  ordonnaient  m% 
appelans  au  peuple  de  quitter  leur  poste,  vous  retrouveres  les 
mêmes  noms  ;  vous  reconnaître!  ces  épouvaniables  Marseillais , 
l'opprobre  de  leur  pays  et  la  lie  de  l'humanité,  devant  lesquels 
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Paris  trembla ,  au  nom  desquels  la  Convention  nationale  fat  as- 
servie. 

»  Les  pervers  !  et  ils  invoquent  l'ombre  de  Vergniaiut  qA 
ont  tratnë  à  la  mort ,  dont  ils  avaient  commandé  le  mpplioe;  de 
Vergniaadt  dont  la  tête  tomba  pendant  que  lesairs  retentissaiM 
de  leurs  chanu  de  cannibales.  Représentans ,  non  »  voua  n'y  sera 
pas  trompés,  et  quoiqu'après  le  iS  vendémiaire,  il  sera 
de  verser  des  larmes  sincères  sur  la  tombe  de  ces  gâiëreaz 
tyrs  de  la  liberté,  d'embrasser  leur  statue ,  d'imiter  leur  eun- 
pie  ou  de  périr  co(pne  eux. 

»  Je  demande  d'être  mis  en  jugement  avec  mes  calomniaMn.i 
{  Isnard.  c  Citoyens  représentans ,  on  me  demande  la  vérité  ;  je 
vais  lui  rendre  un  sincère  hommage. 

»  On  avance  dans  la  dénondation  qui  a  été  lue,  que  Cadroyei* 
citant  les  Marsallais  à  se  venger  des  terroristes,  leur  a  dit  :  *  • 

«  Si  vous  n'avez  pas  des  armes,  déterrez  les  ossemens  de  me 
»  pères,  et  vengez  leur  mort.  » 

»  Citoyens,  ce  n'est  point  Cadroy  qui  a  employé  cette 4giire; 
c'est  moi  qui  m'en  suis  servi ,  et  j*08e  le  dire ,  d'une  maonère  mile 
à  ma  patrie.  Vous  allez  en  juger. 

»  Sans  doute  l'on  n'a  pas  encore  oublié  les  affiraises  jooméesde 
prairial.  Cette  conspiration  anarchique  avait  des  ramificatioBe 
dans  le  Midi  ;  tous  les  brigands  de  ces  contrées  s'étaient  réunie  à 
cette  époque  dans  les  murs  de  Toulon  ;  et  au  même  instant  qoe 
leurs  complices  insurgèrent  à  Paris ,  ils  arborèrent  l'étendard  de 
la  révolte ,  révolte  la  plus  criminelle  qui  fût  jamais ,  et  dœit  les 
chefs  tombés  depuis  sous  le  glaive  des  lois ,  étaient  les  scélérats 
les  plus  atroces  dont  le  Midi  ait  eu  à  rougir.  On  remarquait  I 
leur  tête  les  Portai ,  les  Paitlon ,  les  Vidal ,  et  ces  mêmes  cabai- 

É 

baies  qui ,  dans  d'autres  temps,  après  avoir  massacré  tous  les  ad> 
ministrateurs  du  département ,  en  avaient  jiiàcé  les  têtes  sur  leor 
table  de  banquet,  et  se  les  repassaient  de  main  en  main  pour  en 
sucer  le  sang... 

»  Ces  révoltés  forcent  Farsenal,  en  pillent  toutes  les  armes  ;  ib 
foulent  aux  pieds  Tautorité  légitime  de  la  Convention ,  et  ne 
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lent  plas  reconnaître  que  leur  sainte  Montagne  ;  ils  violentent  les 
reprëtentans  du  peuple  qui  se  trouvent  dans  leurs  murs  ;  Guérin 
et  Ploubier,  qui  s'y  rendent  pour  arrêter  la  révolte ,  y  sont  rete- 
ntis prisonniers  ;  Brunel ,  à  qui  ils  arrachent  un  arrêté  par  la 
force ,  se  tue  de  désespoir  ;  son  collègue  Niou  est  traîné  dans  les 
mes  par  les  cheveux  ;  ils  empêchent  Tescadre  de  mettre  à  la  voile 
malgré  l*ordre  qu'elle  en  avait ,  et  cela  dans  un  moment  où  les 
deux  divisknis  de  Tescadre  ennemie  n'avaient  point  encore  effec- 
tué leur  jonction.  Ils  font  plus,  ils  s'enrégimentent  »  et  marchent 
contre  Marseille  pour  s'y  livrer  au  pillage  et  à  l'assassinat.  Déjà 
ils  se  sont  emparés  des  gorges  d'OUioules  ;  Chambon  fait  marcliik* 
contre  eux  les  ti  oupes  de  ligne  en  garnison  à  Marseille ,  comman- 
dées  par  le  général  Pacihod  et  quelques  gardes  nationales  mar- 
seillaises* Des  combats  s'engagent ,  la  consternation  se  répand 
dans  toutes  ces  contrées ,  et  mon  collègue  éprouve  les  plus  gran- 
des difficultés  pour  organiser  des  bataillons ,  et  les  faire  mar- 
clier  contre  les  brigands. 

»  J'étais  alors  en  route  pour  me  rendre  dans  le  Midi  par  ordre 
de  la  Cionvention.  Arrivé  à  Tarascon ,  un  courrier  de  Ghambou 
m'avise  de  tout  ce  qui  se  passe  ;  je  pars  à  l'instant  et  cours  sans 
rdâche  ;  Gadroy  qui  était  à  Avignon ,  et  qui  reçoit  le  même  avis» 
8*empresse  aussi;  nous  nous  rencontrons  dans  la  nuit  sur  la  route 
d*Aix.  Nous  arrivons  ensemble  le  6  prairial  matin  dans  ce  chef- 
lieu  de  département.  La  consternation  y  était  à  son  comble;  il  fal- 
lait y  électriser  les  esprits  et  créer  sur-le-champ  des  bataillons. 
Nous  n'avions ,  pour  réussir,  d'autre  ressource  que  la  parole. 
Nous  décidons  d'haranguer  le  peuple ,  déjà  rassemblé  dans  la 
place  publique ,  sous  nos  fenêtres.  Je  parais  le  premier  au  bal. 
oon  ;  mon  cœur  et  mon  imagination  guident  ma  voix  ;  l'auditoire 
s'émeut ,  la  jeunesse  s'enflamme ,  mais  elle  hésite  par  le  défaut 
d'armes  :  alors  pour  achever  de  tout  entraîner,  je  m'écrie  :  Bra« 
ves  amis,  vous  manquez  d'armes...  eh  bien  !  fouillez  dans  cette 
terre  qui  ensevelit  les  victimes  de  la  terreur,  armez-vous  des  os- 
semens  de  vos  pères,  et  marchons  contre  leurs  bourreaux...  Au 

même  instant,  tout  crie  à  la  fois  :  Aux  armes!  aux  armes!...  On 
T.  xxviii.  9 


ISO  DIRECTOIRE.  —  1>0  4  BRUÉ.  AN  IV 

y  vole  ;  dans  quelques  heures ,  deux  batailloiis  de  dôme  crtb 
hommes  armés ,  équipés  et  miinis  de  quatre  pièces  de  cotfdo»  Wlrt 
en  marche  contre  les  rebelles  qui,  vaincus,  fuient  daito  TôttlM, 
où  nous  entrons  victorieuse  quelques  jours  après. 

9  Voilà  9  représentins ,  dans  quelle  circonstance  fàl  pMiiHêé 
la  phrase  que  Ton  rappelie  aujourd'hui ,  et  doilt  je  nli'liôiiMè, 
parce  que  c'est  l'enthousiasme  de  là  libèfté  qiii  inê  l'a  hlsiflirtll, 
et  qu'elle  a  été  utile  à  mou  pays.  Jugez  fi  présent  dé  PàlMHfNHf 
des  calomnies  répandues  cotitre  no^  collègues. 

f  On  a  reproché  à  Gàdrcfy  de  ûe  &'étf  e  potté  âb  ROt  Ifeti  j|i 
^  heures  après  qdè  lé  ina^^cre  qài  y  èiit  Beti  ié  If  ptn^VIÛ 
commencé.  Voici  les  faits  S 

i  Lorsque  nous  fûmes  entrés  dans  Totifon ,  Gadrèy  »  qiii  Ml 
envoyé  dans  le  Midi  pôdr  leâ  àf^fyi'ovisioififéittétfs  dtf  PiM;  1» 
tourna  à  llàrseille  pour  s'occuper  de  cet  objet  d'aàtaitf  ^ki  ^fÊ^ 
sant  que  la  distribution  de  pain  était  réduite  aloi'S  â  ééui  onM. 
La  position  de  Toulon  exigea  que  Chambôn  f  Gnérili  H  ttrèi  i# 
tassions  encore  quelques  jdtirs  dans  ses  mnts.  C'est  dMi  étt  io« 
tervalle  que  nous  apprîmes  le  triomphe  de  là  GMirêntiMi  R6t  kl 
assassins  de  Féraud.  Gette  nouvelle  acileva  de  xèMMet  Hs  fiW- 
tieux  de  Toulon.  Ghambon  et  ilidi  (ai^Aieâ  Quériti  AiÊÈ  Att 
commune^  et  revlunteé  à  Hàfseille  â  lâi  tSiedès  trbifpés  qiiililiMl 
vaincu.  Les  Marseillais,  qui  devàieht  leitt  salut  à  la  bitlfouMÂI 
troupes  et  à  la  conduite  des  feprééèntaiis,  voulurent  léi  MeBHMr 
avec  solennité.  Toutes  les  autorisés  constituées  eh  dôi'pA  et  M 
le  peuple  de  Marseille  s'avancèrent  à  notre  rëhoonlfé  Mr  ii^NÉb 
de  Toulon. 

»  Cadroy  vint  nous  joindre  à  cheVal  pour  èntfe^  àftëls  noM  : 
cette  cérémonie  de  l'entrée  triomphante  des  troupes  fut  d'tutiift 
plus  longue  qu'elles  se  rangërent  toutes  en  ordre  deUflttiliéi  Vé' 
nant  leur  artillerie;  qu'il  y  eut  des  discours  i!)rofaoiteé8;  ^iéh 
foule  était  prodigieuse,  et  que  la  commune  de  Hars^HledffMtiMs 
armure  au  brave  général  Pacthod  qui,  en  récompeiM  d*tttolP à 
ci'tte  époque  sauvé  le  Midi,  vient  aujourd'hui  d'être  destitof  Al 
comma  nderoent  de  la  ||>lace. 
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C'eât  dans  ce  moment,  où  la  ville  eniière  se  trôuTalt  pres(|aè 
déserte  et  dëpoarvuë  à  la  fois  de  ^rnisdii  et  de  représéfitâns  que 
des  bomtnes  férDces  cotnmencèrent  d'adèassîner  dans  le  fort  Je:iti. 
Nous  fûmes  conduits  par  le  cortège  à  la  maison  dés  rèprësen* 
tisÈSi  atix  acclamatiobs  d*un  peuple  immense  qui  îgobrait^  tout 
isomiite  mot,  ce  qui  se  pfassait  dans  le  fort.  Ge  ne  fut  qu'un  quai-t 
tû*beare  apirès  nôtre  entrée  dans  no^  appartement  «  cfue  le  frère 
■é'na  prisonnier  9  informé  dei  fnas^resi  vint  nbvk  en  avertir  éh 
criant  :  Représentans^  courez  au  fortf  on  assassine  mon  frites  A 
.rinstantméme»  Gadroy  et  moi  saisissons  nos  costumes  et  nos 
armes,  et  nous  nous  précipitons  vers  le  fort. 

Gbambpn,  qui  n'était  pas  !dans  le  même  appartement  i  est 
bientôt  instruit  ;  il  ne  prend  que  le  temps  de  donner  des  ordres  ù 
la  force  armée,  et  vient  nous  joindre  aussitôt.  Il  était  nuit;  nous 
arrivons  dvee  Gadroy  à  Tenceinte  extérieure  du  fort  ;  nous  en  bri- 
sons la  premièreban  ière;  au  nom  de  la  représentation  nationale, 
nous  faisons  baisser  le  pont-levis;  nous  entrons,  le  sabre  et  la 
torciie  à  la  main,  sous  ces  voûtes  ténébreuses  déjà  jonchées  de 
cadavres. 

f  Certes,  il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  ressusciter  les 
morts;  mais  nous  parvînmes,  par  des  efforts  inouïs ,  à  arrêter  le 
cours  du  massacre  qui ,  sans  nous ,  eût  été  complet ,  et  peut-être 
que  les  dénonciateurs  sont  du  nombre  des  neuf  cents  prison- 
niers à  qui  nous  sauvâmes  la  vie  au  péril  de  la  nôtre. 

»  Ici ,  représentons ,  je  puis  attester,  par  tout  ce  qu'il  y  a  de 
pliis  sacré,  que  j*ai  fait  dans  cette  nuit  affreuse ,  pour  désarmer 
le  crime ,  au-delà  même  de  ce  que  peut  la  force  humaine.  SI  la 
Tie  de  mon  père,  de  ma  femme,  de  mes  enfans  eût  été  menacée , 
il  m'eût  été  im|K)Ssible  de  faire  davantage  ;  et  c'est  là  une  justice 
que  les  terroristes  eux-mêmes  m'ont  rendue  dans  le  temps.  Je 
puis  attester  aussi  que  Gadroy  et  Ghambon  se  sont  compr>rt'^  de 
lamême  inâniëre.  dut,  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  arrêter 
lés  îhassacres,  ils  Font  &it,  et  ils  ne  pouvaif^nt  pas  en  avoir  plus  i6t 
connaissance ,  puisque  Ghambon  arrivait  avec  moi  de  Toulon ,  et 
que  Cadroy  était  venu  nous  join^-'*  •«••  ^^  ^^fiemin  pf osiears  bèurfs 
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avant  la  nuic.  Ah  !  .s*il  était  un  moment  où  nous  étions  loin  de  soop- 
çonner  de  pareils  forfaits,  c'était  celui  où  toute  une  yille,  debout 
devant  nous,  célébrait  une  fête  brillante  au  nûliea  des  tranqpom 
d'allégresse. 

f  La  dénonciation  porte  encore  qu'un  des  assassins  dit  à  Gi- 
droy  :  Tu  nous  reproches  aujourd'hui  des  acûons  auxquelles  H 
nous  as  toi-même  engagés.  Je  puis  certifier  que  je  n'ai  pas  qnidé 
Cadroy  dans  le  fort ,  et  que  je  n'ai  entendu  aucun  propos  mok 
blable. 

"  t  Quant  à  mon  collègue  Ghambon ,  je  dois  lui  rendre  aussi  nu 
justice  éclatante.  On  lui  reproche  divers  arrêtés ,  mais  il  wâk 
droit  de  les  prendre  ;  le  gouvernement  les  a  approuves,  et  j\m 
dire  que  ce  sont  les  fortes  mesures  qu'il  a  prises ,  à  Tëpoque  de 
la  révolte  de  Toulon,  qui  ont  sauvé  le  Midi.  Il  a,  dans  celte  ocoh 
sion ,  ainsi  que  mou  collègue  Guérin,  déployé  un  grand  caractère 
et  bien  mérité  de  la  patrie. 

.  »  Les  inculpations  portées  contre  Mariette  ne  valent  pasla  peine 
d'être  relevées. 

t  Voilà,  représentans,  les  éclaircissemens  que  l'on  m'ademan* 
dés.  S'il  en  était  d'autres  qui  fussent  défavorables  à  mes  collè- 
gues, je  les  donnerais  avec  la  même  franchise  ;  car  ce  n*esl  jm 
pour  défendre  tels  ou  tels  individus  que  j'ai  paru  à  cette  tri- 
bune ,  mais ,  comme  je  l'ai  dit ,  pour  y  rendre  hommage  à  la  vé- 
rité. » 

Mariette,  c  II  serait  peut-être  intéressant  de  vons  montrer,  ci- 
toyens, par  quel  circuit  la  dénonciation  fabriquée  à  Marseille  (Bit 
parvenue  au  conseil  des  cinq-cents  ;  mais  je  ne  m'arrêterai  pmnt 
à  rechercher  toutes  les  ramifications  de  cette  intrigue  ;  les  iaitt 
qui  sont  reprochés  à  mes  collègues  et  à  moi ,  voilà  ce  qui  m'im- 
porte, et  ce  dont  je  veux  vous  entretenir. 

»  La  plupart  de  ces  faits  me  sont  étrangers  ;  j'étais  déjà  rentré 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  aux  époques  qu'on  leur  as- 
signe. Ils  ne  concernent  donc  que  mes  collègues  Chambon  et  Ca- 

■ 

(Iroy  ;  mais  Isnard,  connu  par  sa  franchise  et  son  amourpour  la 


AU  SO  FLOR.  AN  V  (  179S-1797  ).  1S3 

vérité,  vient  de  rendre  un  témoignage  éclatante  leurirrépro- 
diabilité. 

>  Qoant  à  moi ,  depuis  mon  arrivée  à  Marseille  jusqa'aa  8  flo- 
risâ  f  époque  où  j'ai  quitté  ce  pays ,  on  ne  me  reproche  qu'un 
aeni  propos  ;  on  ose  avancer  que  j'ai  dit  dans  la  société  populaire 
qu'il  fallait  fiiire  la  guerre  aux  terroristes  comme  à  des  loups,  et 
Ittssor  rentrer  les  émigrés  pour  nous  renforcer  ;  on  ajoute  que  si 
Ton  n'a  que  ce  propos  à  rapporter  sur  mon  compte ,  c'est  que  j'é- 
tais  plus  adroit  et  plus  réservé  que  mes  collègues.  Vous  remar- 
^pierez,  citoyens,  que  ce  propos  même  que  l'on  me  prête,  ne  prou- 
verait guère  que  j'eusse  été  le  plus  réservé;  car  certes,  un  homme 
qm  dit  en  pleine  société  populaire  qu^il  faut  laisser  rentrer  les 
ém^rés,  n'est  pas  très-habile  à  dissimuler  sa  pensée  et  à  cacher 
ses  desseins;  mais  tout  cela  n'est  qu'un  tissu  de  ridicules  calom- 
■ies.  On  m'oppose  que  la  dénonciation  de  ce  fait  est  signée  de 
huit  cents  personnes ,  je  le  sais;  mais  ce  que  je  puis  affirmer  en 
même  temps,  c'est  que  certainement  ces  huit  cents  personnes  n'é- 
taient pas  à  la  société  populaire  lorsque  j'y  parlai ,  et  qu'en  sup- 
posamt  que  j'y  eusse  tenu  le  propos  qu'on  m'attribue ,  il  est  un 
grand  nombre  de  ces  signataires  qui  ne  l'auraient  affirmé  que  de 
confiance. 

»  Pendant  ma  mission,  citoyens,  je  n'ai  cessé  de  calmer  l'esprit 
de  voigeance ,  de  ramener  les  hommes  de  tous  les  partis  à  la  sou- 
mission aux  lois ,  de  leur  recommander  la  concorde,  l'union ,  l'a- 
mour delà  patrie,  le  respect  de  l'humanité.  Mes  exhortations  n'ont 
pas  été  sans  succès ,  le  pays  est  demeuré  tranquille  ;  et  je  puis 
attester  que ,  pendant  le  cours  de  ma  mission ,  il  n'a  pas  été  versé 
une  smile  goutte  de  sang.  C'en  est  assez ,  je  pense ,  pour  mettre 
le  oonsdl  à  portée  d'apprécier  les  calomnies  dirigées  contre 

0008.  • 

Quelques  voix,  c  L'ordre  du  jour!  » 

Guérin.  c  Le  témoignage  que  j'ai  à  rendre  à  mes  collègues  ne 
peut  pas  être  iodifférent  :  j'ai  rempli  deux  missions  successives 
ians  les  départemens  méridionaux ,  et  je  puis  affirmer  qu'en  par- 
Mimant  le  Var  et  les  Bouches-du-Rhône,  j'ai  vu  tousies  habitans 
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se  réunir  pour  rendre  rhomipage  le  plus  flàlteor  à  la  condiiitc 
sage  et  civique  de  nos  collègues.  Tant  que  je  fus  dacs  .cas  onh 
trëes,  elles  demeurèrani  tranquilles  ;  les  dtoyens  y  JQuissaieatde 
la  lil^ertë  la  plus  entière  ;  l^s  loi3  y  étaient  observées ,  larepté; 
sentaticm  nationale  respectée ,  les  brigands  coaiprim^n  ;  [ea  fuir 
veillaps  réduits  an  silence  :  mais  aussitôt  que  j'aas  quitté  ce  paff  i 
aussitôt  qu'il  fut  privéde  la  prisenca  c|es  ceprésaBtaQa^dopeiiilby 
les  scélérats  qni  ii^étaient  contenus  jusqu'alors  pasinèrept  laïaa* 
cîennes  di8sension9,  excitèrent  de  nouveaux  troubles ,  et  répaa^ 
daienl  les  calomnies  par  torrens  confre  ^^s  bqmmes  icrëpnNte* 
bies  qui  n<avaient  été  les  ennemis  que  des  véritable  tera)fiitei, 
non  de  ceux  coaire  lesquels  on  s'est  si  ioJMStementseryidecasMl 
mais  des  assassins  ^  des  brigands ,  des  meurtriers  (de  leur*  a^, 
toyens.  Telle  fut ,  telle  sera  bpg-temps  eocpre  la  posîtioQ  de  m 
contrées  où  germent  les  passions  les  plus  funestes; 

»  Il  est  une  observation  qui  n'^bappera  pas  sans  dopta  khvt 
gacité  du  conseil ,  c'est  que  l'instant  que  l'on  a  choiai  pour  fidre 
cette  dénonciation ,  est  l'instant  ou  Marseille  commence  à  perdre 
la  tranquillité  dont  fsUe  jouissait  (leppis  quelque  temps.  Ufaut  qoq 
vous  §achif2,  citoyens ,  que  cette  dénonciation  n'a  été  lignite  d^ 
tant  d*individus  que  par  suite  d'un  appel  fait  publiqiiagtfnttt 
et  auquel  beaucoup  de  citoyeps  n'ont  pas  osé  se  sousirairft* 

9  tfpp,  représentans  du  peuple,  Marseille  u>st  plus  tranfloilto 
en  cp  moment  ;  Marseille  est  encore  agitée  par  (les  bQPmm  Mi 
couverts  de  for&its,  et  intéressés" à  troubler  cettp  partie  dflbBé* 
publiqpe  ;  Macseille  appelle  toute  votre  att^ption  t  car  f^lfi  b*0 
pas  encore  cp  qu'elle  doit  être ,  ce  que  vous  désirez  qu'i^Ua  sait. 
H  vous  pci^  de  ne  pas  oublier  celte  observation.  Cependant ,  je 
dois  le  dire^  j'y  ai  vu  se  dcvelopper  bequpoup  de  pa^^iqna  terri- 
bles,  et  jamais  s*ëlever  un  parti  directement  contraire.au  gpiir 
vernement  républicain.  > 

jSipn.  f  Je  demande  à  faire  une  motjon  d'ordre.  11  s'agît  vif 
citoyens,  de  faire  éclater  rinnocençe  de  nos  respectables  poUè- 
gil£¥»  compris  dans  la  dénonciation  téméraire  qui  a  été  portée  de- 
vant vous.  Sans  doute  il  n'est  aucun  de  ceux  qui  les  OQt  conons 
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ifam  la  CoDveDtion  nalUollal^»  qpi  ae  rende  une  entière  jastiee  à 
iB|if  s  priopjpes  ;  mais  il  ne  faut  pas  q^e,  mal  jastifiës  par  ane  dé- 
libjj^ion  precipit.ee ,  le  soupçon  puisse  planer  encore  sur  leurs 
tétfsa*  Upie  luanistie  ne  plaît  qu'au  toupaUe ,  Tinnocent  la  rejette 
avec  dédain.  La  dénonciation  a  été  foite  rëguliëremeot;  je  de- 
mar^dci  flUB  Ommen  de  cette  dénonciation  soit  feit  selon  toutes 
Vb«  r^leaiH^crites  par  l'article  117  de  la  Constitution»  afin  que 
la  ii»tiSBMim  de  nos  collègue  soit  plus  complète,  t 

fi..,.,  f  J'Observe  que  d'après  l'article  77,  le  conseil  peut , 
npr  Jia  la  première  ou  la  seconde  lecture  de  la  dénonciation  »  dé- 
çlav^r  qu^à  y  a  lieu  à  l'ajournement,  on  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
Ubéret.  £h  bieni  comme  il  parait ,  d'après  les  éclaircissemens 
donnés»  qqe  la  dénonciation  porte  sur  des  feits  feux  ;  copime  il 
esi  hors  de  doute  que  nos  collègues  non-seulement  sont  à  Tabri 
de  toute  anansation»  mais  mime  qu'ils  doivent  s'hooorer  de  leur 
conduite,  je  demande  que  le  conseil  déclare  à  Tinstant  qu'il  n'y  a 
pas  lien  à  délibérer  sur  la  dénonciation  »  sauf  aux  représentons 
mc^lpéi  k  se  pourvoir  devant  les  ^'ibunaux  contre  les  calomnia- 
leurs,  n 

BeiUaboHe  m  Est-il  du  devoir  dp  conseil  et  de  l'iniérét  de  nos 
eoUjàgues  inculpés,  de  prendre  dès  aqjourd'hui  cette  détermina- 
tion 9  le  suis  monté  à  la  tribune  pour  soutenir  la  négaiive  et 
pour  démontrer  qu'avant  de  rejeter  une  dénonciation  aussi  grave, 
]^  OQnseir  devait  prendre  le  temps  de  réfléchir  et  de  s'assurer  des 
finie  ou  de  leur  fausseté,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  reprocher  aux 
membres  dénoncés ,  d'avoir  été  justifiés  par  surprise  o|i  par  fer- 
veur. 

1  U  me  semble  qu'il  serait  tpès?fâchpux  pour  eux  de  ne  trou- 
ver lenir  justification  que  dans  les  journaux  qui,  avant  le  13  ven** 
démiaire,  provoquaient  au  massacre  de  la  Convention  nationale. 
(  Il  fr'éiève  des  n^urmures.)  Oui,  citoyens,  nous  devons  examiner 
plus  mûrement  cette  affoire;  car  enfin  il  est  très- vrai  qpe  nos 
collègues ,  revêtus  de  la  puissance  nationale  dans  le  Midi ,  ont 
laissé  commettre  de  nombretix  assassinats;  qu'ils  n'en  ont  pas 
poursuivi  h  s  auteurs  avec  le  zèle  et  l'activité  qii'ils  pouvaient  y 
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mettre;  qu  ils  n'en  ont  fait  arrêter  aucun;  qu'ils  ont  laisiëeii 
place  des  administrateurs  qui  s'étaient  rendus  complices  de  on 
forfeits;  qu'enfin  ils  n'en  ont  pas  même  averti ,  en  temps  oppo^ 
tun ,  la  Convention  nationale  ou  ses  comités  de  gouvemoDMM. 
(  Les  murmures  continuent.) 

t  Je  pense  que  dans  un  moment  où  les  assassins  lèvent-eD» 
core  la  tête ,  il  serait  très-impolitique  de  rejeter  si  l^ièrennat 
la  dénonciation  qui  vous  a  été  faite.  Je  demande  r^joarnéma»t.i 

André  Dûment,  c  S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  l'intérêt  personnel 
des  membres  dénoncés,  je  demanderais  aussi  que  la  dënoncittiMi 
lut  plus  long-temps  examinée  ;  que  la  discussion  se  prolongelt; 
que  l'on  imprimât  de  part  et  d'autre  tontes  les  pièces  de  celle  at 
foire  ;  que  l'on  mit  ce  tableau  sous  les  yeux  du  conseil,  afin  ide  Im 
foire  apercevoir  plus  clairement  encore  les  contradictions  dn  dé- 
nonciateurs, et  les  calomnies  qu'ils  out  voulu  accréditer  parai 
nous,..i 

Cadroy.  c  Ce  tableau,  je  le  ferai.  » 

André  Dummt.  c  Mais  il  s'agit  de  terminer  une  discussion,  et 
de  prévenir  des  personnalités  qui  ne  peuvent  qu'exciter  les  dis- 
sensions et  le  trouble  dans  le  corps  législatif.  Je  sais  bien  quefoo 
voudrait  nous  diviser  pour  parvenir  à  nous  opprimer  encore;  je 
sais  que  l'on  recommence  à  persécuter  aujourd'hui  comme  avant 
le  9  thermidor  ;  ce  sont  des  vérités  qu'un  jour  il  foudra  dire  ;  fluds 
avant  tout,  occupons-nous  des  finances,  du  bonheur  chi-peopfet' 
du  salut  de  la  patrie,  et  opposons  un  obstacle  insurmontable  an 
hommes  pervers  qui  voudraient  empêcher  le  corps  législatif  de 
marcher  au  véritable  but  de  sa  mission. 

»  Puisqu'il  est  prouvé  que  la  dénonciation  porte  sur  des  £ûtt 
reconnus  foux  ;  puisqu'on  y  attribue  à  un  représentant  du  peopla 
des  paroles  qui  appartiennent  à  un  autre  représentant  qui  s*ea 
honore;  puisqu'on  n'a  pas  pris  soin  d'en  effocer  des  contradic- 
tions grossières ,  nous  n'avons  autre  chose  à  faire  qu'à  déclarer 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  dénonciation,  et  qu'à  or- 
donner l'impression  du  discours  d'Isnard.  » 

Houyer.  c  Je  partage  l'opinion  du  préopinant  ;  et  moi  aussi  j*ai 
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rempli ,  avec  mon  coUègne  BefFroy»  une  mission  dans  les  dëpar- 
temens  méridionanx,  et  je  pois  dire  qu'il  n*est  personne»  pas  même 
dans  la  fange  de  Marsâlle ,  qui  ose  se  lever  pour  dénoncer  notre 
eoodmte  ;  bous  aurions,  pour  le  confondre  à  l'instant,  des  preuves 
écrites,  des  preuves  convaincantes.  Eh  bien  I  je  déclare  que,  pen- 
dant notre  séjour  dans  ces  contrées ,  nous  n'avons  Jamais  entendu 
dire  que  nos  collègues  aient  fait  aucun  acte  de  leur  autorité  qui 
ii*ait  été  marqué  au  coin  de  la  justice  et  du  patriotisme  le  plus 
pur. 

»  Serait-il  donc  vrai  que  les  Républiques  sont  toujours  ingrates? 
Ne  se  souvient-on  pas  que,  dans  un  temps  où  Marseille  manquait 
de  subsistances,  Cadroy  eut  le  courage  d'aller  exposer  sa  tête,  en 
faisant  enlever  de  cette  ville  un  approvisionnement  considérable 
de  grains,  pour  alimenter  Paris  ?  Lorsque  les  hommes  de  prairial 
assiégeaient  la  Convention,  et  qu'après  en  avoir  brisé  les  portes , 
ils  osèrent,  jusque  dans  son  enceinte,  attenter  à  la  vie  de  notre 
collègue  Féraud ,  le  même  mouvement  se  fit  sentir  à  Toulon. 

«  Notre  escadre  avait  reçu  l'ordre  de  livrer  combat  à  la  flotte 
anglaise,  moins  forte  que  la  nôtre  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  ; 
.  la  victoire  était  certaine;  chacun  connaît  les  suites  heureuses  qui 
en  eussent  résulté.  Eh  bien  !  lorsque  la  flotte  était  sur  le  point  de 
mettre  à  la  voile,  les  séditieux  de  Toulon  s'insurgent,  ils  marchent 
contre  Marseille  ;  ce  mouvement  empêche  le  départ  de  la  flotte  ; 
celle  des  Anglais  reçoit  des  renforts,  delà  nos  désastres  dans  la  Mé- 
diterranée. Or,  citoyens  «  remarquez-le  avec  moi ,  les  chefs  des 
séditieux  d'alors  sont  les  mêmes  qui  vous  dénoncent  aujourd'hui 
la  conduite  de  Cadroy.  Jugez  d'après  cela  quel  fondement  vous 
devez  faire  sur  de  pareilles  accusations.  Je  demande  que  celle-ci 
soit  rejetëe  comme  calomnieuse,  et  que  le  conseil  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne. l'impression  du  discours  d'isnard. 

—  On  se  figurera  sans  peine  quel  était  l'effet  d'une  pareille 
séance  dans  le  public.  11  était  évident  que  c'était  un  parti  qui 
triomphait  de  ses  adversaires,  qui  jamais  ne  leur  ferait  grâce , 
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et  qui  n  en  attendait  pas  (^*^^x.  Qo  se  rappelait  la  li^e  9aivi^  f^ 
qiielqiies-nQS  des  membres  ()es  cpQseih,  hier  ex-Girp^idips,  sppp* 
çopn^s  fl^  fédérai  isiqp  o^  accusés  (le  sentiinei^  KnQosHrcfajqqf^i 
aaJQM.rd*I)pi  cprypbites  de  (a  {^ajorité  du  parti  des  jSXrpgeY^. 
tjonpels.  }^'9B  <if|  dpjt  pa§  $*ëtouppr  que  )es  pl^s  %^és  d^n^P^Tf r 
l^  se  prisiseqf  à  désespérer  dfs  ffiyeulr  légaj  dç  |a  Fr^qcç  ^ 
B)J3s^g(  Iqi^rs  gsp^rquees  ^ans  Ip  §ucçès  d'qqe  cpospjiqitî^. 
P>p  9utr^  côlp  s  r^ifidace  ç]^  royalistes  é|ait  extr^Q)^  ;  il?  jflh 
primaient  sans  crainte  que  la  mort  de  Louis  XYl  était  un  cntffi; 
ils  lui  donnaient  déjà  le  titre  de  royale  victime,  et  ne  disaimu- 
laient  pasleui'syippathie  pour  laVendée  même  quoique  la  gnenf 
civile  fût  à  peine  éteiq(e.  Dans  les  théâtres  de  Paris  on  çhj|ntai| 
le  RéveU  du  Peuple:  c'était  le  chant  qui,  dans  le  Mi((i  t  servit 
de  ralliement  et  de  sigfial  auK  réf^cûo^naires.  Les  feuilles  dém? 
cratigues  ef  entre  autres  le  Tribun  du  Peuple ,  de  Bal^euf  ^  ^9V^ 
daient  par  des  éloges  de  la  Mgntagne  et  particulièrement  de  qg 
Robrspjerre dont  l'autgur  ays[it  été  Tun  des  plus  ardens  ennem^; 
oq  disait  qu'en  s'insurgça{)t  coptre  Robespierre  ^u  9  theriq|lor» 
on  avait  été  indignement  trompq.  Qn  deman(iait  une  ré^on 
révolutionnaire.  Le  directpire,  de  son  pôté,  défendait  déchanter 
le  i{e;iei/  f(|i  Peufi/^  aux  tjh^tres,  et  prclonq^it  d'y  chanter  tons 
les  soirs  la  Iffarsetllme  et  le  pqême  lyrique  Vtillons  au  sabiU  de 
iempire.  Il  faisajt  d^fepdre  de  transporter  quelques-uns  d» 

immm  v^rAlm  1?.?  plas  "jfiprudçs?:  i^  îr9«vait  \e  içoycR 

de  fqire  suspecter  la  probij?  de  Bj^beuf ,  en  fai^ni  Rjiljlier  Tarrélg 
sijivaijt ,  rPlaÛf  à  P»  (^«î  î?î?^éri€l  çju'ij  ayjit  çonipis  $]j|i|g  || 
vente  de^  l^iens  p^ijonau^i^^  IqrsqjLi'il  était  administrateur  du  di« 

strict  fJe  ^Ppï-Qiîïisri  f^f'^  psar  Ipqflci  ii  ^yajt  é{é  çgpdaïppeam 

fçr^  f  t  eqieyé  p^r  une  décision  (lu  comité  de  §ûreté  générale. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire  exécutif,  du 
2p/rîmaire,  Can  IV  de  la  république  française. 

l^  diroptQÎre  e%éç|i(if  »  W 1^  CQOiptp  qui  lui  a  é^é  irendu  par  le 
mipistre  do  la  justice  i^s  pfiUHKlures  faites  centre  Camillç  ^|r 
bcuf ,  pour  raisQD  d'un  faux  p$ir  lui  commis  dans  l'exerqcse  de 
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ses  fonpUons  cTadministraleur  du  dbtrict  de  |lon(didier>  et  en 
réparation  doqpel  il  a  M  p^r  contumace  condamné  à  yiogt  ans 
de&Rs,  pas  un  jngreinent  4ii  tril^tipal  criiDiiii)  du  département 
de  la  Somme,  du  33  ap4t  1793,  ani^uljé  par  défaut  de  forme, 
m  m  immm^.  d»  ïMI>«M1  de  c^mlm  »  m  »  reny^ç  l^  fond 
di}  nrSflN^^y^P^  ]P  ^il?9P^'  jcrlmipel  du  département  d^  rAjjpe  ; 

ppMJrtfSraRj  qi}ç  le  tR  bSB^ll  çrjipiifel  (iu  déparjemenf  dp  l'AisBe 
»  WW^Wf  B^  fi¥«ll^  m  Pmm  W  §W  i»?ge«penf  4«  30  B}e$- 
sidor  de  l'an  II  ^  en  c^  qH^i  cpi^trii  1q  tpxte  prépis  de  |;^  |pi ,  il  a 
^[C^n)^  If}  Ifberté  proyisoire  à  Gajnilie  Babeuf,  prévenu  d'un 
çrme  g^' ,,  jgaf  sa  {lature  ^  pinpo['te  peine  afflictive  et  infamante  ; 

Çpii|^()érgpt  gi)e  (l'ailleurs  ^  dans  l'état  âcti|el  de  )a  lëgi^iatiop , 
ce  fribupal  ne  peut  plus  connaître  immédiatement  et  sans  décla- 
J^%9  Prè»!?'}!^  fî'PR  JHry  d'accusation^  du  crime  imputé  à  Ça- 
millpSalipqf; 

Arf  été  que  le  ipini^tre  de  la  justice  est  chargé  de  dénoncer  at; 
og^^i^ire  dg  pojiyoir  e^éciitjf  pr^  le  tribunal  de  cassation , 
l'état  où  §Sl^r^MVf9^  !«§  pçpcçdures  dont  il  s'agit  ^  agn  (|ue  sur  les 
réquisition^  de  ce  commissaire  le  tribunal  de  cassation  puisse  les 
envoyer  devant  un  directeur  du  jury  d'accusation ,  à  qui  la  con- 
naissance  en  sera  attr  ibuée  conformément  à  la  loj. 

Pour  ei^pédition  conforme ,        Signé  Rewbell  ,  président. 

-  58h?Hf  r?PSndit  à  ççlte  qccusj^tioR  ejt  ce^  termes  : 
c  Babeuf,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

faps,  50  frloîfiirj. 

a  Vous  a^ez  ju^  k  prppos ,  citoyen ,  d'inaér^r  dans  vq(re 
feuilli  u^  LK&XV,  UB  acrôtë  du  di^ctaire  axiicutif ,  dp  20  de  gq 
mois ,  qui  me  concerne. 

P  J'fi^p^çé .  pn  fipi|^q«S«ce,  gup  vpqj  qe  fuirez  dJffiÇBN  d'jn- 
s^j^r  piià  MppiW  suivante ,  a  r^rr4té  du  dir^cipii;^. 

»  Je  n'attribue  qu'j^  Merlin ,  ministre  de  la  justice,  l'inventipn 
^(  la  &bi:jpatiQn  d^  <^(  arrêté,  qui,  comm^  \*Qat  c|éjù  observé 
plusieuRs  publtciste^,  n'est  qu'une  misérable  i^hj^aiifi  d'avqcan. 
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»  Ne  voûtant  point  abuser  de  Tespace  de  votre  feuille ,  je  ren- 
verrai ceux  qui  voudront  avoir  des  preuves  complètes  de  cette 
assertion  ^  à  des  détails  plus  amples  dans  le  n"*  XXXVII  du  Tribun 
du  Peuple.  Je  me  contenterai  ici  d'exposer  des  masses. 

i  Lorsque»  Tannée  dernière,  mes  écrits  contrariaient  encore 
les  puissances  d'alors ,  on  ne  voulut  pas ,  de  même  qu'aujour- 
d'hui ,  avoir  l'air  d'attaquer  en  moi  là  liberté  de  la  presse  :  on  me 
fit  une  première  mauvaise  querelle,  dans  les  journaux,  sur  cet 
ancien  procès  dont  parle  l'arrêté  du  SO  de  ce  mois. 

»  On  alla  jusqu'à  afficher  dans  Paris ,  poursuite  et  diligence  de 
Frëron ,  le  jugement  qui  m'avait  condamné.  Je  répondis  à  cette 
méchante  querelle  d'une  manière  apparemment  si  convaincante, 
qu'ayant  été  arrêté  depuis ,  et  emprisonné  hait  à  neuf  mois  comme 
apôtre  du  terrorisme ,  on  ne  m'inquiéta  nullement  pour  Tautre 
affaire ,  et  l'on  me  rendit  la  liberté  quelques  joursaprès  le  13  ven- 
démiaire, non  pas  par  amnistie,  en  vertu  de  la  loi  qui  l'a  acoo^ 
dée  à  tous  les  détenus  pour  faits  relatifs  à  la  révolution.  On  pour- 
rait croire  alors  que  je  suis  passé  à  la  faveur  de  la  foule. 

>  Un  arrêté  particulier  du  comité  de  sûreté  générale ,  précédé 
d'un  rapport ,  d'un  examen  de  toutes  les  charges  portées  sur 
mon  compte ,  a  brisé  mes  fers. 

t  Depuis,  on  ne  pensa  de  nouveau  à  m'inquiéter,  que  quand 
je  me  montrai  inébranlable  dans  la  fidélité  à  mon  engagement 
pris  avec  le  peuple ,  d'écrire  uniquement  pour  lui ,  et  dans  une 
absolue  indépendance. 

»  Voici  maintenant  le  motif  que  je  présume  exister  chez  Mer- 
lin, pour  n'attribuer  qu'à  lui  ce  ressouvenir  par  lequel  il  a  cal- 
culé qu'il  parviendrait  tout  au  moins  à  entacher  ma  probité ,  et  à 
m'enlever  la  confiance. 

»  Ce  fut  Merlin  lui-même  qui ,  avant  le  9  thermidor,  comme 
membre  du  comité  de  législation ,  sollicita  et  obtint  pour  moi  le 
décret  de  la  Convention  nationale,  qui  cassa,  non-seulement  ponr 
défaut  de  forme ,  comme  le  dit  aujourd'hui  l'arrêté  du  directoire, 
mais  pour  défaut  d'équité ,  une  condamnation  atroce ,  qui  était 
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peut-être  le  premier  attentat  audacieax  porté  par  lachouanDerie 
contre  le  franc  et  ardent  républicanisme. 

»  Cette  affaire,  terminée  définitivement,  quoi  qu'en  dise  l'ar- 
rêté ,  tant  au  tribunal  de  l'Aisne ,  en  messidor,  l'an  II ,  qu')i  la 
commission  des  administrations  civiles ,  police  et  tribunaux ,  en 
tbennidor,  Merlin  put  être  mécontent  de  moi,  dece  qu'ayant  em- 
brassé de  suite  la  carrière  périodique ,  je  n'avais  point  sacrifié  la 
reconnaissance  au  devoir.  Parce  qu'il  avait  pu  être  juste  à  mon 
égard ,  je  ne  crus  pas  devoir,  plus  qu'à  un  autre ,  passer  sons  si- 
lence ce  qui  vint  à  me  paraître  répréhensible  dans  sa  conduite 
politique.  Je  m'élevai  souvent  contre  son  Projet  ife  lot  <iir  to  ca« 
'  lomnie,  qu'il  essaya  tant  de  fois  de  faire  passer.  C'est  là ,  j'ima* 
gine  bien ,  le  principe  de  la  petite  escobarderie  de  l'arrêté  du  SO. 

»  Elle  ne  fit  point  fortime  l'an  passé  ;  elle  ne  m'aliéna  point  le 
cœur  des  patriotes.  Elle  le  fera  bieu  encore  moins  cette  fois , 
quand  on  verra  que  c'est  un  moyen  usé. 

•  Salut  et  fraternité.  G.  Babeuf.  » 

Cependant  les  nouveaux  membres  du  corps  législatif  es- 
savaient  leur  pouvoir  dans  les  conseils  et  tâtaient  la  majorité.  On 
avait  formé  dans  chaque  conseil  une  commission  pour  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  ;  de  ses  rapports  devaient ,  jusqu'à  un  certain 
point ,  dépendre  la  composition  des  assemblées.  Les  nouveaux 
membres  pouvaient  être  accusés  vis-à-vis  des  ex-conventionnels, 
et  comme  ceux-ci  avaient  la  majorité ,  la  sécurité  des  premiers 
n'était  pas  complète.  Il  devenait  important  pour  eux  de  faire  ces- 
ser un  état  d'incertitude  dans  lequel  ils  pouvaient  croire  qu'on 
les  maintenait  avec  intention  ;  il  importait  surtout  de  connaître 
les  dispositions  de  la  majorité. 

A  la  séance  du  29  frimaire  (  20  décembre  1795  ) ,  Dumolard , 
ex-membre  de  la  législative ,  et  qui  y  avait  marqué  comme  La- 
fayétiste,  monte  à  la  tribune,  et  demande  qu'on  fasse  cesser  cet 
état  provisoire. 

c  La  fatalité  des  circonstances ,  dit-il ,  nous  place  entre  deux 
partis  qui ,  par  une  marche  rétrograde  et  progressive,  mais  sur 
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la  métné  drcotifërence  »  tendetit  évidetefiiiéiit  m  ihémè  but* 

>  Eh  bien!  voulez- voua  servir  leurs  càùpâbles  Ûééàeihiiî  là 
méthode  la  plus  sûre  est  d'entretenir  avec  soin  miè  îneertilide 
queltonque  sur  te  caractère  politique  des  repi^ésentana.  Je  fte 
siiis  pas  Hblnme  à  ni'(  ffrayer  facitement.  te  he  cr6is  pasi  nte* 
fndiiis  qu'il  fËlilIe  dèghger  toute  prë(»utkrri  coiith(  fès  Mtèstieéi 
assè!^  manife&tëeé  de  certains  iitdividus,'  qtriperit^^éire^  pour  art 
8él*tir  dés  èipressiobs  d'un  grand  bémme ,-  prennent  lenra  dësin 
pour  leiirs  est)éi*àncés.  Mais  anciin  denoiis  M  pent  se  disskMMr 
{{ttë  des  bfuitif  sottrds,  dès  placarda»  di»  journaux  laçenaaiict 
(  Oii  mtli'ffilifè.  ) 

Vne  voix,  «i  Royalistes.  » 

Vn  dutré  membre,  c  Màratisieâ.  § 

L'opinant  coiitfiiiië  :  c  Et  dei  conèiliâbfilèi  iétfébrem  ëiH  iixë 
rattëntiôri  du  public  et  celle  du  direetoirét 

f  J'ai  \u  même  des  pefsoiifiès  de  tfès-bonne  foi  y  mtâè  trsp 
crédules  sSris  doute,  s'imaginer  reconnaltfe  qaekfBes^iifii  des 
symptôtnes  qui  présagèrent  le  51  mai.  (  On  murmure.  )  » 

DeWrei:  c  Dites  le  iS  vendémiaire  {  > 

)  Il  est  permis^  dit  l'orateur  en  terminant»  dé  se  meUrê  en 

*  ■     '     .■ 

mesure  pour  qu'on  ne  décime  pas  le  corps  législatif,  comme  oa 

•  ♦■■ 

a  dt  cime  la  Convention  nationale;  >  Il  termine  par  demander  : 
i'^  que  la  commission  nomme  les  individus  qu'elle  croit  devéir  at- 
laquer  ;  T  qu'elle  fasse  un  rapport ,  non  sur  les  procès-verbaux, 
mais  sur  la  capacité  politique  des  représentans  élus.  —  Génisaieu 
voit  dans  cette  motion  une  attaque  dirigée  contre  la  loi  du  3  bru- 
maire :  il  appelle  à  la  tribune  Goupileau  qui  arrive  du  Midi»  et 
qui  signalera  un  des  membres  du  conseil»  accusé  d'avoir  été  Fnn 
des  principaux  compagnons  de  Jésus.  A  ces  mots  »  J.  Aymé  de- 
mande la  parole.  Génissieu  continue ,  et  dit  qu'il  ne  voit  point 
dans  ce  qui  se  passe  les  symptômes  qui  ont  précédé  le  54  mai» 
ainsi  que  Ta  prétendu  Dumolard,  mais  bien  ceux  qui  ont  précédé 
le  15  vendémiaire  :  il  s'élève  avec  force  contre  la  corruption  de 
l'esprit  public,  ei  lesIibeUés  royafistes  répandus  dé  tous  èôiés; 
il  invile  s<  s  nouveaux  collègues  à  se  défier  dès  insinuations  des 
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êniiéiiiis  de  la  patrie,  et  conclut  eh  demandant  Tordre  du  jour. 
Un  grand  nombre  d*orâteurs  demandent  la  parole.  —  Les  debiits 
sôiit  hïterroropud  par  Siéyèâ ,  qui  prépose  et  Fait  adopter  la  nd- 
ttMaiioti  d'une  nouvelle  comihissibn  des  flnancesi,  pod^  recueillir 
tous  les  renseiguemens  possibles  sur  cet  important  objet.  —  Rà- 
mel ,  dans  nrie  motion  d'drdrë ,  invite  tons  les  citoyehs  instruits 
en  iit^tièfe  de  finances  »  9  àldef  ïë  gbiivef nétttent  de  leurs  lil- 
MéréS.  (  Impreséioâ.  ) 

Séance  du  50  frimaire. 

l'drdre  du  joiir  appèf  Jé  ta  discussion  sur  té  projet  présenté 
par  ëenissiéii,  au  tiom  de  la  commission  <lé  vérification  des  pou- 
voirs. Gôiipilleau  de  Mdntàîgu ,  j.  Âym^  et  Duplantier  deman- 
dent iàpài^lè ,  chacun  pour  une  motion  d'ordre,  tjoupiileaii  l'ob- 
tient te  premier  :  il  dénonce  J(.  Âyiiié  comme  ayant  perverti  te 
cl'^pa'rtèméhi  de  la  Drôâie,  jusqué-l&  resté  fidèle  aux  principes 
répuolîcàins  ;  i(  I  accuse  d'avoir  prot^é  lés  prêtres  insermentés, 
et  un  entre  autres  nommé  Hurie,  trouvi^  porteur  â'iinef)ntfe  du 
pape;  d'avoir  été  Yùini  de  Lestang,  lé  dhàrette  du  Midi;  d'a- 
voir jp'résiile  une  féiérJtion  de  viiigt  nllffé  boniniès ,  dont  le  but 
était  d'exterminer  les  républicains  àe  telle  parde  de  la  F^rance , 
et  dont  Leslang  s*est  bientôt  déclaré  le  chef,  pour  commettre 
tous  les  genres  d^excè^  et  de  crimes  contre  la  République  ;  d'à- 
voir  fait  imprimer  des  placards  séditiefbx  et  contre-révolution- 
naires  »  dont  lui ,  J.  Aymé ,  â  écrit  là  minute  de  sa  mdin ,  et  d'à- 
volt  tenu,  à  Montélimart,  la  conduite  d'un  chef  de  parti  roya- 
liste ,  d'après  plus  de  trente  attéstàiions  qui  sont  entre  tes  mains 
de  Goupideau.  L'orateur  terfnine  par  une  déclaration  énergique 
de  sei^  sentimehs  républicaine,  et  remet  ensuite  une  foule  de 
piècéîs  à  Génissien,  comme  rapporteur,  ôénissieu  se  récuse , 
parce  que  sa  famille  est  l'objet  des  persécutions  de  Job  Aymé  ; 
n  ajouté  de  nouvelles  charges  contre  ce  dernier,  et  le  peint  comme 
inspirant  la  terreur  aux  bons  citoyens  des  dépar  temens  méridio- 
haux,  par  l'influence  dont  ils  craignent  qu'il  ne  jouisse  au  corps 

égîslatif  y  où  ifs  le  voient  siéiîer.  Hardy  atteste  qu'un  mandat 
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d*arré(  a  déjà  été  dirigé  contre  J.  Aymé ,  qui  s*y  est  sonatrait  ;  il 
demande  Texamen  de  sa  conduite»  et  annonce  qu*il  votert  poar 
son  exclusion  du  corps  législatif.  Guyomard  atteste  rexactiUMb 
du  lait  avancé  par  Hardy ,  et  s'étonne  que  J.  Aymé  ne  soit  pas  ai 
prison. 

J.  Aymé  a  la  parole.  11  débute  par  reprocher  à  Génissien  de 
s*étre  refusé  à  une  explication  avec  lui  :  il  nie  avoir  prot^  le 
prêtre  Hurie ,  et  dit  que  les  réclamations  faites  en  sa  faveur  soit 
l'ouvrage  de  toutes  les  autorités  constituées  de  Montélimart  :  il 
déclare  n'avoir  £ait  que  seconder  Jean  Debry  dans  ses  efforts . 
pour  la  destruction  du  terrorisme.  Quant  aux  réuni(»a ,  oUes 
n'avaient  pour  but  que  de  s'opposer  aux  attaques  du  parti  abatli 
le  9  thermidor.  Il  nie  les  liaisons  qu'on  lui  a  supposées  avec  Le»- 
tang ,  et  dénonce  Goupilleau  lui-même  pour  avoir  protégé  ks 
assassins  d'un  habitant  du  département  de  la  Drôme.  EbIé» 
quant  à  sa  conduite  à  Montélimart ,  elle  a ,  dit-il ,  été  cooforM 
aux  lois.  Il  termine  par  ces  mots  :  c  J'aime  sincèrement  la  R^ 
»  publique,  et,  quel  que  soit  le  résidtat  de  cette  aflaire,  je  ferai 
>  des  vœux  pour  sa  prospérité,  t  Lorsqu' Aymé  vient  rqprendre 
sa  place  dans  le  conseil ,  la  plus  vive  agitation  se  nuuûfette  au 
lieu  où  il  siège.  Après  quelques  altercations ,  le  calme  rmâU 
Tallien  ramène  la  question  à  son  objet  principal ,  la  loi  du  S  bru- 
maire :  il  demande  si  l'on  veut  foire  le  procès  à  la  joumëedt 
43  vendémiaire  :  il  dit  que  la  journée  du  9  thermidor,  si  beBe 
dans  son  principe ,  a  été  dégradée  par  des  hommes  qui  n'avaient 
rien  fait  pour  la  liberté  ;  enfin ,  il  arrive  aux  a<yusations  dirigées 
contre  Aymé.  cGet  homme,  s'écrie  l'orateur,  n'eût  jamais  dA 
»  entrer  dans  cette  enceinte  :  son  premier  acte  fut  un  fiaox  ;  ses 
»  premières  paroles ,  un  mensonge.  >  La  protestation ,  par  lui 
signée  le  8  vendémiaire ,  le  place  sous  le  coup  dehi  loi  du  6  lurn- 
maire  :  il  demande  qu'il  soit  à  l'instant  expulsé  du  conseil,  c  Aux 
voix  !  »  s'écrie  une  foule  de  membres.  J.  Aymé  répond  que  s'il 
est  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire ,  il  doit  être  jugé  d'après 
les  formes  constitutionnelles  :  il  demande  à  cet  effet  que  la  hante- 
cour  nationale  soit  convoquée.  J.-B.  Louvet  prétend  qu'Aymé 
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doit  être  traiiécomme  Gharreite*,  oa  le  ci-deruit  comle  d'ArtoUv 
s'ils  eussent  été  nommés  dépotés  par  des  chouans;  on  doit  lui 
a(qpUqiier  la  loi  du  5  brumaire.  Il  termine  par  la  demande  de 
Fexamen  des  pièces  qui  lé  concernent.  —.Un  message  du  direc- 
toire sur  les  finances  interrompt  la  discussion  »  et  le  conseil  se 
forme  en  comité  secret,  pour  en  prendre  connaissance. 

Séance  du  4  nivôse. 

Voossen ,  au  nom  de  la  commission  de  vérification  des  pou- 
voirs, fait  un  rapport  sur  Texamen  des  pièces  concernant  J .  Aymé. 
Le  rapport  en  cite  parliculièremeut  deux  :  i*une,  signée  et 
avouée  par  Aymé,  servant  de  réponse  à  Tex-représentant  Bonr- 
sault  qui  aivait  ordonné  son  arréistation ,  lui  parait  un  acte  sédi- 
■  tieux  ;  la  seconde  est  un  arrêté  de  rassemblée  primaire  de  Mon- 
télimart ,  présidée  par  Aymé,  et  en  date  dn  8  vendémiaire ,  par 
lequel  la  Conveniion  est  accusée  d'avoir  voulu  se  perpétuer,  et 
où  Ton  donne  aux  électeurs  le  mandat  impératif  de  ne  pas  recon- 
naître  les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  quoique  la  Convention 
eût,  dès  le  1^^  vendémiaire,  déclaré  leur  acceptation  par  le  peu- 
ple français..  Ybussen  présente  un  projet  de  résolution  qui ,  aux 
termes  de  la  loi  du  5  brumaire,  exclut  J.  Aymé  de  (putes  fonc- 
tions publiques  jusqu'à  la  paix.  Bornes ,  dans  un  discours  sou- 
vent interrompu  par  des  murmures  et  des  interpeliaiions  ,  de- 
mande qu'on  UQ  laisse  pas  davantage  le  conseil  dans  Tincertitude, 
à  r^ard  des  députés  de  là  nomination  desquels  on  veut  attaquer 
la  vadilité»*  Hardy  annonce  qu'un  dépillé  nouvellement  élu  s'est 
poignardé  :  c'est  Chapelain,  qui  a  déposé  dans  l'affaire  du  géné- 
ral Tunreau.  Chénier,  après  avoir  essuyé  des  murmures  et  des 
interruptions ,  vote  l'expulsion  d'Aymé.  Crassous  de  l'Hérault, 
sans  défendre  Aymé,  pense  que  b  loi  du  5  brumaire  ne  détruit 
pas  son  élection  ;  et  il  pose  ainsi  la  question  :  «  J.  Aymé  a-t  il,  ou 
»  non,  rrçu  le  caraclon»  de  représeniant  du  peuple?  Dans  \o 
»  premier  cas ,  les  for.-Dos  oonstHuiionnelIcs  lu?  sont-elles  appli- 
»  cables?  »  Bourdon  la  réduit  à  ce  point  unique  :  «  .1.  Ayméa-t-il, 
»  oui  ou  non,  signé  Taçte qui  lui  0'^*  '"^niji^ywMadifr  «lit  quo  c'est 
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la  questioa  de  garantie  qu'il  faut  franchemeoiMborder.  Be&tabde, 
interrompu  souvent  par  des  murmures,  fait  obaeprer  qqe,  9'oaaàt 
point  attaquer  la  loi  du  3  brnmsûre,  on  vent  réluder.  Ces  moU 
prononcés  par  lui  :  si  le  nouveau  tiers  est  de  bonne  foi^  Qxdt^iit  da 

trouble  dans  le  conseil  :  Forateiir  conclut  au  rejet  delaprepo- 

"  •  _   • 

sition  de  Grasspus.  Boissy  soutient  que  les  obs^vations  de  GrUf 
sous  sont  les  seules  justes,  et  demande  que  J.  Aymé  soit  accosé 
suivant  les  formes  voulues  par  la  constitution.  Pastoret  s'élè?e 
contre  la  distinction  d'anciens  et  de  nouveaux  représentant;  npm 
sommes  tous ,  s'écrie-t-il ,  les  enfans  de  la  constiluljoh  ;  il  vfjqe 
à  l'exécration  celui  qui  pourrait  reg[retter  un  maître  et  la  tyr^n^ 
nie,  et  termine  par  demander  Fimpression  des  pièces  çtT^oof: 
nement  de  la  discussion.  —  Cette  proposition  fut  adoptée.  \ 

La  même  tentative ,  pour  faire  prononcer  la  comm^ission  dQ.fÉ^. 
rification  des  pouvoirs,  avait  été  faite,  quelques  jours  au  pa- 
vant ,  au  conseil  des  anciens  ;  mais  elle  avait  été  écartée  parj'or:  * 
dre  du  jour.  Les  commissions  terminèrent  leur  travail  au  ooip- 
mencement  de  janvier  1796.  Le  rapport  de  celle  des  Ciiiq-Cents 
fut  fjit  par  Geaissieux.  Il  proposa  d'exclure  quelques  meadbres, 
les  uns  comme  parents  d'émigrés ,  les  autres  comme  inscrits  jsur 
les  listes  de  l'émigration ,  etc.  Ce  ne  fut  pas  sans  de  ]ong3  et  vifii 
débats  que  quelques  ex-conventionnels  parvinrent  à  faire  exdore 
J.  Aymé ,  Mersau  du  Loiret ,  et  en  suspendre  plusieurs  autres. 
Cette  discussion  employa  toutle  mois  de  janvier  et  une  partie  de 
celui  de  février.  La  majorité  se  montra  très-indulgente;  il  àoCSti 
pour  en  donner  à  juger,  de  dire  qu'elle  passa  à  l'ordre  du  jopjrà 
l'occasion  du  député  Vaublanc,  qui  avait  été  condamné  à  mort 
par  l'une  des  commissions  militaires  établies  à  Pari^  par  suiie  da 
15  vendémiaire;  cependant  Vaublanc  ne  vint  prendre  séance  et 
prêter  serment  que  le  2  septembre  suivant*  L'ordre  du  jour  fut 
également  prononcé  à  l'occasion  d'une  dénonciation  des  citoyens 
(le  Toulon  contre  le  député  Siméon,  qu'ils  accusaient  d'être  l'un 
(les  traîtres  qui  livrèrent  ce  port  aux  Anglais.  Siméon  nia  le  bif,^ 
attendu  qu  il  n'était  pas  à  Toulon ,  mais  il  convint  qu'il  eut, de 
Marseille,  oit  il  séjournait,  des  pourparlers  avec  les  mm&a^* 
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Ainsi ,  pour  n'être  pas  repoussé,  c'était  assez^  d'avoir  un  prétexte, 
c'était  assez  de  n'être  pas  rigoureusement  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi  du  3  brumaire.  Au  conseil  des  anciens,  les  choses  se 
paasèrent  plus  tranquillement  encore.  La  vérification  fut  terminée 
en  qndques  jours. 

Les  résultats  des  débats ,  auxquels  donnèrent  lieu  la  vérifica-^ 
tion  des  pouvoirs,  étaient  de  nature  à  attirer  l'attention  d'un  gou- 
vernement qui  se  fût  préoccupé  de  l'avenir.  Ils  prouvaient  que  les 
tendances  monarchiques  étaient  loin  d'avoir  disparu  en  France. 
Elles  se  manifestèrent  encore  à  l'occasion  de  la  célébration  du 
SM  janvier,  anniversaire  de  la  mort  du  Louis  XV L  Le  public,  à  cette 
oceasicm,  put  être  étonné  de  Taudace  de  Topposition.  Dans  les 
conseils  on  osa  parler  contre  la  célébration  d'un  tel  anniversaire. 
Un  grand  nombre  de  journaux  osèrent  plus  encore  ;  ils  allèrent 
jusqu'à  déplorer  cet  événement;  ils  plaignirent  la  victime  et  flé- 
trirent les  bourreaux.  Cependant  on  décida  qu'une  cérémonie 
itive  aurait  lieu.  Le  décret  était  rédigé  en  ces  termes  : 


^:iuniii-^nii] 


Bésolution  du'iSt  nivôse^  an  IF,  adaptée  auxlcinq-cents  sur  les 
propôMons  réunies  de  Duhot  et  de  Hardy;  approuvée  le  S5  par 
ietancienâ, 

m 

<  Le  conseil  des  cinq-cents,  considérant  que  le  premier  besoin 
d'un  peuplé  libre  est.de  célébrer  l'époque  ou  il  s'est  affranchi  de 
la  tyrannie ,  déclare  qu'il  y  a  urgence ,  etc. 

»  Art.  1er.  Le! e»^ pluviôse  prochain 7  jour  correspondant  au 
SI  janvier,  le  directoire  exécutif  fera  célébrer,  par  toutes  Içs 
communes  de  la  République  et  par  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais. 

>  2.  Ce  jour,  à  midi  précis,  le  président  de  chaque  conseil  du 
corps  législatif  prononcera  un  discours  relatif  à  cette  époque  mé- 
morable, et  recevra  le  serment  des  représentans  du  peuple,  qui, 
individuellement,  et  à  la  tribune,  jureront  haine  à  la  royauté.  > 

Cette  cérémonie  eut  lieu ,  en  eff^t .  avec  un  éclat  qui  rappelait 
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la  ipagoificence  déployée ,  dans  de  pareilles  circonsiances  »  soas 
le  régime  conventionnel.  Mais,  ces  apparences  ne  changnaieiit 
point  la  situation. 

Le  directoire  avait  obtenu  quelques  jours  avant  l'appfobiatiMi 
d'un  message  daus  lequel  il  demandait  la  création  d'un  aeptièai 
ministère ,  le  ministère  de  la  police  de  Paris.  Cette  deaiande  ftite 
le  5  nivôse,  fut  approuvée  après  une  légère  opposition  dans  In 
deux  conseils  ;  elle  reçut  force  de  loi  par  racceptatipn  du  oonael 
des  anciens,  le  1^  nivôse.  Le  directoire  confia  l'organisatioiide 

•         r 

ce  ministère  à  Merlin  (de  Douai)  et  il  appela  (jenissieux  pour  II 
remplacer  à  la  justice.  Chaque  jour  qui  s'écoulait  demontrak 
de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une  surveillance  spéciale.  LaCoa- 
siitutioa  était  en  vigueur  depuis  quelques  mois  seulement  etpar* 
sonne  ne  croyait  qu'elle  dut  durer,  tant  le  peuple  s'y  montnit 
peu  attaché;  tant  l'exaspération  des  representans  des  paclil 
extrêmes  de  la  révolution ,  placés  en  dehors  de  la  C<mTentioB, 
paraissait  grande;  tant  le  pouvoir  semblait  faible.  Gç  n'ëttdt 
point  l'éclat  des  manifestations  publiques ,  ni  la  répiëticîon  des 
sermens  qui  eussent  pu  ranimer  ou  rassurer  .ropÎDion  à  cet 
égard.  Le  grand  nombre  était  préoccupé  de  ses  embarras  indo- 
striels.  On  vit  avec  indifférence  le  retour  des  prisonniers  reniil 
•en  liberté  par  l'Autriche  en  échange  de  cette  fille  de  Louis  XTI 
qui  s'appela  plus  tard  la  duchesse  d'Ângouléme.  La  réceptioi 
que  leur  firent  les  conseils  fut  cependant  brillante.  Dans  une  pre- 
mière séance  des  cinq-cents  (le  ââ  nivôse),  Camus  fit»  en  kar 
nom ,  le  récit  de  sa  captivité  et  de  celle  de  Beur  non  ville ,  Maret 
et  Semonville.  La  séance  du  23  fut  consacrée  presque  tout  ea- 
tière  ù  entendre  le  récit  de  Tex-représentant  Drouet  ;  en  yiid 
l'analyse  : 

II  était  représentant  du  peuple  ù  Maubeuge  alors  tatiégk 
par  les  Autrichiens;  il  fallait,  pour  sauver  la  ville,  traverser  le 
ramp  eunemi  et  se  rendre  à  Paris;  Drouet  se  chargea  deceOe 
iriission  dangereuse ,  avec  cent  dragon  d'élite.  Il  s'égare  dansk 
ténèbres  de  la  nuit ,  et  tombe  dans  un  fossé ,  où  il  est  tajilé  à  coe|ls 
de  sabre  par  les  Autrichiens.  Revenu  h  lui ,  il  est  arrêté  et  ooa- 
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duiCau  cainp  ennemi.  Il  se  donne  pour  un  officier  français;  mais 
ayant  çnsnîte  déclaré  sa  qualité  de  représentant  du  peuple,  et 
étant  eonnu  pour  Farrestateur  de  Lot^is  XVI ,  il  fut  accablé  de 
mÊUfsàs  traitemens.  Amené  devant  le  général  Latour^  celui-ci 
«ir'ia  barbarie  de  le  frapper  à  plusieurs  reprises,  quoiqu*en- 
diatné  »  désarmé  et  couvert  de  blessures  ouvertes.  Drouet  ren- 
contra cependant,  parmi  les  Allemands,  des  âmes  compatissan- 
tes. Jeté  dans  un  cachot  infect  à  Luxembourg ,  puis  transféré  en 
Moravie ,  dans  la  forteresse  de  Spiltzberg ,  il  ne  songea  qu'à  son 
évaâpn.  L'amour  et  le  désir  de  la  liberté  lui  font  briser  ses  bar- 
reaux  »  se  créer  une  espèce  de  par^^chute ,  et  enHn,  le 6  juillet  1794, 
il  s'élance  avec  sa  frêle  machine  dans  Un  abime  de  deux  cents 
pied^  d'élévation...  11  se  casse  un  pied  en  atteignant  la  terre:  il 
▼eatse  relever,  ii  ne  peut,et  la  douleur  le  fait  bientôt  découvrir. 
Resserré  plus  que  jamais  dans  sa  prison  ^  elle  eût  été  son  tom- 
beau, si  sa  patrie  n'en  eût  enfin  ouvert  les  portes.  Dans  une 
déclaration  laissée  par  Drouet  à  l'instant  dé  l'essai  de  son  éva- 
sion, on  lisait  :  c  Si  je  dois  périr  tout  à  l'heure,  avant  d'expirer, 
je  demanderai  vengeance  des  insultes  faites  à  un  représentant  du 
peuple  français  ;  je  la  demanderai  à  mes  amis ,  à  mes  parens ,  à 
mon  Dieu,  à  mon  pays,  je  pars^..  »  On  voia  l'impression  de  ce 
rapport  et  la  traduction  dans  toutes  les  langues. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs ,  après  toutes  ces  conces- 
sions que  Ton  pouvait  considérer  de  la  pari  du  nouveau  tiers 
comîne  faites  aux  exigences  révolutionnaires,  et  de  la  part  des 
ex-conveniionn^ls  comme  fuiles  à  un  pa.^Sé  qui  leur  était  person- 
nel ,  la  majorité  dés  conseils  s'attacha  purticuiièi  ement  à  obtenir 
trois  résultats,  qu'elle  poursuivit  s'^mulianémeut ,  et ,  en  quelque 
sorte  f  sans  désemparer.  L'un  était  de  rétablir  j'ordre  dans  l'ad- 
ministration ;  l'autre  était  de  comprimer  les  opinions  qui  ten- 
daient à  changer  le  istatuquo;  la  troisième  de  fortifier  le  gouver- 
nement. Pour  atteindre  le  premier  de  ces  bats ,  ii  fallait  d'a]x)rd 
rétablir  les  finances;  aussi  fut-on  presque  constamment  occupé 
-de  ce  sujet  qui  forma  en  quelque  sorte  la  base  ei  la  conti- 
nuité des  occupations  des  conseils.  Nous  en  parlerons,  ainsi  que 
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nous  rayons  dëjà  annoncé,  dans  un  chapitre  à  part.  11  fallait  de 
plus  foire  exécuter  les  lois ,  et  pour  cela  en  expliquer  qacl9M»< 
unes ,  en  corriger  quelques  autres  qu'on  trouvait  trop  sëvèrei, 
particulièrement  celles  relatives  aux  émigréaf ,  effiaoer  la 
soîre,  combler  les  lacunes.  11  nous  serait  ûnpiMsiblede.nM 
ner  les  nombreuses  décisions  qui  furent  rendues  dans  œi  ^ 
verses  directions.  Les  conseils  votèrent  une  loi  sur  la  dëseitiiiit 
et  afin  de  faire  rejoindre  tous  les  honjimes  qui  u'avaient  pas^obà 
aux  réquisitions  précédentes  ;  ils  firent  un  règlement  pour  la  mfe- 
rioe  ;  ils  organisèrent  l'Institut  ;  la  garde  nationale  dé  Pari8,DiH 
rintérét  de  comprimer  les  opinions  hostiles  aii  gonyememeiit  ;  i 
fallait  arrêter  ce  que  Ton  appelait  les  excès  de  la  presse ,  et  aq^ 
primer  les  réunions  populaires  ou  de  toute  autre  espèce*  oOMb 
crées  à  la  politique  ;  en  un  mot,  réduire  au  silence  et  auf  repof 
toute  manifestation  des  partis  qui  voudrait  se  faire  jour  autre* 
ment  que  par  les  voies  légales  ;  de  nombreuses  séances  furait 
consacrées  à  examiner  la  question  de  la  presse.  Ce  fut  aux  cinq- 
cents  qu'elle  fut  soulevée.  Delaunay,  dans  une  motion  d'ordre, 
s^éleva  contre  la  licence  des  écrivains  ;  il  désigna  comme  égale- 
ment dangereux  et  ceux  qui  attaquaient  le  9  thermidor,  et  œox 
qui  reproduisaient^  les  opinions  vaincues  au  13  vendémiaire.  Il 
demanda  enfin  qu'on  s'occupât  de  rechercher  si  les  circonstances 
ne  rendaient  pas  nécessaire  une  loi  prohibitive  de  la  liberté  de  b 
presse.  On  nomma  une  commission ,  puis ,  sur  la  motion  de  Tal- 
)ien ,  on  décida  que  le  conseil  n'attendrait  point  son  rapport  et 
passerait  outre.  La  discussion  fut  ouverte.  Cadroy,  Darraoqi 
Doulcet ,  se  prononcèrent  pour  la  liberté  indéfinie. 

Boissy-d'Anglas ,  Lemerer,  demandèrent  une  loi  qui  rëprimftt 
les  délits  commis  par  la  voie  (^e  la  presse.  Enfin,  Lonvet ,  Jeu 
Debry,  Dupuis,  demandèrent  un  décret  restrictif  de  cette  li- 
berté. Le  conseil  passa  à  Tordre  du  jour.  On  était  loin  en  effet 
d'être  d'accord.  L'opposition  ne  pouvait  vouloir  se  priver  ïnii 
moyen  dont  les  excès,  même  ceux  qui  partaient  de  ropinionipii 
lui  était  le  plus  contraire ,  tendaient  à  la  fortifier.  Enfin ,  les  prin- 
cipes et  les  croyances  du  pliis  grand  nomtfre  répugnaient  à  des 


Vt..,..-.^ 


AU  30  FLOR.  AN  V  (  179a-1797).  151 

restrictions  qui,  pour  valoir,  devaient  être  entièfes.  L'opposition, 
daVis  cette  circonstance ,  vota  comme  elle  le  fit  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  d'accroître  la  force  du  directoire.  Elle  vit  un  moyen  de 
tJbit ordre,  dans  le  pouvoir  d'opérer  les  radiations  sur  les  listes 
d'émigrés  qui ,  malgré  elle ,  fut  accordé  aux  directeurs  ;  dans  les 
fcx&ds  sollicités  par  le  ministre  de  la  police  pour  dépenses  secrè- 
tes. Mais,  la  majorité ,  dans  ces  cas ,  terminait  toujours  eu  faveur 
de  ceux-ci  niie  discussion  plus  ou  inoins  vive.  La  police  d'ailleurs 
se  hâta  de  donner  des  preuves  de  son  existence. 

Le  9 nivôse  (4  mars),  le  directoire  adressa  aux  cinq-cents  un 
message,  par  lequel  il  annonçait  qu'il  venait  de  faire  c  fermer  les 
réunions  politiques  du  Salon  dît  dès  Princesy  à  Paris  ;  la  Réunion  de 
la  fnaîson  Sérillif  ;  la  Socïfté  dite  des  Échecs ,  au  Palais-Égaiité  ; 
la  Sodèté  du  Panthéon  ;  là  Réunion  dite  des  Patriotes ,  rue  Ta- 
ranne;  ensemble  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  et  l'église  Saint- 
André-des-Aris.  Dans  plusieurs  de  ces  réunions,  lu  dictature, 
la  royauté,  la  Constitution  de  1791 ,  celle  de  1793,  l'esclavage 
etJa  loi  agraire  avaient ,  disait-il,  trouvé  des  partisans;  et  les 
omeurs  les  pins  fougueux  étaient  entendus  avec  faveur  dans 
leurs  provocàiions  contre  le  gouvernement.  Cbénier,  en  donnant 
des  éloges  à  la  conduite  du  directoire,  demanda  la  formation 
d'une  commission  qui  examinerait  la  partie  du  message  qui  sol- 
licitait  une  loi  pour  déterminer  les  bornes  dans  lesquelles  les  as- 
sociations devaient  se  renfermer.  Lamarque  déclara  qu'il  regar- 
dait connne  un  ennemi  delà  République  quiconque  provoquait 
la  suppression  des  associations  formées  par  les  citoyens  :  le  roya- 
Usme,  selon  lui ,  était  un  système  qui  avait  de  la  réalité ,  que  l'on 
pouvait  mettre  en  pratique  ;  mais  il  ne  pouvait  exister  de  système 
d'anardiie  :  il  déclara  que  ceux  qui  proposaienttine  commission, 
avaient  en  vue  qu'il  en  résultât  une  loi ,  la  moins  populaire  possi- 
ble ;  mais  que  dé  tels  efforts  seraient  vains.  Cette  opinion  excita 
de  fréquens  murmures.  La  proposition  de  Chénier  fut  adoptée, 
et  le  conseil  ordonna  en  outre  l'impression  du  njessage.  »  (Mont- 
teur.  ) 

La  proposition  de  Chénipp  n'ont  point  de  suites  :  les  événe- 
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mens  qui  survinrent  la  firent  mettre  en  oubli.  L'exaspération  de 
la  presse  était  extrême  ;  on  parlait  vaguement  de  OMspiralifN. 

«  Partout,  disait Lecointe-Puyravaux aux  cinq-cents (sëanoe Al 

• 

!28 germinal — 17  avril),  on  renrontreles  symptômes  avant^llk^ 
reurs  des  mouvemens  séditieux  ;  partout  se  forment  des  grQfi0l^ 
où  dns  orateurs  effrénés  prêchent  ;  ici ,  la  Constitution' de. 91  ;  1i« 
celle  de  93;  ailleurs,  l'anarchie  avec  toutes  ses  horreurs.  Hu 
tous  ces  motionneurs,  &i  divergens  en  apparence,  n'ont  dans  la 
vérité  qu'un  but,  c'est  l'anéantissement  de  la  République  et  du 
[gouvernement  actuel.»  (Journal  de  Paris,)  La  majorité  accneifit 
donc  avec  faveur  un  nouveau  message  du.  directoire,  qui  lot 
ticitait  une  loi  propre  à  mettra  la  police  à  même  d'ékn^Qià  de 
Paris  une  foule  d'étrangers  et  d'inconnus  qui  s'y  étaient  réôuB»  | 
d'en  bannir,  en  un  mot,  les  suspeets.  CeKe  autorisation  loi  ht 
donnée. 

Le  lendemain  (  ^27  germinal  ) ,  on  vota ,  encore  sur  la  demande 
du  directoire ,  une  loi  pénale  très-sévère ,  contre  les  provocaîenn 
à  la  royauté ,  à  la  constitution  de  1793 ,  au  pillage  des  profilerez, 
au  massacre  du  corps  législatif,  et  contre  ceux  qiii  se  trolie- 
raient  dans  les  rassemblemens  où  se  commettraient  ces  dâils. 
Cette  loi  pa&sa  sans  que  l'opposition  y  fît  la  moindre  objection; 
elle  commençait  en  elTet  à  savoir  qu'on  ne  la  ferait  pas  serMr 
contre  elle.  "  . 

L'agitation  de  la  ville  détermina  le  directoire  à  faire  afftdier 
une  proclamation,  dans  laquelle  il  désignait  sous  le  nom  de  ma* 
nœuivres  royalistes  les  tentatives  qu'il  redoutait.  En  même  tempi, 
le  ministre  de  la  police,  qui  était  alors  Cochon ,  déployait  la  pini 
(grande  surveillance.  Il  connaissait  déjà  la  nature  da  danger  qui 
menaçait  le  gouvernement.  Un  dénonciateur  le  lui  avait  fait  eoa- 
nattre;  et,  en  effet,  à  peine  une  quinzaine  de  jours  s'étâieit 
écoulés,  qu'un  message  du  directoire  apprit  aUx  conseils  et«i 
public  qu'on  venait  de  découvrir  la  conjuration  dont  on  soupçon- 
nait depuis  quelque  temps  l'existence. 

V  Citoyens  législateurs,  disait  le  message,  un  horrible  c^m- 
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tot  devait  éclater  demain  dès  la  pointe  du  j<mr  (4)  ;  son  objet  était 
le  renverser  la  Constitution  française  »  d'égorger  le  corps  légis- 

ê 

mtif^  tous  les  membres  du  gouvernement,  C état-mqjor  de V armée 
le  ^ûuérieur ,  toutes  les  auloril^s  constiiuées  de  Paris ,  de  livrer 
elt^  grande  commune  à  un  pillage  général  et  aux  plus  affreux 
[lassacres.  Le  directoire  exécutif,  informe  du  lieu  où  les  chefs  de 
«lie  afA*euse  conspiraiion  étaient  assemblés  et  tenaient  leur  co- 
DÎtë  de  révolte ,  a  donné  des  ordres  pour  les  faire  arrêter.  Plu- 
lears  d'entre  eux  l'ont  été  en  effet;  et  c'est  avec  douleur  que  nous 
rous  apprenons  que  parmi  eux  se  trouve  Tun  de  vo*s  collègues , 
e  citoyen  Drouet,  pris  en  flagrant  délit....»  Le  reste  du  mes- 
sage était  relatif  à  diverses  autorisations  que  le  gouvernement 
lemandait  pour  poursuivre  la  découverte  du  complot.  Cette  com- 
nûniçatîott  était  signé  Carnot ,  président ,  et  datée  du  20  floréal 
^9  mai). 

Tout  ce  que  le  directoire  demandait  lui  fut  accordé.  On  dé- 
créta que  tous  les  ex-conventionnelsy  tous  les  fonctionnaires  des- 
titués^ tous  les  militaires  sans  emploi,  etc.,  seraient  tenus  de 
quitter  Paris  dans  trois  fois  vingt-quatre  heures ,  et  de  se  retirer 
Hi  dix  lieues  de  celte  ville,  sous  peine  de  .déportation.  Cette  me- 
sure yiolenle  fut  volée  en  deux  séances  aux  cinq-cents.  Quelques 
ex-conventionnels  prirent  en  vain  là  parole  pour  en  défendre  leurs 
anciens  collègues;  leurs  voix  furent  étouffées.  Aux  anciens,  on 
vota  après  la  lecture  ;  c'est  que  Ton  s'effrayait  au  fur  et  à  mesure 
que  Ton  recevait  des  détails  sur  la  conjuration  et  sur  les  projets 
des  conjurés.  L'histoire  de  cette  affaire  a  été  publiée ,  en  1828 , 
à  Bruxelles ,  par  Fun  des  principaux  acteurs ,  Ph.  Biionarotti. 
Nous  nous  servons  de  ce  travail  pour  en  faire  l'esquisse. 

Le  premier  noyau  de  cette  ôonspiration  fut  formé  dans  les 
prisons  ou  avaient  été  accumulés  les  patriotes  incarcérés  par  suite 
de  la  réaction  de  thermidor  et  de  prairial.  Il  se  forma  la  une  secte 
dont  les  membres  s'appelaient  entre  eux  les  Égaux.  Remis  en  li- 
berté après  les  journées  de  vendémiaire,  quelques-uns  d'entre 

(I)  tous  les  mois  soulignés  l'étaient  égalcmenl  dans  rorigtnal. 
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eux  pensèrent  ù  former  un  centre  de.direction  ;  c'étaidDt  Babeof, 
Buonarotti, FoDtenelle ,  etc.  On  s*occupa d'abord  de  fontiernie 
société  publique  qui  fût  propre  à  servir  de  pépinière poar  recn- 
tcr  une  société  secrète ,  de  moyen  pour  ranimer  ropiiiioii|MUi- 
que  y  et  pour  couvrir  des  projets  plus  sérient.  Ce  fut  dans  oèiàX 
que  Ton  ouvrit  le  club  du  Panthéon.  Babeuf  y  parut  pea,  etlm- 
tôt  cessa  tout-à-faii  d*y  paraître.  Poursuivi*  par  ordre  dndi^e^ 
toire  qu'il  attaquait  dans  son  Tribun  dû  peuple  ^  il  fut  obligé  j^ 
se  cacher,  mais  n'en  continua  pus  moins  à  faire  paraître  «m 
journal  et  à  communiquer  avec  les  comités  secrets.  Le  but  défim- 
tif  de  ces  réunions  était  de  préparer  un  mouvement  et  d'anéantir 
la  Constitution  de  Fan  IIL  Mais ,  on  pensa  qu'il  fallait  d'aboid 
tomber  d'acoord  sur  le  système  à  Substituer  au  système  que  ïùa 
voulait  renverser.  C'est  ici  que  Babeuf  pritia  principale  influence; 
on  adopta  sa  doctrine  ,  et  ce  fut  à  cause  de  cela  même  que  cette 
conspiration  prit  le  nom  de  conspiration  Babeuf.  Du  moment, 
en  effet ,  où  le  système  de  Babeuf  eut  été  accepté  par  les  conju- 
rés y  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  chasser  un  gouvernement, 
de  remplacer  uneformepolitiquepar  une  autre,  mais  de  renverser 
Torganisaiion  sociale  présente,  et  de  lui  en  substituer  une  autre 
toute  nouvelle ,  fondée  sur  le  piincipe  premier, jque là  propriété 
individuelle  est  la  cause  de  l'esclavage,  que  la  société  doit  être' 
conçue  comme  une  communauté  de  biens  et  de  travaux,  que 
le  but  de  cette  société  est  régnlité  des  travaux  et  des  jouissan- 
ces, etc. 

Cependant  le  comité  secret ,  qui  s'occupait  dé  préparer  l'appG- 
cation  de  ces  principes ,  ne  fut  pas  toujours  composé  des  mimes 
personnages.  Il  fut  modifié  plusieurs  fois  ;  quelques-uns  des  mem- 
bres ne  purentconsentir  à  délibérer  ensemble  par  suite  de  haines 
personnelles;  quelques  autres,  parce  qu'ils  n'accordaient  pas 
l'ensemble  des  principes.  On  s'arrêta  enfin  à  laCons.titution  de  95^ 
comme  point  de  rallie^T^ent  pour  les  pairîoîes,  et  comme  moyen 
de  transition  vers  le  but  définitif  que  Ton  se  proposait.  Pendant 
ce  temps,  on  essayait  Topinion  publique;  on  développait  jdes 
parties  du  système  dans  des  écrits,  des  brochures,  et  dans  le 


^>',ti 
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îonimal  de  Babeaf.  On  en  était  là ,  lorsque  le  dob  du  Panthéon 
ifat  fermé  par  ordre  de  l'autorité.  Ce  fut  Bonaparte  lui-même , 
alors  commandant  de  Tannée  de  Tintérieur,  qui  vint  présider  à 
la  dissolution  de  la  société  et  prendre  les  clefs  de  la  salle.  La  dis- 
)persiôn  de  k  réunion  publique  h*empécha  pas  celles  qui  avaient 
Ben  secrètement.  Au  commencement  de  germinal ,  Babeuf,  An- 
tonelle,  Sylvain  Maréchal,  Buonarotti  et  quelques  autres,  con- 
stituèrent un  directoire  secret  de  salut  public ,  dans  le  but  de 
rallier  les  patriotes ,  et  de  leur  donner  une  impulsion  commune. 
Le  premier  soin  de  ce  directoire  fut  de  feire  publier  une  analyse 
de  là  doctrine  de  Babeuf.  Ensuite ,  douze  agens  révolutionnaires 
furent  chargés  d'organiser  les  douze  arrondissemens  de  Paris. 
D'autres  agens ,  dits  militaires»  furent  chargés  de  former  une 
oaganisaiioD  dans  la  force  armée.  On  s'occupa  particulièrement 
de  la  légion  dite  de  police,  ei  des  troupes  réunies  au  camp  de 
Grenelle.  Le  soin  de  former  un  noyau  d'insurrection  parmi  ces 
dernières,  fut  coQfié  à  un  certain  Georges  Grisel.  Quant  à  la  lé- 
gion de  police ,  composée  d'hommes  qui  avaient  long-temps  servi 
le  tribunal  révolutionnaire  et  la  commune  de  Paris,  elle  fut  tel- 
lement remuée  par  c^s  tentatives ,  que  le  gouvernement  en  prit 
des  soujpçons ,  obtint  des  conseils  de  l'envoyer  aux  frontières ,  et 
en  définitive  lui  ôta  son  nom.  D'autres  agens  furent  destinés  à 
parcourir  les  cafés,  les  lieux  publies,  à  y  prendre  la  parole,  à 
exciter  des  attroiipemens  qui  s'occupassent  de  politique.  Un 
journal  ayant  pour  titre  VÈciaireur^  se  chargea  de  répandre  la 
doctrine  dans  les  classes  pauvres.  La  publicité  de  ces  écrits^  et 
partSculièrement  des  plus  audacieux,  était  favorisée  par  les  jour- 
naux royalistes  et  ministériels  eux-mêmes  ;  on  les  transcrivait 
comme  des  chefs-d'œuvres  d'extravagance  et  d'audace ,  et  l'on 
ne  se  doutait  pas  que  l'on  servait  ainsi  les  intentions  secrètes  d'un 
parti.  €e  fat  de  cette  manière  que  plusieurs  écrits  acquirent 
une  publicité  que  ce  dernier  n'aurait  pu  leur  donner,  et  entre 
plusieurs  autres  :  Lettre  d'un  franc  libre  soldat  de  l'armée  Circo- 

• 

Parisienne ,  à  son  ami  la  Terreur,  soldat  de  l* armée  du  Rhin  , 
lettre  écrite  dans  le  styl*»  H"  oè-^  T^uchesne,  Tous  ces  efforts,  non 
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moias  que  la  marche  des  conseils ,  commençaient  à  agiter  le  pii*  V 
blic.  L%  directoire  secret  aussi  commença  à  s'occoper  diredemetf  \ 
de  Tinsurreciion.  II  arrêta  un  acte  insurrecteur  dont  la-  pubGoK 
tion  devait  être  le  signal  de  la  nouvelle  révolution. 

Outre  les  dispositions  directement  relatives  à  la  deslniâioi 
des  antorités  constituées ,  cet  acte  renfermait  plusieuirs  mesoni 
législatives  destinées  à  justifier  aux  yeux  du  peuple  les  intoh 
tiens  du  directoire  secret ,  et  à  l'intéresser  à  son  entreprise.  Lm 
voici  : 

Distribution ,  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  aux  malheoreci 
des  biens  des  émigrés,  des  conspirateurs  et  des  ennemîl  di 
peuple; 

Logement  immédiat  des  malheureux  dans  les  maisons  des  te- 
teurs  du  pouvoir  actuel  ; 

Restitution  ^es  effets  du  peuple  déposés  au  Hont-de-Pfdlé  ; 

Adoption  par  le  peuple  des  épouses,  enfans,  pères,  ntères, 
frères  et  sœurs,  des  citoyens  morts  dans  PînsurrectioB ;  qui 
étaient  nécessaires  à  leui*  existence. 

Cet  acte  propre  à  mettre  en  mouvement  tous  les  bandits  qoe 
renfermait  Paris ,  étant  rédigé ,  le  comité  central  se  mît  en  rap- 
port avec  un  comité  militaire  dont  faisaient  partie Fyon,  Germain» 
Massart,  Rossignol  et  Grisel.  Par  Rossignol  et  Fyon ,  on  entraxes 
pourparlers  avec  quelques  ex-couventionneU  montagnards  qui 
s'occupaient  aussi  de  préparer  un  mouvement.  Nous  ignoroM 
les  noms  des  membres  de  ce  comité  montagnard  ;  nous  voyoM 
seulement  qu*Amar,  Javogues ,  Robert-Lindet,  Ricord,  et  peut- 
être  Drouet ,  en  faisaient  partie.  La  position  de  Droùet  était  par- 
iculière.  A  son  retour  des  prisons  autrichiennes,  il  s*était  trouTé 
que  six  places  étaient  vides  aux  cinq-cents  ;  après  bien'des  dis- 
cussions ,  on  venait  de  décider  qu'elles  seraient  remplies  par  dei 
ex-conventionnels  que  le  conseil  choisirait.  Drouet  avait  été  da 
au  moment  même  oit  il  conspirait,  comme  nous  le  voyons.  11 
paraît  aussi  que  Rarrcre  et  Yadier  n'rgnoraient  rien  du  complot 
Quoiqu'il  en  fût,  les  deux  comités  se  réunirent.  Babeuf,  Baonh« 
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roiti,  Darthé,  E!yoD,  Massart, jptossignol,  Robert-Lmdet,  Droaet, 
Bicord.  Javogues^  Grisel  ei  quelques  autres  s'y  troinaient.  On 
comriiit  des  feits  et  Ton  se  sépara.  Â  peine  les  conjurés  étaient-ils 

'  sortis  9  que  la  police  se  présenta  ;  mais  elle  ne  trouva  plus  que 
Droiiet  et  Darthé ,  auprès  desquels  elle  s'excusa,  et  qu'elle  laissa 
eiiUbené.  D^à ,  quelques  jours  auparavant ,  elle  avait  lait  une 
descente  cbez  Ricord ,  ou  devait  avoir  lieu  une  réunion  qui  plds 

^  tard  avait  été  remise  à  un  autre  moment.  Ces  mouvemens  de  la 
police  ne  firent  point  soupçonner  aux  conjurés  qu'il  y  eût  un  traî* 
tre  parmi  enx  ;  ils  continuèrent  à  se  voir.  Déjà  ils  préparaient 
l'insurrection  ;  ils  avaient  cofnpté  leurs  forces.  Voici  l'état  que 
nous  en  trouvons  dans  l'histoire  de  Buonarotti. 

Révolutionnaires. 4,000 

Membres  des  anciennes  autorités I,â00 

Canonniers 1,000 

Officiers  destitués 500 

Révolutionnaires  des  départemens.  .  .  ,. 1,000' 

Grenadiers  du  corps  législatif. 1,500 

Militsâres  détenus.  . 500 

L^n  de  police  (i) 6,000 

Invalides 1,000 

Total.    < 7,000 

»  • 

Les  conjurés  étaient  ainsi  occupés  à  calculer  les  chances ,  et  h 
disposer  leurs  moyens ,  lorsque  le  ministre  de  la  police,  fatigué 
de  ne  pouvoir  les  saisir  réunis,  les  fit  arrêter  séparément  le  ma* 
tin  du  21  floréal.  Babeuf  et  Buonarotti  furent  trouvés  ensemble  ; 
Darthé,  Germain,  Drouet,  etc.,  furent  f»ris  chez  un  nommé  Du* 
'  tour 9  occupés  à  fixer  le  jonr  du  mouvement.  Depuis  le  15  floréal^ 
le  gouvernement  était  averti  des  démarches  des  conjurés  par 
Georges  Grisel ,  l'un  d'eux.    . 

On  se  hâta  de  faire  le  dépouillement  des  papiers  saisis  dans  les 

(I)  La  légion  de  police  n'était  pin*  ^  ^Hs,  conioie  noos  l^ayons  yu. 
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deux  rénnkws,  et  aa  fur  et  à  mesure»  on  en  donnait  coBPfM^MMtnce 
au  conseil  des  cinq-cents,  et  là  les  journaux  en  recueUIljmt  ^';^i{h, 
lyse.  Si  Ton.  doit  en  croire  les  souvenirs  contempprsMns^  oçb  dér 
tails  irritèrent  vivement  la  population.  La  réprobation  ^9)!^ 
cueillitces  projets  fut  presque  unapime.  .t\ 

Qu'y  trouvait-on  ?en  effet»  un  système»  une  doctrine  qa'ayaie|t 
repoussé,  sous  le  nom  d'Hébertisme ,  les  fauteurs  même  diii!ér 
gime  de  la  terreur»  c'est-ù-dire  quelque  chose  qui  avait  eflErqji 
les  hommes  mêmes  que,  depuis  di:9L-huit  mois  »  pu  ne  cessait  4^  ' 
présenter  comme  des  scélérats ,  auteurs  de  tontes  les  misèi^^R 
la  France. 

L'horreur  qu'inspirèrent  les  conjurés  »  fut  en  quelque  siaj(Kf[ 
proportionnelle  aux  chances  de  succès  que  présentait  leur  plû 
d'insurrection.  Les  dispositions  qu*ils  avaient  prises  nipfl4ril|Riî 
celles  de  tant  de  mouvemens  qu'on  avait  vu  si  souvent  rëdhil^l 
Paris.  Elles  sont  très-bien  décrites  dans  l'acte  d'insurrectiovpU 
chez  Babeuf.  Voici  cette  pièce  :  ,  ■ 

«  Des  démocrates  frapçais,  considérant  que  l'oppressiOB  et  11 
misère  du  peuple  sont  à  leur  comble,  que  cet  état  de  tyrmiie  el 
de  malheur  est  du  fait  du  gouvernement  actuel  ;  conaidérttl 
que  les  nombreux  forfaits  des  gouvernans  ont  excité  eooife 
eux  les  plaintes  journalières  et  toujours  inutiles  des  gonver^ 
nés; 

»  Considérant  que  la  Constitution  du  peuple ,  jurée  en  1795» 
fut  remise  par  lui  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus  »  qu'en  censé* 
quence,  lorsque  le  peuple  entier  a  perdu  tous  ses  moyens  de  ga* 
rantie  contre  le  despotisme  »  c'est  aux  vertus  les  plus  cpuragenh 
ses»  les  plus  intrépides,  à  prendre  l'initiative  de  l'insurrection 
et  à  diriger  l'affranchissemeot  de  la  masse  ; 

•  Considérant  que  les  droits  de  l'homme ,  reconnus  à  la  m^e 
époque  i795,  tracent  au  peuple  entier  ou  à  chacune  de.ses  por^ 
tions ,  comme  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  de  ses  diÇ- 
voirs ,  celui  de  s'insurger  contre  le  gouvernement  qui  viole  ses 
droits,  et  quîls  prescrivent  à  chaque  homme  libre cle  mettre  i 
rinstant  à  mort  ceux  qui  usurpent  sa  souveraineté  ; 
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»  Gonadérantqu'uDe  faction  conspiratrice  a  usurpé  sa  souve- 
jffineté  en  substituant  sa  volontë  particulière  à  la  Volonté  géné- 
rale librement  et  légalement  exprimée  dans  les  assemblées  pri- 
isaires  de  1793,  en  imposant  au  peuple  français ,  sous  les  aus- 
pices des  persécutions  et  de  l'assassinat  de  tous  les  amis  de  la  li- 
berté ,  un  (Sûde  exécrable  appelé  constitution  de  l'an  1795,  ou 
de  Tan  3,  à  la  place  du  pacte  démocratique  qui  avait  été  accepté 
avec  tant  d^entbousiasme  ;    . 

»  CoBsidérant  que  la  GonventioQ  nationale  n'a  jamais  été  dis- 
soute, qu  elle  ne  fut  que  disperséo  par  la  vipleoce  d*une  faction 
contre-révolutionnaire;  qu'elle  existe  toujours  de  droit  >  qu'elle 
n'aurait  pu  être  remplacée  quA  par  un  corps  législatif  librement 
élu  par  le  peuple,  suivant  le  mode  de  la  constitution  dénK>cratique; 

>  Considérant  que  le  code  tyrannîque  de  Tau  3  viole  le  plus 
prëciemL  des  droits ,  en  ce  qu'il  établit  des  distinctions  entre  les 
citoyoDSy  leur  interdit  la  faculté  de  sanctionner  les  lôîSp  de  chan- 
ger la  Constitution ,  de  s*assembler,  limite  leur  liberté  dans  le 
choix  des  agens  publics ,  et  ne  leur  laisse  aucune  garantie  contre 
rusnrpation.des  gouvemans. 

>  Considérant  que  les  auteurs  de  cet  affreux  code  se  sont  main- 
tenus en  état  de  rébellion  permanente  contre  le  peuple,  qu'ils  se 
sont  arrogé ,  au  mépris  de  sa  volonté  suprême ,  l'autorité  qcH  la 
nation  seule  pouvait  leur  conlier  ;  qu'ils  se  sont  créés,  soit  etix- 
mémes ,  soit  à  Taide  d'une  poignée  d'ennemis  du  peuple ,  les 
uns,  rois,  sous  un  nom  déguisé,  les  autres,  législateurs  indé* 
pendans; 

>  Considérant  que  ces  oppresseurs ,  après  avoir  tout  fait  pour 
démoraliser  le  peuple,  après  avoir  outragé,  avili  et  fait  dispar 
rattre  les  attributs  et  les  institutions  de  la  liberté  de  la  démocra- 
tie  ;  après  avoir  fait  égorger  les  meilleurs  amis  de  la  République, 
rappelé  et  protégé  ses  plus  atroces  ennemis,  pilié  et  épuisé  le 
trésor  public ,  pompé  lO'Jtes  les  ressources  nationales ,  toliilement 
discrédité  la  monnaie  républicaine^  effectué  la  plus  iftfâme  bau« 
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queroute,  Kvréà  Tavidité  des  riches  jusqu'aux  derniers  lambetn 
des  malheureux ,  viennent ,  par  un  raffinement  de  tyramiiey  mi^ 
au  peuple  jusqu'au  droit  de  se  plaindre  ; 

f  Considérant  qjue  tout  récemment  encore  ils  ont  appelé  ï  en 
une  foule  d'étrangers  «  et  que  tous  les  principaux  oonspiracem 
de  l'Europe  sont  en  ce  moment  à.  Paris ,  pour  consommor  ledo^ 
nier  acte  de  la  contre-révolution  ;  qu'ils  viennent  de  licencier  et 
de  traiter  indignement  ceux  des  baiaillons  qui  ont  eu  la  verU  de 
se  refuser  à  les  seconder  dans  leurs  atroces  desseins  contre  le 
peuple  ;  qu'ils  ont  osé  mettre  en  jugement  ceux  des  braves  aot 
dats  qui  ont  déployé  le  plus  d'énergie  contre  l'oppression ,  et 
qu'ils  joignent  à  celte  infamie  celle  de  qualifier  d'inqp|rstioi 
royaliste  leur  généreuse  résistance  à  la  volonté  dés  tyrans; 

>  Considérant  qu'il  serait  difficile  et  trop  long  de  saivTè  com- 
plètement la  marche  populicide  de  ce  gouvernement.  cripÛMl 
dont  chaque  acte  est  un  délit  national  ;  que  les  preuves  de  ces 
forfoits  sont  tracëes  en  caractères  de  sang  par  toute  la  Républi- 
que ;  que  de  tous  les  départemens ,  les  cris  qui  appellent  sa  ré- 
pression  sont  unanimes  ;  qu'il  appartient  à  la  portion  des  ci- 
toyens  la  plus  voisine  des  oppresseurs  d'attaquer  l'oppression  ; 
que  cette  portion  est  comptable  du  dépôt  de  la  liberté  envers 
réHt  entier,  et  qu'un  long  silence  le  rendrait  complice  delà  ty- 
rannie ; 

>  Considérant  enfin  que  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  sont 
prêts ,  après  s'être  institués  en  comité  insurrecleur  de  salut  pa- 
blic,  de  rendre  au  peuple  son  autorité ,  ils  prennent  sur  Jeun 
têtes  la  responsabilité  et  l'initiative  de  l'insurrection,  et  arréte&t 
ce  qui  suit  : 

>  Art.  l®^  Le  peuple  est  eq  insurrection  contre  la  tyrannie. 

•  2/ Le  but  de  l'insurrection  est  le  rétablissement  de  la  coB- 
stitution  de  1795,  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  bonheur  de 
tous. 

•  5.  Aujourd'hui ,  dès  l'heure  même ,  les  citoyens  et  les  d- 
loyennes  partiront  en  désordre  de  tous  les  points  et  saiis  attendre 
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Ib  mcavement  des  quartiers  voisins  qu'ils  feront  marcher  avec 
eux.  Ils  se  rallieront  au  son  du  tocsin  et  des  trompettes ,  sous  la 
eonduite  des  patriotes  auxquels  le  comité  insurrecteur  aura  confié 
'^Aes  guidons  portant  rinscripiion  suivante  :  Constitution  de  1795  ; 
Nifaiité ,  liberté ,  bonheur  commun.  D'antrls  (guidons  porteront 
'ces  mots  :  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple  »  /'m- 
nurreclion  est  pour  le  peuple  et  pour  chaqitc  portion  du  peuple  ^  le 
plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs  ;  ceux  qui  usurpent 
la  liberté ,  doivent  être  mis  à  mort  par  les  hommes  libres.  Les  gé- 
néraux du  peuple  seront  distingués  par  des  rubans  tricolores 
flottant  très-visiblement  autour  de  leur;;  chapeaux. 

>  4.  Tous  les  citoyens  se  rendront  avec  leurs  armes ,  ou ,  à  dé* 
fiiut  d'armes,  avec  d'autres  iostrumens  offensifs,  sous  la  senledi- 
rection  des  patriotes  ci-dessus,  au  chef  lieu  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs^ 

»  5.  Les  armes  de  toute  r spèco  seront  enlevées  par  les  insur- 
gés ,  partout  où  elles  se  trouvent. 

»  6.  Les  barrières  et  le  cours  de  la  rivière  seront  soîgneuse- 

mentgardés.  Nul  ne  pourra  sortir  de  Paris  sans  un  ordre  formel 

f    et  apéciai*  du  comité  insurrecteur.  Il  n'entrera  que  les  courriers , 

les  porteurs  1 1  conducteurs  de  comestibles ,  auxquels  il  sera  donné 

protection  et  sûreté. 

»  7.  Le  peuple  s'emparera  de  la  trésorerie  nationale,  de  la 
monnaie  y  de  la  poste  aux  lettres,  des  maisons  des  ministres  et 
de  tout  magasin  public  ou  pri\é  contenant  des  vivres  ou  des  mu- 
nitions de  guerre. 

»  8.  Le  comité  insurrecteur  de  salut  public  donne  aux  légions 
sacrées  des  camps  environnant  Paris ,  qui  ont  juré  de  mourir  pour 
r^galité,  l'ordre  de  soutenir  partout  les  efforts  du  peuple. 

»  9.  Les  patriotes  des  départeraens  réfugiés  à  Paris,  et  les  bra- 
ves officiers  destitués ,  sont  appelés  à  se  distinguer  dans  cette 
lutte  sacrée. 

»  iO.  La  Convention  se  réunira  à  l'instan  i  et  reprendra  ses 
fonctions. 
*  »  11.  Les  deux  conseils  et  le  directoire  usurpateur  seront  dis- 
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SOUS  ;  lous  les  membres  qui  les  oomposent  seront  immédiatékneM 
jugés  par  le  peuple. 

i  12.  Tout  pouvoir  cessatit  devant  celui  du  peuple,  nal  pitf* 
tendu  député  y  membre  de  l'autorité  usurpatrice,  dîrectour,  ad- 
ministrateur, juge,  officier,  sous-officier  de  g^rde  nationaie^ai 
cpielque  fonctionnaire  public  que  ce  soit,  ne  pourront  y  eiereer 
aucun  acte  d'autorité,  ni  donner  aucun  ordre.  Ceux  quiycnh 
treviendrout  seront  à  l'instant  mis  à  mort.  Tout  membre  du  pri- 
tendu  corps  législatif  ou  directeur  trouvé  dans  les  rues  aeritf- 
rété  et  conduit  sur-le-champ  à  son  poste  ordinaire.  Les  menlm 
de  la  Convention  seront  Reconnus  à  un  signe  partioilier,  œ  ma 
celui  d'une  enveloppe  en  couleur  rouge,  autour  de  la  fiMiÉe  Ai 
chapeau. 

13.  Toute  opposition  sera  vaincue  sur-le-champ  parliftm. 
Les  opposans  seront  exterminés.  Seront  également  mis  i  iMrt 
ceiïx  qui  battront  ou  feront  battre  la  générale;  les étrangerB, de 
quelque  nation  quils  soient,  qui  seront  trouvés  dans  les  mes, 
tous  les  présidens,  secrétaires  et  commandans  de  la  con^Mratîon 
royale  de  vendémiaire  qui  oseraient  aussi  se  mettre  en  éndesee. 

14.  Il  est  ordonné  à  tous  envoyés  des  puissances  étrangèMde 
rester  dans  leur  domicile  durant  l'insurrection  ;  ils  scMit  mit  Mi 
la  sauve-garde  du  peuple. 

13.  Des  vivres  de  toute  espèce  seront  portés  an  peuple  sur  ki 
places  publiques. 

16.  Tous  les  boulangers  sont  en  réquisition  pour  iaire  eoirti^ 
nuellement  du  pain  qui  sera  distribué  gratis  au  peuple;  iiil^ 
ront  payés  sur  leur  déclaration. 

i  7.  Le  peuple  ne  prendra  de  repos  qu'après  la  destructioii  di 
gouvernement  tyrannique. 

18.  Tous  les  biens  des  émigrés ,  des  conspirateurs  et  de  tons 
les  ennemis  du  peuple ,  seront  distribués  sans  délai  aux  déte- 
seurs  de  la  patrie  et  aux  indigens.  Les  indigens  de  toute  la  Rë* 
publique  seront  immédiatement  loges  et  meublés  dans  toutes  les 
maisons  des  conspirateurs.  Les  effets  appartenant  au  peuple,  dé- 
posés au  Moni-de- Piété ,  seront  sur-le-champ  gratuitement  rea- 
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ts«  Le  peuple  français  adopte  les  épouses ,  les  enfans  des  bra- 
s  qai  auront  succombé  dans  cette  sainte  entreprise  ;  il  les  nour- 
•a  et  entretiendra  ;  il  en  sera  de  même  à  Tégard  de  leur  pères 
mères ,  frères  et  sœurs ,  à  l'existence  desquels  ils  étaient  né- 
ssaires.  Les  patriotes  proscrits  et  erraus  datis  toute  la  Républi- 
te  recevront  tous  les  secours  convenables  pour  retourner  dans 
sein  de  leurs  familles.  Ils  seront  indemnisés  des  perles  qu'ils 
iront  souffertes.  La  guerre  contre  la  tyrannie  intérieure  étant 
Aie  qui  s'oppose  le  plus  à  la  paix  générale^  ceux  des  braves  dé- 
snseurs  de  là  liberté  qui  prouveront  avoir  concouru  à  la  termi- 
er  seront  libres  de  retourner  .avec  armes  et  bagages  dans  leurs 
>yers;  ils  y  jouiront  en  outre  des  récompenses  depuis  si  long- 
smps  promises.  Ceux  d'entre  eux  qui  voudront  continuer  de  ser- 
ir  la  l&épublique  seront  aussi  sur-le-champ  récompensés  d'une 
[lamère  digne  de  la  générosité  d'ime  grande  nation  libre. 

19.  Les  propriétés  publiques  et  particulières  sont  mises  sous 
SI  sauve-garde  du  peuple.    • 

20.  Attendu  le  vide  dans  le  seiu  de  la  représentation  qui  résul- 
era  de  l'extraction  des  usurpateurs  de  l'autorité  nationale,  et  à 
■aison  de  l'impossibilité  actuelle  de  faire  par  la  voie  des  assem- 
dées  primaires  des  choix  dignes  de  la  confiance  du  peuple  ,  la 
4onyention  s'adjoindra  sur-le-champ  un  membre  par  départe- 
ûe^t,  pris  parmi, les  démocrates  les  plus  prononcés  et  surtout 
karmi  ceux  qui  auront  le  plus  activement  concouru  au  renverse- 
uent  de  la  tyrannie.  La  liste  en  sera  présentée  par  des  délégués 
le  la  portion  du  peuple  qui  a  pris  Tinitiative  de  l'insurrection. 

21.  Le  comité  insurrecteur  de  salut  public  restera  en  permu- 
lence  jusqu'à  l'accomplissement  total  de  l'insurrection. 

Babeuf,  interrogé  au  ministère  de  la  police,  avoua  tous  les  pa- 
[ûers  qui  lui  furent  représentés  ;  il  refusa  de  nommer  aucun  des 
conjurés  et  lor^il'on  lui  demanda  quels  moyens  il  comptait  em- 
ployer pour  renverser  le  gouvernement,  il  répondit  :  c  Tous  les 
noyens  légitimes  contre  les  tyrans.  »  Son  arrestation  ne  parais- 
laiii  pas  livoir  abattu  sa  fierté.  11  écrivit  presque  aussiiùt  au  di- 
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rectoire  une  lettre  où  il  traitait  en  quelque  sorte  avec  loi  de  puis- 
sance à  puissance.  Voici  cette  leitre  : 

c  Regarderiez-vous  au-dessous  de  vous,  citoyens  directeun, 
(Je  traiter  :;vec  moi  de  puissance  à  puissance?  Vous  avez  va  de 
quelle  vaste  confiance  je  suis  le  centre.  Vous  avez  vu  que  mot 
paru  peut  bien  balancer  le  vôtre,  vous  avez  vu  quelles ioûnn» 
ses  ramifications  y  tiennent,  je  sois  convaincu  que  cet  aperfi 
vous  a  fait  trembler. 

»  Est-il  de  votre  intérêt ,  est-il  de  l'intérêt  de  la  patrie  de  don- 
ner de  Tcclat  à  la  conjuration  que  vous  avez  découverte?  je  ne  la 
pense  pas.  Qu'ariverait-ii  si  celte  affaire  paraissait  au  grand  Jov; 
que  j'y  jouerais  le  plus  glorieux  de  tous  les  rôles  ;  j*y  démoi- 
trcrai^s  avec  la  grandeur  d'âme  et  l'énergie  que  vous  me  connais- 
sez ,  la  sainteté  de  la  conspiration  dont  je  n'ai  jamais  nie  d'Are 
membre  ;  sortant  de  cette  route  lâche  et  frayée  des  dënégatioil  » 
j*osenns  développer  les  grands  principes  et  plaider  la  cause  ëlai^ 
nclle  du  peuple,  avec  l'avantage  que  donne  l'intime  pénétration 
do  la  beauté  du  sujet  ;  je  démontrerais  que  ce  procès  ne  serait  pas 
ceiui  (le  la  justice,  mais  celui  des  oppresseurs  contre  les  op- 
primés et  leurs  magnanimes  défenseurs.  On  pourrait  me  eoa* 
damner,  mais  mon  échafaud  figurerait  glorieusement  h  côté  de 
ceux  de  Barnevelt  et  de  Sidney. 

i  Vous  avez  vu ,  citoyens  directeurs ,  que  vous  ne  tenez  rijea 
lorsque  je  suis  sous  votre  main  :  je  ne  suis  qu'un  point  de  la  loi^ 
chaîne  dont  la  conspiration  se  compose  ;  vous  avez  à  redoaiff 
toutes  les  autres  parties  ;  cependant  vous  avez  la  preuve  de  tost 
l'intéréi  qu'elles  prennent  à  moi  ;  vous  les  frapperiez  toutes  6D 
me  frappant,  et  vous  les  irriteriez. 

•  Vous  irriteriez  toute  la  démocratie  de  la  république  françaîM 
et  vous  savez  encore  que  ce  n'est  pas  aussi  peu  de  chose  que  fOM 
aviez  pu  d'abord  l'imaginer.  Vous  la  jugeriez  bien  mieux  si  lA 

captoreurs  avaient  saisi  la  grande  correspondance  qui  a  fiomé 

des  nomenclatures  dont  vous  n'avez  que  des  fragmens. 
>  On  a  beau  vouloir  comprimer  le  feu  sacré,  il  brAleeCfl  M" 


lera  ;  plus  il  pindt  dans  certains  iostans  anëantî  »  plus  sa  flamme 
menace  de  se  réveiller  sobitement ,  forte  et  explosive. 

>  £ntreprendriez*vous  de  vous  délivrer  de  celte  vaste  secte 
sans-culoiide  qui  n'est  pas  vaincue?  il  faudrait  d'abord  en  sup- 
poser la  possibilité.  Mais  où  vous  trouveriez^vous  ensuite  ?  Vous 
n'êtes  pas  (out-à-fait  dans  la  même  position  que  celui  qui  dé- 
porta  9  après  la  mort  de  Cromwel,  quelques  millieris  de  républi- 
cains anglais.  Charles  II  était  roi,  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  vous  ne 
Tètes  pas  encore.  Vous  avez  besoin  d'un  parti  pour  vous  soutenir; 
vous  ne  pouvez  détruire  les  patriotes  sans  être  vis-à-vis  du  roya- 
lisme; quel  chemin  croyez-vous  qu'il  vous  Itérait  voir,  si  vous 
étiez  seuls  contre  lui  ? 

>  Les  patriotes ,  direz-vous ,  sont  aussi  dangereux  que  les 
royalistes  ;  vous  vous  trompez ,  ils  ne  voulaient  point  de  sang , 
mais  seulement  vous  forcer  à  confesser  que  vous  avez  fait  du 
pouvoir  un  usage  oppressif,  et  le  reprendre. 

>  Moi-même,  j'avais  expliqué  coiumenl  il  nie  paiaissàit  possi- 
ble que  vous  fissiez  disparaître  tout  ce  que  le  caractère  cunstiiu- 
tionnel  de  votre  gouvernement  offre  de  contrastai  avec  tes  prin- 
cipes républicains.  Et  bien!  il  en  est  temps  encore,  la  tournure 
de  ce  dernier  évàiement  peut  devenir  salvatrice  pour  vous-mê- 
mes et  pomr  la  dioie  pobliqoe.  Mes  conclusions  sont  que  votre 
intérêt  et  eeliii  de  h  patrie  sont  de  ne  point  donner  de  célébrité  â 
raf£ûre  présente;  ne  croyez  pas  intéressée  la  démarcbe  que  je 
Cais ,  la  mort  on  rexil  serait  pcMir  u)oi  le  dbeoaifl  de  riowMH^^^ 
mais  ma  proscripûm  n'avaBoerait  pas  vos  aHaîres  el  «'asMiirerait 
pas  k  salât  de  la  Bépdbfiqae. 

>  TairéflédM  que  votts  me  fiAm  pas  CMo^tassmest  U%  émi^um 
de  la  BqMbKfK  ;  vms  éies  «{pités  par  téfki  asseat  'mh/iuiM 
à'esMspénùom  4IBinme%  des  mUun»;  pim^i^mi  ce  r^M«^ 
drioBsawis  pas  sans  4e  Mine  éUM.  etlrtwie  p^mr  ciwtratf  <y  #» 
termeraiio«nUé?lai&aMe4ttfieti|;«kak^><^  uiMt^',tmi^ 
le  dédmer  «K»re  fim"^  Vous  mks^uc,  4|tu«bd  îi  ^^^^fkmjâ^  i'm> 
ÛÊ/àve  ém  Hm  «  ptfw  ^^  v^m»  i  «t^îde  Hune  b  i^  «x;  <k  I'^AhM" 
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i  Ciloyeus  directeui^,  gouvernez  populairemdDt,  voilà  tout  I 
ce  quf^  les  patriotes  vous  (tenrtandent.  En  parlant  ainsi  pour  em,  I 
j)  f^uis  sûr  qu'ils  irinierroit^pront  point  ma  voix^  je  mis  lùr  1 
de  n'être  pas  démenii  par  eux.  Cinq  hommes,  en  se  montrait  1 
grands  et  généreux ,  peuvent  aujourd'hui  sauver  la  patrie.         1 

>  Je  vous  réponds  encore  que  les  patriotes  vous  couvrirent  de  I 
leurs  corps,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  d'armée  entière  ponrTW  I 
défendre.  Les  patriotes  ne  vous  haïssent  pas,  ik  n'ont  hif  gne  1 
vos  actes  impopulaires ,  je  vous  donnerai  aussi  alors  ^  poormon  I 
propre  compte,  une  garantie  aussi  étendue  queTest  ma  fnncUK  1 
perpétuelle.  Vous  savez  quelle  mesure  d'influence  j'ai  snroetts  1 
classe  d'hommes;  je  veux  dire  lespatiiotes;  je  Temploieraià  lesooi*  I 
vaincre  que  si  vous  êtes  peuple,  ils  doivent  ne  faire  qu'un  avee  vont.  I 

•  II  ne  serait  pas  si  malheureux  que  l'effet  de  cette  simple  I 
lettre  fût  de  pacifier  l'intérieur  de  la  France;  en  prévenant  Fécht  I 
de  l'atfaire  dont  elle  est  le  sujet,  ne  préviendrait-on  pas  en  mâne  1 
temps  ce  qui  s'opposerait  au  calme  de  l'Europe.  »  I 

Signé  Gragchus  Babbuf.      I 

Le  public  vit  dans  cette  lettre  mohis  un  signe  de  conn^  1 
qu'une  espèce  d'amende  honorable,  une  forme  poar  doonndar  1 
grâce.  Le  directoire  n'y  répondit  pas  autrement  qu'en  lareidait  I 
publique.  Elle  figurait  dans  tous  les  journaux  de  Paris  dès  le  1 
23  mai.  I 

G"tte  affaire  occupa  presque  complètement  les  deas.  coBsdb  I 
pendant  plusieurs  séances.  D'abord ,  on  autorisa  le  fourean  en-  1 
ti  al  de  la  police  de  Paris  à  lancer  des  mandats  d'arrêt.  Les  pit  I 
mières  arrestations  avaient  été  faites  sur  un  arrêté  dn  directoire  1 
remis  entre  les  mains  de  Cochon.  Les  membres  du  corps  l<%iaii- 1 
tif  furent  les  premières  victimes  de  cette  liiesure  exceptÛMiBelbf  1 
on  se  présenta  chez  quelques-uns  d'entre  eux  avec  des  mandiCi  f 
d'arrêt  :  de  là  des  plaintes  très-vives ,  une  séance  fort  amoiée;  /' 
message  au  directoire ^ réponse  de  celui-ci;  dénonciation  ai iri- fi 
bunal  de  cassation.  Enfin  les  employés  du  bureau  central  fitrartl' 
cités  à  la  barre  du  conseil  des  cinq-cents,  et  jb  y 'AmttlMr'lk 


jrL.3 


mifis;  ils  prouvèrent  que  c'était  le  fait  d'une  simple  inadver- 
tance; les  membres  chez  léscpiels  on  s'était  présenté  étant  dé- 
signés contune  députés,  mais  n étant  pas  portés  sur  les  listes 
fmiNrimées  du  corps  législatif.  Cet  incident  terminé,  il  fiillat 
juger  une  autre  difficulté.  Le  prévenu  Drouet  était  membre  des 
cinq-cents  ;  il  fallait  prendre  une  décision  sur  la  marche  qu'on 
suivrait  à  son  égard.  La  question  était  importante  :  die  intéres- 
sait tous  les  députés,  ear  la  conduite  qu'on  tiendrait  dans  cette 
QUtx>nstances  établirait   un  précédent  dont  plus  tard  chacun 
pourrait  être  ou  protégé  ou  victime  ;  qui  savait  ,-en  effet,  dans  ce 
tmps  de  brusques  révolutions,  quel  sort  f  attendait?-La  question 
f«l  donc  longuement  délibérée  ;  on  y  consacra  plusieurs  oomités 
leerets  ;  on  décida  enfin  que  la  dénonciation  contre  Drouet  était 
;idoiise,(qne  notification  de  cette  décision  lui  serïiit  feite  par  le 
direiBtoire^  et  que  Drouet  serait  entendu  dans  le  sein  même  du 
'  oonsal.  il  y  fut  amené  le  28  prairial  (16  mai).  Il  se  borna  à  nier 
tonte  participation  à  la  conjuration;  il  donna  des  explications  sur 
les  faits  à  sa  charge  ;  il  attaqua  vivement  le  ministre  de  la  police 
Cochon,  mais  il  ne  convainquit  personne.  Le  3  messidor  suiyant 
^jqio),  le  conseil  décida  qu'il  y  avait  lieu  à  examroer  la  con- 
.  Jmte  dece  député ,  et  le  90  du  même  mois  (8  juillet),  les  anciens 
approuvèrent  cette  résolution  ;  il  en  résultait  que  Drouet  était  mis 
en  accusation.  On  remarqua  qu'aux  cinq-cents,  soixante^ouae 
wmz  avaient  été  contre  la  résolution,  et  quarante-une  aux  anciens, 
d'où  Toii  condnt  que  les  projets  de  Babeuf  avaient  ce  nombre  de 
:{Matisans  dans  le  corps  législatif. 

Les  conseSs  eurent  ensuite  à  s'occuper  de  l'organisation  dfe  la 
Innle  cour  de  justice  qui  devait  prononce  sur  cette  accusation , 
pns  à  examiner  si  le  jugenotan  serait  sujet  à  larérisiondnf  tribu- 
Mi  de  cassation,  ce  qui  fut  décidé  par  h  négative*  Il  fat  déci(é(é 
':4|ifiB  qi^  les  complices  4i  Drouet  suivi:aient  son  jsort  et  seraiéiû, 
MHMSoe  lui ,  jugés  devant  cette  hautè-cour,  dont  le  siégs  Int  fixé 
4  Vend  Ame;  mais  Drouet,  pUis  heureux  qu'en  Autriche,  parvint 
'Â  s'échapper  de  la  prison  de  l'Abbaye,  où  il  était  détenu.  On 
scié  l'un  des  barreaux  de  la  fenêtre  de  la  cbàmfH^  qn'il 
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occupait;  plusieurs  cordes  étaient  dans  cette  chambre;  mais  il  m 
parut  pas  qu'elles  eussent  servi  à  l'évasion,  dont»  au  reste  »  on  ne 
voyait  aucune  trace ,  ni  sur  le  mur  qu'il  follait  descendre  poar 
arriver  sur  la  terre,  ni  sur  un  autre  mur  de  quarante-qaq 
pieds  de  haut  qu'il  eût  encore  follu  escalader.  On  arrêta  le  con- 
cierge et  le  guichetier;  ils  furent  traduits  devant  le  tribunal  cri- 
minel ;  mais ,  les  charges  étant  nulles ,  i)s  furent  acquittés.  Oi 
soupçonna  le  directoire  d'avoir  fait  évader  Drouet.  Cet  ëvénemeit 
ne  changea  point  la  destination  des  autres  accusés  ;  on  prit  des 
mesures  pour  les  transférer  à  Vendôme;  ils  étaient  nombrenu 
On  remarquait  parmi  eux  Vadier,  Amar,  Ghoudieu ,  Ricord  «(• 
conventionnel,  Ântonelle  qui  avait  appartenu  à  la  législative,  Pir- 
rein,  Rossignol,  Lamy,  ex-généraux  ;  Jarry  et,  Mansard,  ex-id* 
judans-généraax;  enfin  Babeuf,  Je  chef  de  la  conspiratÎM,  . 
Buonarotii,  Félix  Lepelletier,  Didier,  ex-juré  du  tribiuiul  rëvofab 
liouQaire,  etc.  -:'. 

J)ans  la  nuit  même  où  les  prisonniers  devaient  partir,  c'est^p* 
dire  dax)s  colle  du  10  au  il  fructidor  (du  27  au  28  août),  poor 
Yeudpme,  des  boîtes  et  des  pétards  furent  tirés  dans  diverses 
1  ue^  de  Pdris.  On  y  s^ûia  des  cocardes  blaiîches  et,  des  prodamt- 
tions  manuscrites  invitant  au  rétablissement  de  la  royauté  et  ta 
massacre  des  républicains.  On  y  trouva  encore  le  matin  cinq  dra- 
peaux blancs,  portant  pour  inscription:  c  Mortat^répubticMul 
vive  le  roi  !  >  Le  lendemain  matin  quelques  groupes  essayèreit 
de  se  former;  mais  ils  furent  promptement  dissipés.  Cet  ëvëiiB- 
ment  fil  peu  de  bruit  dan^  Paris;  plusieurs  journaux  n'en  fireit 
pas  même  mention.  On  supposa  que  les  amis  de  Babeuf  avaient 
voulu  tenter  d'exciter  une  émeute  à  l'aide  de  laquelle  ils  pnsseat 
le  délivrer  ;  on  en  conclut  qu'ils  veillaient  toujours  et  qu'ils  éttient 
encore  à  craindre.  Le  ministre  de  la  police  générale.,  au  con- 
traire ,  accusa  les  l'oyalisies  de  ce  mouvement  ;  il  prétendit  qna 
ces  derniers  s'étaient  unis  aux  démocrates ,  ajoutant  qu'il  avait 
reçu  des  avis  de  l'étranger,  qui  lui  annonçaient  que  les  çhels  ji* 
cobins  étaient  entrés  en  composition  avec  le  ci-devant  duc  de  l4 
Vauguyon,  ministre  du  prétendant.  G'éùit  un  d     songedn 
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bre  de  ceux  qoi  ne  trompent  jamais  personne  »  et  par  lesquels  on 
essaie  toujours  vainement  de  déshonorer  deux  ennemis  à  la  fois. 

Peu  de  jours  après ,  un  mouvement  plus  caractérise  vint  ap- 
prendre à  quel  parti  appartenaient  les  auteurs  de  la  tentative 
dont  nous  venons  de  parler.  Le  âS  fructidor  (9  septembre)  un  at- 
troupement de  six  ou  sept  cents  hommes,  armés  de  pistolets,  de 
sabres-)  de  cannes  à  épées,  se  forma  à  Vaugirard,  et  se  porta  sur 
les  troupes  du  camp  de  Grenelle  dans  Fintention  de  les  soulever. 
Ea  entrant  dans  le  camp,  on  cria  :  Vive  la  République!  vive  la 
ConstiUition  de  1793!  à  bas  les  conseils!  à  bas  lès  nouveaux  <y- 
rans!  L'attroupement  ne  trouva  pas  les  troupes  disposées  ainsi 
qu'il  s'y  attendait.  Les  commundans  avaient  été  prévenus.  Les  in- 
surgés furent  charges,  quelques-uns  furent  tués,  plusieurs  fu- 
rent blessés  et  d*autres  furent  pris.  Parmi  ces  derniers,  se  trou- 
vèrent des  homnnes  que  la  police  cherchait  depuis  long-temps, 
et  entre  autres  Tex-général  Fyon  décrété  d'accusation  dans  Taf- 
i'aire  de  Babeuf. 

Le  corps  législatif  instruit  de  cet  événement,  déclara  que  tous 
les  corps  de  Tarmée  de  l'intérieur  avaient  bien  mérite  de  la  pa- 
trie. Le  lendemain ,  le  directoire  fit  parvenir  aux  cinq-cents  un 
message  par  lequel  il  demandait  que  les  prisonniers  fussent  jugés 
par  une  commission  militaire.  Il  faisait  valoir  en  faveur  de  cette 
mesure  exceptionnelle  les  inconvéniens  que  présenterait  un  pro- 
cès poursuivi  selon  les  formes  ordinaires  contre  cent  trente-deux 
aocosés ,  car  tel  était  leur  nombre  ;  et  il  faut  ajouter  qu'ils  étaient 
presque  tous  blessés.  Par  un  second  message,  le  gouvernement 
sollicitait  encore  l'autorisation  de  faire  d(  s  viiites  domiciliaires 
dans  Paris.  Ces  deux  demandes  lui  furent  accordées.  Seulement 
les  visites  domiciliaires  ne  furent  autorise' es  que  pendant  le  jour 
et  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Le  conseil  exécntif  avait  sollicité  plus 
encore  de  la  complaisance  du  corps  législatif.  11  avait  proposé 
aux  cinq-cents  de  décréter  que  les  accusés  n'eussent  qu'un  seul 
défenseur  pour  tous,  et  cela  afin  d'abréger  les  débats.  On  passa 
à  rotdre  du  jour  siu*  cette  demande  monstrueuse. 

La  iNTonière  séance  de  la  coromi^ion  militaire  eut  lieu  le 
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27  fructidor  (  13  septembre }.  Elle  fit  comparaître  d'abord  da- 
quante-deux  prévenus.  Les  débats  furent  très-tnmiiltiieax;  les 
accusés  commencèrent  par  récuser  leurs  juges ,  par  pcotester  con- 
tre la  mesure  excepiioDuelle  qui  leur  était  appliquée  ;  ils  pri- 
rent à  partie  les  témoins;  ils  embarrassèrent  Taccusation  par  Té- 
nergie  de  leur  défense.  L'un  d'eux  parvint  à  s'écbapper  la  vdQe 
du  jugement  qui  le  condamna  à  mort  ainsi  que  douze  âutirei  ac- 
cusés, et  en  acquitta  dix-iieuf.  Les  condamnés  en  appelèrent  ii 
conseil  de  révision  ;  mais  celui-ci  confirma  le  premier  arirét  En 
conséquence  ils  furent  extraits  du  Temple,  elt  conduits  aa  casp  de 
Grenelle  »  où  ils  furent  fusillés. 

Le  6  vendémiaire  an  Y  (  37  septembre  i  796  ) ,  intervint  un  se- 
cond jugement  qui  condamna  quatre  des  accusés  à  mort,  six! h 
déportation  et  trois  à  la  réclusion.  Neuf  autres'  furent  mis  en  li*' 
berté.  Fyon  ,  ex-général  de  brigade»  fut  renvoyé  devant  la  ooir 
de  Vendôme ,  comme  complice  de  Babeuf.  Les  quatre  condamnés 
furent,  le  8 ,  au  camp  de  Grenelle,  après  la  révision  du  conseil 
militaire. 

Le  troisième  jugement  condamna  à  mort  neuf  accusés» parmi 
lesquels  se  trouvèrent  Hugues^  Gusset  et  Javogues,  tous  trois 
ex-conventionnels  ;  Bertrand  peinire,  ex-secrétaire  de  Drouec, 
ex-maire  de  Lyon;  Gagnant ,  ex-hébertiste,  Bonbon ,  etc.  Deax 
accusés  furent  condamnés  à  la  déportation ,  quatre  à  la  détentk», 
et  cinq  furent  acquittés.  Ceux  contre  lesquels  fut  portée  la  peiae 
de  mort,  furent  exécutés  le  19  vendémiaire.  Bonbon  évita  le  sup- 
plice en  se  précipitant  du  haut  de  Tescalierdu  Temple.  Gagnant, 
étant  parvenu  à  délier  ses  mains  pendant  le  chemin ,  s'élança  tont- 
à-coup  hors  de  la  charrette ,  dans  le  dessein  de  s'évader.  Hais 
bientôt  atteint  d*un  coup  de  baïonnette  et  d'un  coup  de  sabre,  il 
fut  reporté  sur  la  voiture  et  fusillé  comme  les  autres. 

La  commission  militaire  termina  avec  les  accusés  du  campée 
Grenelle  par  deux  derniers  jugemens.  Dans  l'un  elle  condamaa 
six  accusés  à  mort ,  huit  à  la  déporta  ion ,  trois  à  ia  déieaUoD  j  et 
en  acquitta  quatre  ;  par  l'autre ,  elle  condamna  qj9Mr#tlpMK^  ^ 
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la  déportation  «  cinq  à  la  détention  ;  dix  furent  acquittés.  Tout 
était  fini  le  6  brumaire  (27  octobre  )• 

Pendant  toute  cette  période,  les  conseils  présentèrent  l'aspect 
d'une  unanimité  apparente  de  sentimens ,  rarement  interrompue; 
la  plupart  des  membres  étaient  en  effet  momentanément  réunis 
dans  une  même  pensée,  la  crainte  des  terroristes,  dont  l'énergie, 
au  reste,  parut  définitivement  vaincue  après  l'affaire  du  camp  de 
Grenelle.  On  s'occupa  des  affaires  de  finances,  de  question  d'ad- 
ministration ,  de  x|uelqttes  réparations  individuelles.  On  releva 
de  la  déchéance  toutes  les  rédamations  contre  les  arrêtés  du  co- 
mité de  la  Convention.  On  releva  aussi  de  la  déchéance  les  mili- 
taires suisses  ayant  droit  à  une  pension.  Il  y  avait  dans  ces  déci- 
sions une  disposition  manifeste  de  réaction  ;  mais  une  circonstance 
rendit  encore  celle-ci  plus  évidente.  On  avait  déjà,  dès  les  pre- 
wifisn  jours  du  corps  législatif,  proposé  le  rapport  de  la  loi  votée 
par  la  Convention  le  3  brumaire,  loi  qui  excluait  des  charges  et 
des  fonctions  publiques ,  comme  nous  l'avons  vii ,  les  parens  d'é- 
migrés et  ceux  qui ,  dans  les  dernières  assemblées  primaires , 
avaient  provoqué  ou  signé  des  mesures  contre-révolulîonnaires. 
Cette  première  motion  avait  été  rejetéesansdiscussion.  Le28  fruc- 
tidor (14  septembre) ,  Couchery  après  un  long  discours,  inter- 
rompu cependant  quelquefois  par  des  murmures ,  demanda  le 
rapport  de  cette  loi.  On  ordonna  1  impression  de  son  discours ,  et 
Ton  traita  la  question  sérieusem^t,  tant  il  y  avait  de  doutes  sur 
les  dispositions  de  la  majorité.  Une  commission  fut  nommée  :  Rion, 
le  rapporteur,  conclut  au  maintien  de  la*  loi ,  sauf  le  premier  arti- 
de  qu'il  proposade  rappcnrter.  Une  discussion  grave  et  calme  fut 
onverte.  Il  semblait  qu'il  s'agtt,  non  pa»d'un  règlement  de  police 
transitoire  et  déjà  presque  tombé  en  désuétude  ^  Biais  d'un  pro- 
blème constitutionnel.  Les  dâ>ats  occupèrent  un  grand  nombre 
de  séances.  Chaque  parti  doutait  de  ses  forces  et  n'avait  pas 
baie  de  conclure.  Enfin ,  les  ex-conventionnels  s  étant  comptés , 
fermèrent  la  discussion.  Alors,  nouveaux  débats  sur  la  manière 
.  de  poser  ie^  questions.  Mailhe  veut  qu'on  demande  si  la  loi  du 
.  ^Imumireestounctt  contraire  à  la  Constitution.  Des  murmures 
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violeosaocoeillent  cette  proposhion;  mdis»  d'on  aatreoAté,  (m 
crie  avec  non  moins  de  chalenr  qa*elle  est  appayëe.  On  se  dbpnle 
la  tribune;  une  vive  altercation  a  lieu  entre  Legot,  Henri  Liri- 
vière  et  André  de  la  Lozère.  Madier  s  élance  au  milieu  d'eux.  Le 
tumulte  est  à  son  comble.  Les  ci  is  :  A  l'Abbaye  I  8*dèvent  de 
toutes  parts.  Le  président  se  couvre.  L^i  priorité  est  refusée  as 
projet  de  Jard-Panviliiers ,  après  deux  épreuves  tumultueuse!, 
pendant  lesquelles  on  a  demandé  la  parole  contre  le  président,  et 
menacé  de  nouveau  Madier  de  T  Abbaye.  La  priorité  est  clonaée, 
par  appel  nominal,  au  projet  de  la  commission. 

On  avait ,  dans  le  public,  perdu  l'habitude  de  voir  des  séaneei 
aussi  tumultueuses;  aussi  on  y  disait  que  l'on  s'était  battu  au 
cinq-cents. 

A  la  séance  du  lendemain  ,12  brumairean  Y  (ânovenibre  1796), 
on  commença  à  discuter  de  nouveau  le  projet  de  Riou.  Bergtor 
demanda  comment  il  se  faisait  qu'on  proposât  de  rapporter  ié pre- 
mier article  qui  excluait  de^i  fonctions  publiques  les  provocateurs 
et  signataires  de  mesures  Uberlicides  et  cuntr aires  aux  lois  /et  de 
maintenir  contre  lesparens  d'émigrés  seuls  rexclusion  proBOOCée 
par  l'article  deuxième  ?  Veut-on  donc  ouvrir  )a*  porte  des  fonc- 
tioDS  publiques  à  de  véritables  amnistiés ,  et  leur  fadliter  les 
moyens  de  réaliser  les  projets  séditienx  qu'on  leur  a  pardonnes? 
Il  demande  que  l'article  1^>^  de  la  loi  du  3  brumaire  soit  mainCeoii 
et  déclaré  commun  à  ceux  que  la  loi  du  4  brnuiaire  a  amniatiés. 
Lamarque  combat  cette  proposition ,  et  dit  que.rapporter  oe  pre- 
mier article ,  c'est  compléter  Tamnistie  dont  le  principe  sr  été 
adopté.  Mailhe  s*étonno  de  la  différence  que  la  commission  met 
aitre  les  parensdes  émigrés  ei  les  amKiistiés  :  les  mis  et  les  autres 
ne  peuvent-ils  pas  être  également  juges  dans  leur  propre  cause? 
c  Les  parensdes  émigrés ,  dit-il ,  ne  vous  sont  que  suspects;  et 
>  des  hommes  dont  les  mains  sont  teintes  du  sang  innocent..... 
(  Quelques  murmures  sont  étouffés  par  les  cris  :  Cest  vrai  y  c'est 
vrai.  )  i  Et  des  spoliateurs  régiraient  la  fortune  publique!  et  des 
»  brigands  veilleraient  au  maintien  des  propriétés  individuelieil 
»  Où  serait  donc  cette  profession  de  foi  tant  répétée  :  HailltaK 
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»  royalistes  et  aux  aoarcbistes  ?  Si  le  salot  publie  est  dans  le  main- 

•  tien  de  la  loi  du  3  brumaire ,  eomme  vous  le  dites  »  il  est ,  à  plos 

•  forte  raison ,  daos  Tapplication  de  cette  loi  aux  amnistiés.  • 
'Bailleul  s*étoone  à  son  tour  du  changement  qui  s'est  manifesté 
dans  les  opinions  de  certains  membres  «  depuis  la  dernière  séance. 
En  effet ,  le  nouveau  tiers  et  leurs  amis  voyant  qu'il;»  ne  pon« 
\aieni  obtenir  le  retrait  de  celte  loi  du  5  brumaire  de  vive  force 
en  quelque  sorte,  c'esi-à-dire  par  la  supériorité  des  voix  dans  le 
vote  définilif  y  se  décidèrent  à  demander  une. exagération  dans 
l'application  de  cette  loi ,  qui  lui  donnât  effet  sur  ceux  que  les  ex- 
conventionnels  étaient  disposés  à  protéger,  c*est-à-dire  sur  ceux 
qui  avaient  été  arrêtés ,  prévenus  ou  accusés,  soit  après  le  9  ther- 
midor, soit  après  les  journées  de  prairial ,  de  délits  ou  de  crimes 
révolutionnaires.  Bailleul ,  acceptant  cette  nouvelle  direction  de 
la  discussion ,  crut  donc  devoir  demander  si ,  par  les  amnistiés  » 
on  entendait  soit  tous  les  fonctionnaires  depuis  le  31  mai  jusqu'aa 
9  iberniidor,  soit  tous  les  membres  des  comités  révolutionnaires; 
ou  bien  ,  si  Ton  irait. ,  comme  Rouyer,  déclarer  anmistiés  tons 
ceux  qui  avaient  été  mis  an  arrestation  par  des  représentans  en 
mission?  cVous  voyez,  ajouta-t-il,  oii  peut  entraîner  Tapplication 

>  d'un  faux  principe.  Il  n*y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre 
»  la  suspicion  que  méritent  les  parens  d*bommes  qui  ont  armé 

>  r£urope  contre  nous  ,.et  des  hommes  qui  ont  commis  des  délits 
9  couverts  par  l'amnistie.  >  Il  demande  l'adppiion  du  projet. 
Bouyer  insiste  pour  la  proposition  qu'il  a  fsiiie  au  commencement 
de  la  discussion.  Qnirot  demande  qu  elle  soit  écartée  par  la 
question  préalable,  et  qu'on  adopte  le  premier  article  du  projet, 
c  Voulez- vous ,  dit-il ,  répandre  Talarme  parmi  des  citoyens  plus 
»  égatéi  que  coupables  ?  Mon ,  vous  n'irriterez  pas  une  popula* 
t  tion  jalouse  de  ses  droits,  essentiellement  amie  de  la  liberté; 

>  mais  que  de  perfides  meneurs ,  des  émigrés  connus  étaient  par- 
»  venus  à  é'jarer.  •  Henri  Larivière  s'oppose  aussi  au  rapport 
de  l'article  l^^*^  de  la  loi  qui  exclut  des  fonctions  publiques  les  si- 
gnataires d'arrêtés  liberticides.  t  J'avoue ,  dit-il ,  que  je  remarque 
»  aussi  du  changement  ;  mais  il  est  dans  hi  conduite  de  ceux  qui. 
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,  «  sonteDant  hier  la  loi  da  3  brumaire ,  soirtenaieikt  son  flppHef 
»  tien  très-juste àuneclasse  d'individus,  et  aujom^htiirepûiMiMit 
»  une  autre  application  comme  une  soureraine  iiijastioe.  Oïl  itMi 
»  dit  aujourd'hui  :  CesD  une  mesure  générale,  arbitraire ,  f^<fk 
f  frappe  en  masse....  Hier,  nous  vous  le  disions  à  P^[ard.dei 
»  parens  d*émigrés ,  et  vous  ne  vouliez  pas  ttous  entiendre.  Les 
»  principes ,  hier,  ont  été  méconnus  par  vous  ;  il  faut  en  admedra 
»  la  conséquence.  Je  dis  donc  qu'hier  vous  avez  frappé  en  maaie 

>  une  classe  présumée  innocente ,  et  que  vous  ne  pouvez  iMi 
t  refuser  à  émettre  le  même  vœu  contre  des  hommes  snrprii  w 
»  baignant  dans  le  sang  et  segorgeantde  rapines....  Je  d^liaiile 
»  que  la  loi  du  3  brumaire  s'applique  à  tons  les  hommes  mis  enjll^ 

>  gement  pour  délits  révolutionnaires.  t>    Lecointe-Puyratalt 

propose  une  série  de  questions ,  et  demande  qu'on  s'accorde  tAv  , 

sur  la  définition  des  amnistiés.  Boissy-d'Ânglas  demandeqaeèèot 

des  amnistiés  qui  n'ont  pas  été  mis  en  jugement  profitèiil.|A 

Famnistie ,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui ,  appelés  à  des  plaoea»  vdq-' 

dront  les  occuper^  soient  tenus  de  se  mettre  en  jugement  efdo  àe 

présenter  devant  les  tribunaux.  Clôture  dç  la  discussion.  GAuh 

sous  de  rHéranlt  combat  la  série  de  questions  présentée  par  Le- 

oointe-Pnyraveau  et  en  soumet  une  nouvelle  :  i^  l'anuilatie  a'é* 

tèndra-t-elle  aux  délits  commis  jusqu'au  4  brumaire ,  et ,  par  Cd» 

aéquent ,  aux  signataires  d'arrêtés?  2°  La  loi  du  3  brumaire  t'ap* 

pliquera-t-elle  aux  amnistiés ,  c'est-à-dire  à  ceux  qui»  mis  en  Ji- 

gement^  n'ont  recouvré  leur  liberté  qu'à  la  faveur  de  l'anHÛMiai 

et  aux  individus  déclarés  inéligibles  par  la  Convention  nationalef 

Ces  questions  sont  résolues  par  l'affirmative.  Savary  fut  adopter 

un  amendement  à  la  seconde  concernant  les  chefs  de  chouans  ^ 

rebelles  amnistiés.  Grassous  propose  ensuite  de  déclarer  qu'il  n'y 

a  lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Adoptiôa 

de  la  proposition  de  Defermont  pour  le  maintien  de  la  loi  du  3  i>nh 

maire,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  prévenus  d'émigration, 

les  émigrés  et  leurs  parens.  Plusieurs  voix  :  <  Et  les  prêtres!  les 

»  prêtres!  >  —  Cette  demande  n'eut  pas  de  suite. 
Le  44  brumaire ,  Grassous,  au  nom  de  la  commisaioii  obaii^ 
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le  rédiger  lès  r  utions  dont  nous  venons  de  parler»  lit  son  rap- 
>ort  et  proposa  ;  articles.  Après  quelques  objections  nou?dles 
m  remit  la  discussion  afin  que  le  projet  pût  être  imprimé  et  dis- 
ribaé.  Enfin ,  le  16  brumaire  (6  novembre) ,  s'ouvrit  la  séance 
{ni  paraissait  devoir  être  définitive.  Grassous  commença  pa)*  re- 
ire  le  projet  de  la  commission.  Le  vcHci  : 

Art.  I.  Les  dispositions  de  la  loi  d'amni&iie  du  4. brumaire, 
an  4f  seront  appliquées  à  tous  les  déUts  purement  relatifs  à  la  ré- 
volution» antérieurs  au  dit  jour,  4  brQmaire.  (Ce  qui  voulait  dire 
même  aux  conspirateurs  du  13  vendémiaire.) 

Sont  exceptés  les  individus  contre  lesquels  la  déportation  a  été 
nominativement  prononcée  par  les  décrets  des  12  germinal»  an  3 
et  20  vendémiaire,  an  4. 

Art  IL  Les  dispositions  des  artides  1, 2, 3,  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  5  brumaire,  sur  la  suspension  de  l'exerdcè  des  fonctions  pu- 
bliques, seront  appliquées  à  toutes  les  personnes  qui,  pour  délits 
révolutionnaires ,  condamnées  ou  mises  en  accusation^  soit  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  soit  par  les  directeurs  du  jury 
ou  accusateurs  publics ,  n'(»it  été  garanties  des  poursuites  qae 
par  Veffet  de  l'amnistie. 

Art.  III.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  cenx  qui 
ont  été  dédarés  inéligibles  par  l'article  3  de  la  loi  du  S  fructidor^ 
an  3. 

Art.  rV.  Elles  seront  également  appliquées  à  ceux  qui^  dans 
les  révoltes  de  la  Vendée  et  des  chouans,  auront  occupé  un  grade 
de  lieutenant  ou  un  grade  supérieur,  et  ceux  qai ,  dans  chaque 
canton  ou  commune,  auront  été  chargés  en  chef  de  rexécution 
des  ordres  civils  et  militaires,  au  nom  des  chdis  des  révoltés  (1). 
Art.  y.  Les  articles  7, 8,  9, 10, 11, 12, 13,  .14, 15  et  16  de  la 
loi  précitée  du  3  brumaire  an  4  sont  rapportés. 


(i)  La  rédaction  d&  cet  article  éproaya  plnsienrs  modifieatknis  soeoeisiTeB.  On 
y  revint  encore  même  lorsque  la  loi  eut  été  TOtéé  défîniti?ement.  Ainsi,  le  20  bru- 
maire «  le  rapporteur  Grassous  proposa  aux  cioq-Gen(s  un  changement  de  ré- 
daciioa  qni  liit  Je  dernier  et  qui  fal  adopté  en  œs  termes  :  «  Lh  suspension  de 
B  rexercicc  des  fonctions  publiques  aura  lieu  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  été 
»  dédarés  inéligibles  par  Tart^  )i  de  la  loi  da  5  fracUdor  an  4^.  »     (iV.  des  «tuf.) 
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Plusieurs  membres,  f  Aux  voix  la  réduction.  > 

Le  présidenu  «  Il  y  a  une  Kste  de  parole.  » 

En  effet,  plusieurs  orateurs  prennent  succeanvemeot  hf  paroh, 
et  les  objections  se  multiplient. 

Bdilleul  demande  si  Texception  comprise  dans  Farticle  1  porte 
sur  Collot-d'Herbois  et  Billaud-Varennes ,  que  s^ns  doute  on  ne 
veut  pas  laisser  reparaître.  Une  voix  onapime:  c  Non,  noDtja- 
•  mais.  »  Motion  d*ordie  de  I^marque,  en  faveur  de  Tm  dei 
condamnés  par  la  loi  du  i2  germinal,  dont  la  déportation  Apts 
été  effectuée,  et  qui  a  sauvé  la  vie  à  plusieurs  membres  des  dèn 
conseils.  Il  demande  que  les  individus  contre  lesquels  ladéjpoitt- 
tion  a  été  prononcée,  et  qui  se  trouvent  effectivement  déportày 
soient  seuls  exceptés  de  Tamnistie.  Plusieurs  membres  :  c  Pirhi 
f  donc  franchement;  nommez  Barrère.»  Grassous  demande  qB*« 
supprime  les  mots  du  20  vendémiaire,  an  4.  L'article lesitadoplé 
avec  cet  amenderocnr.  Duprat  parle  sur  Tarticle  qui  niaiBliwt 
Texclusion  des  fonctions  publiques  contre  les  individus  dëchréi 
inéligibles  par  la  Convention  nationale:  il  demande  que  rexdBân 
s*étende  aux  foncn'on<(  à  la  nomination  du  gouvernement.  Vive 
agitation.  Rouyer  appuie  ramendement,  «  afin  ,  dit-il,  qsefc 
f  gouvernement  Faclie  bien  que  si  le  peuple  a  trouvé  des  horo* 
»  mes  indignes  d*étre  administrateurs  ou  municipaux,  IegOHve^ 
9  nementne  peut  penser  qu'ils  soient  plus  dignes  d*étre  CfÉiH 
»  missaires  près  les  armées,  ou  ambassadeurs.  >  Riou  pense  qie 
le  directoire  étant  responsable,  ses  choix  doivent  être  libres  et 
sans  entraves.  Murmures.  Boissy-d*Anglas  déclare  qu'il  y.n  tooti 
craindre  en  limitant  les  choix  du  peuple;  mais  qu'il  n'y  a  ancÉi 
danger  à  limiter  ceux  du  gouvernement  :  t  Votre  intention,  dit- 

>  il,  ne  peut  être  que  ceux  qui  ont  ensanglanté  et  ruiné  BordenOt 

>  y  soient  envoyés  comme  commissaires  ;  et  que  les  miirailkspn 

>  de  Lyon ,  revêtus  d'un  grand  poiivoir,  puissent  rentrer  dans 
»  cette  ville ,  y  compter  leurs  victimes ,  et  contempler  les  dëbm 
9  de  ses  monumens.  »  Après  une  vive  agitation ,  l'amendement 
est  adopté.  Berlier  combat  le  rapport  de  l'article  10  de  lâ  loi  di 
3  brumaire,  relatif  aux  prêtres  insermentés.  Defennont  et  Gh^ 
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Dier  pensent  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  rapporter ,  puis- 
qu'il ne  contient  aucune  disposition  législative.  Adopté,  et  injonc- 
ûoii  à  la  commission  chargée  de  présenter  un  plan  de  législation 
gâiërale  à  Tégard  des  prêtres ,  de  le* faire  dans  l'espace  le  plus 
Boart. 

Ainsi  le  projet  entier  de  la  commission  fut  adopté. 

Cette  résolution ,  quoique  bleu  au-dessous  de  ce  que  désirait 
la  Diinorité,  apportait  cependant  des  amendemens  considérables  à 
la  législation  révolutionnaire,  des  amendemens  tels  que  l'on  n'au- 
rait pu  espérer  les  obtenir  avant  l'affaire  de  Babeuf.  La  réâola- 
lion  fut  soumise  au  conseil  des  anciens  ;  celui-ci  consacra  plusieurs 
séances  à  l'examen  de  la  question,  les  membres  du  nouveau  tiers 
f  suivirent  la  même  tactique  que  leurs  collègues  de  l'autre  con- 
seil. Enfin,  le  14  frimaire  (4  décembre) ,  le  vote  des  cinq-cents 
fut  approuvé  à  une  majorité  de  cent  six  voix  contre  soixante- 
huit. 

'  Ce  succès  et  surtout  le  langage  tenu  dans  les  deux  conseils  prou- 
vent combien  était  grande  la  modification  qui  existait  dans  l'opi- 
nion publique.  Les  journaux  s'occupèrent  de  la  même  question , 
et  la  traitèrent  dans  le  même  style,  on  prévoyait  déjà  gue  le  parti 
qui  formait  l'oppodiiion  dans  les  conseils  en  formerait  bientôt  la 
majorité.  C'était  même  pour  s'assurer ,  sans  aucune  espèce  de 
doute,  ceUe  majorité ,  que  le  nouveau  tiers  avait  poursuivi  avec 
tant  d'ardeur  la  suppression  d'une  loi  qui  le  privait  d'un  grand 
nombre  d'électeurs  et  d*un  grand  nombre  d'éligibles;  tout  d'ail- 
leurs aûdait  ses  espérances.  Le  directoire  que  Ton  pouvait  consi- 
dérer comme  le  représentant  des  ex-conventionnels ,  ne  s'était 
point  élevé  au-dessus  de  ce  que  l'on  attendait  de  lui ,  il  était  en- 
touré d'une  multitude  d'intrigans  éhontés,  auxqueb  il  livrait  trop 
souvent  les  places  et  les  emplois  de  la  République.  La  présence 
de  Barras  dont  l'entourage  et  la  conduite  prêtaient  à  tous  les 
genres  de  scandales,  suffisait  pour  avilir  ce  pouvoir  dans  l'opinion. 
D'un  autre  côté ,  on  ne  manquait  point  de  répandre  des  doutes 
sur  ses  intentions  administratives.  Un  disait  quecertaios  membres 
du  directoire  u  igoon^^*  rvuini  y  i^n&pirztion  de  Babeuf  :  c'était 
T.  xxxvu.  *2 
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une  calomnie;  mais  il  y  avait  des  gens  qui  n'en  doutaient  pas.  On 
attaquait  la  probité  de  quelq  ues-uns  et  entre  autrescelie  de  Barras. 
Dans  les  conseils ,  on  réclamait  contre  les  représentans  qu-îl  en- 
voyait dans  le  Midi.  Plusieurs  séancçs  avaient  été  employées  inébe 
à  des  dénonciations  soutenues  avec  une  grande  énergie  depeiK 
sées  et  de  style  contre  la  mission  deFréron.  Une  motion  faite  au 
cinq-cents  (  10  vendémiaire,  7  octobre),  mettait  en  doute  la  Hat 
veillance  des  directeurs  pour  les  conseils.  On  créa  une  commisaQn 
pour  examiner  si  Ton  pourrait  suspendre  leurs  actes ,  lorsque 
mettraient  en  danger  la  liberté  du  corps  législatif.  La  preMëtait 
un  autre  ennemi  qui  poursuivait  le  gouvernement.  Les  démociaiQB 
ne  le  défendaient  pas  ;  ils  Tinsultaient  chaque  jour,  et  les  rap- 

listes  déguisés ,  ainsi  que  les  constitutionnels ,  entretenaient  son- 

• 

vent  le  public ,  d*anecdotes  qui  lui  étaient  peu  favorables.  Eoflif 
quelquefois,  on  faisait  retentir  la  tribune,  de  plaintes  trop  jaM 
sur  le  débordement  de  mauvaises  mœurs  dont  quelques^iiii 
de  ses  membres  donnaient  l'exemple.  Le  conseil  des  cinq-eeiti 
entendit,  entre  autres,  très-souvent  des  propositions  sur  la  néo» 
site  de  changer  la  loi  du  divorce  qui,  disait-on,  ne  faisait  do  fltt- 
riage  qu'un  concubinage  déguisé,  etmémesurrutilité  qirïf  y  vi- 
rait à  la  rapporter.  Une  commission  fut  nommée.  Elle  fil  sm 
rapport  qui  donna  lieu  ù  une  longue  et  vive  discussion. 

C'était  dans  ces  quesiions  que  s'exerçait  la  verve  politique  des 
deux,  partis  qui  partageaient  le  corps  législatif.  On  revenait i 
une  discussion  plus  calme ,  lorsqu'il  s'agissait  des  nombraues 
questions  que  Texigence  des  temps  posait  chaque  jour,  lonqa'Jl 
s'agissait,  par  exemple,  de  finances,  d'organisation  des  divers  W 
vices  administratifs,  d'agiotage,  etc.,  ou  lorsque  l'on  s'occupakà 
résoudre  quelques  problèmes  relatifs  à  la  formation  d'un  codedd 
dont  le  plan  avait  été  présenté  par  Cambacércs  (1). 

On  ne  peut  douter  que  la  marche  de  l'opposition  dans  les  «fr 
seils  ne  fût  suspecte  au  directoire ,  et  qu'il  n'eûtdes  craintes  poir 
l'avenir;  mais  la  Constitution  l'obligeait  à  les  ménager  et  ilic 

(t)  Ce  projet  n'ent  d'autres  suites  que  de  fournir  la  matièra  de  nçfiij^çff^fp- 
cours.  On  en  adopta  trois  articles,  et  ce  fut  tout.  (iSote  des  ai(feiti&) 
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«piblait  rien  voir  et  rien  prévoir.  Il  n'était  pas  obligé  de  garder 
»  mêmes  ménagemens  avec  la  presse.  Il  aurait  préféré ,  saos 
onte  f  laisser  aux  conseils  Todieux  d'une  proposition  res- 
■ictive  dQ  cette  liberté;  mais,  conome  nous  Tavons  vu»  une 
rçmièFQ  tentative  avait  été  repoussée.  Le  directoire  en  fit  une  se- 

[>|idet 

l^e  9  brpmaire  (  30  octobre  1796) ,  le  directoire  adresse  deux 
[ie3S9g[e3  aux  cinq-cents.  Le  premier  est  destiné  à  racheter,  par 
J9  semblât  de  philantrhopie»  ce  que  le  second  pourra  avcHr  de 
epquçsaqt-  {1  demande  donc  d'abord  l'autorisation  de  percevoir 
i||  prélèvfi^ot  sur  une  augmentation  du  prix  des  billets  de  spec- 
apIieSt  pour  venir  au  secours  des  indigens. 

Pn  lit  ensuite  son  message  sur  les  journaux  en  général ,  et  sur 
I  répression  de  la  calomnie  écrite.  Vive  agitation  dans  le  conseil, 
rajpt.  s'indigne  contre  les  journalistes  :  il  dit  que  chacun  d'eux 
^  UQ  cinb  ambulant,  préchant  la  révolte  et  la  désobéissance  aux 
^if ,  et  demande  le  renvoi  à  une  commission.  Ghaz^il ,  Cha^sey  et 
(lardf  demandent  qull  soit  formé  une  commission  spéciale. 
||f)ill)e  pense  que  ce  serait  anéantir  la  liberté  française  que  de 
Cf^M^crçT  ce  principe,  que  la  conduite  et  les  actes  des  fonction- 
i|i^/p$  ne  peuvent  être  censurés  :  il  vote  pour  le  renvoi  à  la  com- 
idîssioii  f[xistante.  (Murmures.)  Boissy-d'Anglas  partage  le  même 
^19  :  'H  trouve  étrange  que  le  gouvernement  s'élèVe  contre  les 
JQ{UP9S|i}X,  tandis  qu'il  a  donné  lui-même  l'exemple  de  ces  abus , 
^  fsûs^Qt  4istribuer,  pendant  six  mois,  des  journaux  détestables, 
^  i^ciui  des  représentans  du  peuple  était  calomnié  de  la  ma- 
]|îj^  Id  plus  indécente.  Pastoret  s'écrie  qu'on  veut,  à  l'approche 
^  ^eetions,  enchaîner  la  voix  des  écrivains  qui  pourraient  éclai- 
fief  le  peuple  sur  ses  vrais  amis,  et  qu'on  veut  comprimer  Fopi- 
njnfi  nationale  :  il  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message.  Le- 
QQÎBte-Puyraveau  dit  (|u'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  liberté ,  mais 
]mu  de  la  licence  de  la  presse  :  il  appuie  la  formation  d'une 
commission  spéciale.  Cette  dernière  proposition  fut  aiioptée. 

L'hostilité  contre  la  liberté  de  la  presse  ne  se  borna  pas  à  pren- 
dra len  voies  directes;  on  cherchait  à  y  apporter  des  empêche- 
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mens  par  tous  les  moyens.  On  s'occupait  d'un  nou'  saa  projet  de 
tarif  pour  [la  poste  aux  lettres.  Fabre  de  l'Aude  avait  proposa 
d'augmenter  le  prix  du  port  des  journaux.  Boissy-d'Anglas  ob* 
jecta  le  danger  d'anéantir  la  circulation  de  la  pensée.  Real  dit  qie 
ce  n'était  pas  la  question,  et  qu'il  s'agissait  uniquement  de  safdir 
si  la  taxe  à  payer  ne  devait  pas  être  telle  qu'elle  couvrit  an  moisi 
les  dépenses  du  transport  :  il  proposa  de  doubler  la  taxe  actnde. 
Rouzet  pense  que  si  le  gouvernement  avait  regardé  le  trttMfporC 
des  journaux  comme  onéreux  à  l'état,  il  n'aurait  pas  refivé  de 
s'en  dessaisir  et  de  le  confier  à  des  entreprises  particalikrei  :  il 
vote  pour  le  maintien  de  la  loi  existante.  Bion  convient  qu  kl 
frais  ne  sont  pas  couverts  ;  mais  il  ajoute  que  c'est  parce  que  b 
directoire  charge  tous  les  jours  la  poste  de  mille  trois  ceBtkrit 
livres  pesant  de  journaux  qui  ne  paient  pas  un  son.  Ddabqe 
s'attache  à  prouver  que,  si  l'amendement  de  Fabre  est  adopté, 
non-seulement  la  circulation  des  journaux  est  arrêtée  ;  inais  ea- 
core  le  coup  le  plus  funeste  est  porté  à  l'esprit  public.  Viilettri 
dit  que  ces  considérations  peuvent  être  puissantes  ;  mais  que  Fil' 
térét  public  fait  un  devoir,  dans  les  circonstances  présentes»  ds 
ne  pas  prodiguer  les  trésors  de  l'état  :  il  appuie  ramendemeiâ. 
Pelet  de  la  Lozère  ne  peut  voir  dans  des  mesures  telles  que  oèDes 
qu'on  présente,  qu'un  moyen  indirect,  mais  sûr,  d*enciittiier  k 
liberté  de  la  presse  :  c  Ceux  qui  ont  conçu  depuis  Iong4empse9 

>  projet,  dit-il,  en  connaissenl^ils  toutes  les  conséquences?  et  pei* 

>  vent-ils  oublier  que  la  France  fut  asservie ,  le  jour  où  la  libcrlé 

>  d'écrire  fut  anéantie?  >  Thibault  vote  pour  ramendoBMBt  <b 
Real,  et  déclare  que  nous  ne  sommes  point  assez  riches  pour  étit 
généreux.  Couchery  annonce  qu'il  va  proclamer  une  vérité  dore, 
mais  n(fce£(saire  :  c  C'est  que ,  par  ces  propositions  astucieiM 
»  contre  les  journaux,  on  cherche  à  rétablir  une  nouvelle  tyM- 

>  nie,  et  Ton  veut  l'amener  par  le  silence  de  la  terreur.  OnredoalB 

>  l'indépendance  des  journaux,  parce  qu'on  n'a  pu  acheter  letf 
»  silence;  on  veut,  par  des  impôts,  arrêter  cette  explosion  qoe , 

>  de  toutes  parts,  ils  provoquent  contre  les  entreprises  da  poi- 
»  voir  arbitraire.  »  Bourdon  traite  ces  craintes  de  chimérM|lV* 
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il  appuie  ramendement  de  Real,  qui  est  adopte,  ainsi  qu'un  autre 
dé  Gilbert-Desmolières,  pour  que  les  journaux  ne  puissent  partir 
que  SOQS  bande,  et  qu'ils  soient  tous  taxés,  à  Texception  du  jour- 
nal des  Défenseurs  de  la  Patrie^  lorsqu  il  sera  envoyé  aux  armées 
seulement. 

Dès  Viastant  où  le  directoire  manifesta  des  intentions  contre  la 
liberté  de  la  presse,  l'opposition  saisit  toutes  les  occasions  de  pré- 
parer l'opinion  des  conseils,  de  manière  à  faire  éprouver  un  échec 
au  goayernement  ou  plutôt  aux  doctrines  qu'il  représentait.  Ainsi 
Pastoret ,  dans  un  rapport  sur  le  code  pénal ,  article  calomnie , 
é'ëcriait  :  c  Le  mal  qu'un  individu  pourrait  ressentir  de  la  calom- 

>  nie,  nous  fera-t-il  oublier  le  droit  garanti  par  la  Constitution , 
»  d'examiner,  déjuger,  de  blâmer  les  opinions  et  les  actions  po- 
»  litiques  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  magistrats?  Enen- 
»  tendant  quelquefois  des  hommes  puissans  se  livrer  à  de  terribles 
»  imprécations,  vouloir  tout  renverser  et  tout  détruire,  parce 
»  qu'un  journaliste  les  a  outragés,  je  me  rappelle  involontairement 
»  Charles  II  déclarant  la  guerre  à  la  Hollande ,  sur  le  prétexte 

>  qu'un  tableau  de  la  commune  de  Dort ,  qui  représentait  cette 
»  fameuse  victoire  de  Chatam,  où  Corneille  de  Wit  brûla  les  vais- 

»  seaux  anglais,  était  un  libelle  contre  l'Angleterre La  vigi- 

»  lance,  dans  un  pays  libre,  est  le  devoir  universel  des  amis  de  la 
9  patrie  ;  son  exagération  même  est  préférable  à  la  stupide  indo- 
»  Jence  des  esclaves.  Et  où  en  serions-nous  si ,  pour  dévoiler  les 
»  périls  dont  nous  menaceraient  des  actions  ou  des  systèmes  po- 
»  litiques,  il  fallait  paisiblement  attendre  le  triomphe  des  conspi- 
>  rateurs?  > 

Néanmoins,  le  5  frimaire  (25  novembre) ,  la  commission  de  la 
presse  fit  son  rapport.  Daunou,  en  son  nom,  proposa  trois  réso- 
lutions, l'une  pour  défendre  d'annoncer  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  autrement  que  par  leur  titre  général  et  habituel;  le 
second ,  pour  l'établissement  d'un  journal  officiel  :  le  troisième 
contenant  des  dispositions  tbntre  la  calomnie.  La  discussion  com- 
mença huit  jours  après ,  Topposiiion  fut  vive  et  ne  s'épargna  pas 
les  récriminations.  Moailles  pari»  le  premier  ;  il  demanda  corn- 
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ment  il  se  faisait  que  ceux  qui  étaient  autrefois  les  plus,  ardov 
défenseurs  de  cette  liberté,  en  étaient  aujourd'hui  les  plus  aclll^ 
'  nés  adversaires  ;  il  opposa  le  langage  du  jour  à  celui  qa'on  teint 
autrefois.  L'opposition  avait  beau  jeu.  Néanmoins  les  rétoIatiaH 
passèrent  aux  cinq-cents,  bien  qu'à  une  faible  majorité;  OBiK- 
cida  même  qu'un  crédit  de  i  ,600,000  francs ,  serait  ouYeii  pat 
les  frais  d'un  Journal  tachygrapbique  officiel.  Hais  le  comaldfll 
anciens,  sur  le  rapport  de  Baudin  des  Ardennes,  refusa  sas  ||>- 
probation ,  et  le  projet  fut  comme  non  avenu. 

Cet  échec  était  d'autant  plus  fâcheux  que  les  amis  dy  foim^ 
nement  n'avaient  pas  eu  le  beau  rôle  ;  l'esprit  de  réaction  profitait 
de  tous  les  avantages  qu'on  lui  donnait;  le  directclirey  ^HJiai 
de  le  dompter,  lui  avait  donné  des  prétextes,  c'est-à-dire dl kl 
force,  et  lui-même  perdait  chaque  jour  son  influence  sur  ksoM- 
seils.  Il  avait  besoin  de  ressaisir  une  autorité  qui  menaçait  enson 
de  lui  échapper,  l'imprudence  de  quelques  agensroyalistei^Arthi 
en  offrir  l'occasion  ;  et ,  selon  l'expression  de  Thibandewi  dw 
ses  mémoires ,  il  y  avait  une  centaine  de  députés,  qui  âttaMbuort, 
avec  autant  d^impatienceque  les  directeurs,  queleroyaliiB0fPii- 
lût  bien  se  compromettre  et  leur  offrir  les  moyens  de  ymàtt 
leur  revanche. 

Le  11  pluviôse ,  an  Y  (50  janvier  1797),  la  nouvelle  se  rëpm- 
dit  dans  les  conseils ,  qu'on  venait  de  découvrir  une  treisîànB 
conspiration.  Chaque  parti,  ignorant  les  détails,  obeemitiM 
adversaires  :  les  députés  royalistes  disaient  que  c'était  woàê» 
spiration  feinte ,  imaginée  pour  dépopulariser  les  amis  de  Tordre 
et  de  la  paix  publique. 

Le  lendemain  12,  les  cinq-cents  reçurent  un  message  du  di- 
rectoire accompagné  d'un  rapport  du  ministre  de  la  police  géM^ 
rale^  Cochon.  Les  conspirateurs  étaient  des  royalistes.  GétskÊt 
un  àbbé  Brotier,  mathématicien  et  littérateur  ;  un  sieur  Davene 
de  Presie,  ex-officier  de  marine,  ex-ftiigré,  quî^  sous  le  nooi  ds 
Du&sau  ,  conduisait  depuis  long-temps  des  intrigues  royaUslMi 
nn  ancien  mahre  des  requêtes,  Bertholot-k^YiHenraoy^ Mail 
agent  subalterne  nommé  Poiy. 
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.  Us  s'étaient  adressés ,  disait  le  rapport ,  au  citoyen  Malo ,  com- 
mandant du  vingt-unième  régiment  de  dragons,  et  au  citoyen 
Ramel ,  commandant  des  grenadiers  du  corps  législatif  »  pour  les 
edgager  à  faire  servir  les  troupes  sous  leurs  ordres  à  leur  pro- 
jet. Ceux-ci  y  d'après  l-avis du  ministre  de  la  police,  feignirent  de 
se  prêter  aux  vues  des  conspirateurs ,  demandèrent  à  voir  le 
plan  des  opérations  et  les  pouvoirs  qu'ils  disaient  avoir  de 
Louis  XVIII.  Us  leur  donnèrent  à  cet  effet. rendez-vous  chez 
Malo,  et  les  firent  saisir,  ainsi  que  leurs  papiers,  par  des  gens 
apostés  d'avance  chez  cet  officier.  On  arrêta  aussi  ^  mais  à  do- 
mietie,  l'agent  Poly,  nommé  plus  haut.  Ces  commissaires, 
^ijoatait  le  ministre ,  soudoyaient  les  anarchistes ,  et  se  propo- 
saient de  les  mettre  en  avant ,  pour  réveiller  la  haine  des  Fran- 
çais contre  les  excès  du  règne  de  la  terreur  ;  ils  auraient  profité 
de  cette  hatine  pour  ramener  la  royauté.  Louis  XYIII ,  à  son  avè- 
nement ^  trône,  devait  accorder  une  amnistie  générale;  mais 
le  parle.ment  aurait  déclaré  que  le  roi  n'avait  pu  accorder  un  pa- 
reil  pardon,  et  Ton  aurait  poursuivi  tous  ceux  qui  avaient  parti- 
eipé  au  progrès  de  la  révolution  et  à  l'affermissement  de  la  Ré- 
publique.— Â  la  suite  de  ce  rapport,  Defermont  demanda  que  le 
eonsâl  donnât  c  aux  citoyens  Malo,  Ramel  et  autres  braves  mili- 
taires ifJd  les  avaient  secondés ,  un  témoignage  de  reconnaissance, 
en  déclarant  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Cette  motioli 
fîit  adoptée  unanimement.  > 

A.  far  séance  du  16  pluviôse  (4  février),  le  directoire  donna 
communication  des  pièces  relatives  à  la  nouvelle  conspiration. 
Un  secrétaire  en  fit  lecture.  Voici  quelques-unes  de  ces  pièces  : 
nOBS  y  joignons  les  premiers  interrogatoires  subis  par  les  pré- 
venus. 

Plan  d*exécutian. 

€  Poser  des  corps  de  garde  de  gens  sûrs  à  toutes  les  barrières, 
même  aux  brèches  des  murs  de  la  clôture  de  Paris  ;  ne  laisser  en- 
trer que  les  approvisionnemens  et  les  fidèles  attendus,  lesquels 
seront  en  étal  de  n^pir^f^ridri^  î»  un  mot  d'ordre  convenu  et  teàu 
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secret;  ne  laisser  sortir  personne  dans  les  premières  vingt-qiutitt 
heures ,  excepté  les  porteurs  d'ordres  expédiés  par  les  dépoâ- 
taires  de  Taulorité  royale. 

>  S'emparer  au  même  instant  des  Invalides»  de  FÉcoIe  IDi- 
taire,  de  TArsenai,  de  la  Monnaie,  de  la  trésorerie,  de  toutes  kl 
caisses  publiques ,  des  Tuileries,  de  tous  les  magasins  qid  lOit 
aux  Feuillans ,  du  Palais-Royal,  du  Temple,  des  postes  Mxieir 
très  et  aux  chevaux,  des  voitures  publiques,  des  télégra|Aés,  di 
Luxembourg,  des  maisons  des  ministres,  et  s'assurer  de  ooun 
de  la  rivière,  tant  au-dessus  qu'au-dessous  de  Paris. 

>  Meudon  est  un  poste  très-important  à  occuper  sans  détai. 
C'est  le  dépôt  des  munitions  «  des  pièces  d'artillerie  qui  É»ti 
Paris.  De  plus ,  il  y  existe  trois  cents  chevaux;  trois  cents  hom- 
mes suffiront  pour  cette  expédition.  Il  faut  s'emparer  des  vagt 
sins  de  poudre  d*Essonne  et  des  magasins  de  farine  de  CorbaL 

>  On  peut  compter  sur  les  habitans  du  village  de  yincemii; 
il  faïut  s'emparer  du  donjon,  qui  servirait  pour  y  reafennoriki 
prisonniers  intéressans,  ou  de  retraite  momentanée  en  cas  de  b^ 
soin.  Le  Temple  étant  une  enceinte  isolée ,  facile  à  défendra, 
ii  serait  convenable  de  le  choisir  pouc  le  quartier-général  des  r^ 
présentans  du  roi. 

>  Intercepter  tous  les  ponts^  contenir  les  faubomrgs  SaioitrAii- 
toine  et  Saint-Marceau  par  tons  les  moyens  possibles.  Un6ba^ 
terie à  Montmartre,  en  contenant  Paris,  éclairerait  et  assnrenii 
les  routes  du  Nord. 

>  S'il  échappe  un  des  directeurs,  et  que  la  promesse  del'aoi* 
nistie  ne  le  ramène  pas ,  mettre  sa  tête  à  prix ,  et  dédarert  par 
une  proclamation,  traître  au  roi  et  à  la  patrie  quiconque  le  reoè* 
lera  ;  il  serait  l)on,  par  une  autre  proclamation,  de  consigner  les 
membres  des  deux  conseils  à  la  garde  des  propriétaires,  princi- 
paux locataires  et  portiers  deleurdomicile,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

>  11  faut  s'assurer  des  principaux  Jacobins  et  terroristes,  ré- 
tablir la  jurisdiction  prévôtale  et  les  anciens  supplices,  ordomMr 
aux  administrations  municipales  de  surveiller  exactement  lei 
agitateurs,  et,  aux  premiers  propos  incendiaires,  lesfiûre  ji^v 
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i     prëvôtalement  ;  brûler  sur-le-champ  les  presses  des  journaux 
t     jacobins^  et  arrêter  leurs  auteurs. 

»  Pour  faire  place  dans  les  prisons ,  y  envoyer  un  magistrat 
'  probe  et  actif  qui  vérifierait  les  écrous  et  mettrait  en  liberté  ceux 
qui  ne  seraient  pas  détenus  pour  crimes.  Il  faudra  surtout  s'oc-  « 
capev  de  Bicétre.  Les  babitans  de  Paris  auront  un  intérêt  pres- 
sant à  contenir  efficacement  les  assassins,  les  voleurs  et  les  ter- 
roristes* 

•  11  Caot  proclamer  une  amnistie  générale  au  nom  du  roi  ;  con- 
server provisoirement  tous  les  tribunaux,  et  publier  une  déclara- 
tion honorable  pour  les  armées ,  et  amicale  pour  les  puissances 
étrangères. 

>  Faire  garder  avec  honneur,  mais  avec  vigilance,  les  en- 
voyés des  puissances  étrangères  ;  ordonner  à  tous  les  fournisseurs 
et  agens  4e  continuer  le  service  chacun  dans  sa  partie  ;  faire  cir- 
culer de  nombreuses  patrouilles  dans  les  rues  ;  ordonner  Touver-^ 
ture  des  boutiques;  avoir  uû  approvisionnement  de  grenades  pour 
dissiper  les  attroupemens,  c'est  le  moyen  le  plus  efficace  ;  ordon- 
ner d'illuminer  les  premiers  étages  une  ou  deux  nuits;  nommer 
un  chef  à  la  gendarmerie,  laquelle  reprendra  sur-le-champ  le 
nom  de  maréchaussée  ;  annoncer,  par  des  proclamations  dans 
les  provinces,  le  roi  comme  un  père  tendre  appelé  par  ses  enfans. 

»  Déployer  une  grande  sévérité  contre  tout  royaliste  qui  se  li- 
vrerait à  des  vengeances  personnelles  ;  envoyer  des  commissaires 
dans  les  campagnes,  pour  faire  les  approvisionnemens  néces- 
saires ;  donner  sur-le-champ  à  M.  de  Vauvilliers,  la  commission 
de  directeur- général  des  approvisionnemens  de  Paris  ;  réunir 
les. anciens  agens  de  la  police ,  et  les  charger  de  remonter  cette 
partie  si  essentielle  de  l'ordre  public  ;  abolir  sur-le-champ  les 
décades  et  le  comput  républicain  ;  ordonner  à  tous  les  intendans 
de  se  rendre  dans  les  provinces  qui  leur  étaient  confiées  avant 
la  révolution ,  et  nommer  des  magistrats  pour  se  transporter 
dans  les  provinces  dont  les  intendans  n'existeraient  plus  :  ces 
administrateurs  auraient  le  titre  de  préfets  royaux,  du  com- 
merce et  des  manufactures. 
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•    « 

>  Tous  ces  pouvoirs  seraient  déclarés  n'éti:^  que  proiristtres, 
jusqu'à  Tarrivée  de  sa  majesté^»  etc. 

Première  proclamation. 

i  La  Pmidênce,  toujours  impénétrable  dâM  â^débrifr$i 
perniisi  pour  Tinstriiction  des  rois  et  la  t)iiiiitioh  Heti  pëtiftlài^ 
le  royaume  de  France  fût  bouleversé  par  des  factieux ,-  IfÊb  Ékk 
Culte ,  ses  lois ,  son  {^ouverpement  fuésient  atféaintis  ;  ({lié  son 
dergiëy  sa  noblesse,  ses  magistrats,  ses  méilleaH  babMtiil  fUMHt 
persécutés,  expatriés  ou  massacres;  qù'énfinf  hoité  tUMiMH 
seigneur  et  frère,  et  une  partie  de  son  auguste  famiite/Mllât 
victimes  de  la  tyrannie  ({ui  rèmpla^it  te  gôûvérnëttieift  l^githniB. 

i  Cette  même  Providence  à  daîgùé  jè{ë^  un  teprà  é8  èfÈMâ- 
séràtion  siir  un  empire  successivement  iugdîènté  pDMhttt  fl^ 
torzè  siècles  de  prospérité,  gouverné  ^i*  une  tffiiMa  Ijif  AMr^ 
cendance  de  huit  céâis  ans  rendait  asseî  flin&tré  pMir  hfl  MA 
espérer  uit  inèiilêur  sort ,  eu  égard  suttbtit  âme  nbmlit^Vt  Mi- 
faits  qu'elle  s'est  plù  dans  tods  les  temps  de  verser  éttt  léè  FMI- 
Cais.  Leurs  yeux  se  sont  ouverts,  leurs  cœur^  se  slbut  àttéMÉis;li 
sont  revenus  aux  sehtimens  d'amotfr  pour  létfr  légîtiAïe  saWenflfit 
sentimens  qui  les  distinguaient  parmi  toutes  fesnàtiolM:IlBtiift 
rassemblé  les  débris  dispersés  de  notre  tMne ,  et ,  rëèbttioâlBiaBt 
nos  droits  aussi  sacrés  qu1mpfescrîptil>les  k  la  cbifr^nè  MMA- 
taire  dans  notre  maison,  ils  nous  l'ont  rendue  par  ë&prKdéJi^ 
tice ,  et  dans  la  persuasion  sans  doute  cfùe  nous  ne'  la  lâiâSéHbÉ 
ni  vaciller,  ni  flétrir  sur  notre  front. 

»  Nous  en  prenons  rengagement  èoleninel  en  ptéîiÉSfSk  Ah 
Très -Haut,  qui  seul  dispose  des  empifes  et  du  coeur  dès  ^éU. 
Plus  cette  couronne  fut  souillée  par  des  maini  impures  èi  sâctf* 
léges 'qui  osèrent  la  briser,  plus  nous  ferons  d'efforts  ^iiir  lifi 
rendre  son  éclat  et  sa  dignité,  persuadé  que  les  Ffahçàb  Aotti 
seconderont ,  et  par  un  redoublement  de  fidélité  eftaôerolii  b 
tache  que  la  fureur  révolutionnaire  a  imprimée  â  ce  nom  qJTib 
avaient  porté  jusqu'alors  avec  un  légitime  orgueif. 
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1  De  notre  côfi^,  mettant  en  oubli  Féçarement  d'un  peuple 
entraîné  par  le  torrent  des  factiieux,  séduit  et  trompé  par  des  am* 
bilieux  qui  ont  osé  porter  leurs  attentats  jusqu'à  la  Divinité,  n'é- 
coutant que  TafFection  qui  nous  a  été  transmise  par  nos  ancêtres 
pour  des  sujets  toujours  dignes  de  ces  sentimens  quand  ils  sont 
rendus  à  eux-mêmes,  loin  de  signaler  notre  avènement  par  l'appa- 
reil des  vengeances  en  monarque  irrité,  nous  ne  voulons  leur 
montrer  que  le  père  tendre  et  indulgent ,  qui,  satisfait  du  repen- 
tir de  ses  enfans ,  impose  silence  à  sa  justice  pour  répandre  sur 
eux  tous  les  trésors  de  la  clémence. 

»  Oui,  Français ,  nous  vous  pardonnons  avec  autant  de  plaisir 
que  vos  tyrans  en  éprouvaient  à  vous  immoler.  Que  ce  soit  ici  le 
dernier  souvenir  qui  nous  reste  d'eux.  Abandonnons-les  à  la 
main  invisible  et  toute-puissante  qui  a  déconcerté  leurs  horribles 
projets.  La  justice  du  Dieu  vivant  ne  ressemble  pas  à  celle  des 
hommes ,  abandonnons-lui  les  coupables  ;  seul  il  peut  lire  dans 
leurs  cœurs,  apprécier  le  repentir  et  punir  l'endurcissement. 

>  Pleins  pouvoirs,  —  Le  roi  donne  pouvoir  aux  sieurs  Brottier 
et  Duveme-de-Presle,  ses  agens  à  Paris,  d'agir  et  de  parler  en 
son  nom,  en  tout  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie. Ils  pourront  se  donner  un  a^'oint  à  leur  choix  qui  parta- 
gera leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs.  Ils  devront  faire  en  com- 
mun tous  les  actes  relatifs  à  leur  mission,  à  moins  que  l'un  d'en- 
tre eux  ne  soit  autorisé  par  les  deux  autres  à  agir  séparément 
dans  les  cas  dont  ils  seront  convenus.  Ils  pourront  choisir  les 
agens  secondaires  dont  ils  croiront  devoir  se  servir,  et  en  tel  nom- 
hre  qu'ils  jugeront  nécessaire ,  le  tout  à  la  charge  par  eux  de  se 
conformer  aux  instructions  annexées  au  présent  pouvoir. 

Fait  à  Yéronoe»  le  25  du  mois  de  février,  Van  de  grâce,  4  796,  et  de 
Dotre  règne  le  premier. 

Signé ,  Louis. 

»  tnslruùtions, — Se  suis  bien  aise,  messieurs,  que  les  circonstan- 
ces, en  vous  inettant  à  portée  derendre  votre  zèle  de  plus  en  plus 
iiÈé  a  mon  service ,  me  donnent  aussi  le  moyen  de  vous  prou- 
ver davantage  ma  conftance.  Vous  trouverez  l'ensemble  et  les  dé- 
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tails  de  l'importante  mission  que  je  vous  confie,  dans  les  plans, 
instructions  et  pouvoirs  que  je  vous  envoie.  Hais  il  y  a  d'aotret 
points  sur  lesquels  vous  pouvez  me  servir  utilement^  et  que  Je  ms 
suis  réservé  de  vous  expliquer  moi-même  dans  cette  lettre.  La 
division  qui  s'est  glissée  entre  les  chefo  de  Tarmëe  catholiqiie  et 
royale  est  la  chose  la  plus  pernicieuse  qui  puisse  exister.  Cette  £- 
vision  cessera  bientôt,  j'espère ,  par  l'arrivée  de  mon  frère,  inaii 
en  attendant  il  peut  en  résulter  bien  des  maux.  Les  ordres  que  je 
vous  donnerais  pour  que  tous  ces  chefs  en  reconnaissenl  un  d'en- 
tre eux  pour  leur  chef  suprême,  loin  d'y  porter  remède,  ne  fe- 
raient qu'aggraver  le  mal.  C'est  en  engageant  M.  de  Charette  à 
ne  pas  prétendre  au  commandement  suprême,  et  en  amenant  ki 
autres  chefs ,  non  pas  précisément  à  lui  obéir,  mais  à  se  GonfM^ 
mer  à  ses  avis  qu'on  peut  faire  de  ces  différentes  parties  ontoit 
vrahnent  utile.  J'écris  à  MM.  de  Charette  et  Stofflet  que  j*atladi 
de  leur  attachement  à  ma  personne,  qu'ils  sb  prêteront  an 
arrangemens  que  le  bien  de  l'état  exigera  d'eux. 

»  C'est  à  vous  et  à  M.  Moustier  avec  lequel  vous  vous  entai' 
drez  à  vous  conduire  de  manière  à  ne  pas  blesser  cet  amour-pro- 
pre, et  cependant  à  parvenir  au  but  que  je  me  propose;  cette 
mission  est  délicate,  mais  je  suis  sûr  que  vous  la  remplirei  par- 
faitement. J'approuve  que  M.  d'Antraigùes  continue  à  être  le  cl* 
nal  de  votre  correspondance  avec  moi  ;  il  conservera  vos  atiff' 
naux.  Je  vous  autorise  à  donner  aux  autres  chefs  la  même  ailo- 
risation  que  je  donne  à  M.  de  Charette  pour  les  croix  de  Stist- 
Louis ,  plaques  de  soldats  et  commandemens. 

>  Mémoire.  —  Le  roi  a  appris  avec  la  plus  grande  satislactioi 
que  ses  agens  à  Paris,  en  s'occupant  efficacement  des  moyens  de 
rallier  à  lui  les  membres  des  deux  conseils,  n'ont  jamais  oené 
d'avoir  en  vue  le  grand  but  vers  lequel  doivent  se  réunir  tous  les 
intérêts  bien  entendus. 

»  C'est  vers  un  régime  destructif  des  anciens  abus  qu'il  fiautdi" 
riger  tous  les  efforts  en  donnant  les  assurances  les  plus  tranquil- 
lisantes des  intentions  invariables  du  roi.  Il  est  trois  principaux 
moyens  d'accrottre  l'influence  du  parti  royal  :  écarter  des  admi- 
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nistrations  les  chefs  des  r^pddes  et  des  Jacobins ,  travailler  à  as- 
sarer  le  succès  des  nouvelles  élections,  gagner  le  plus  grand  nom- 
hre  qu'il  sera  possible  des  membres  du  parti  connu  sous  la  déno- 
flàination  du  Ventre. 

t  Les  plus  récentes  notions  sur  la  situation  actuelle  des  deux 
x^nseils  rendent  ce  troisième  point  bien  important.  Le  roi  vou- 
drait que  vous  lui  fissiez  parvenir  des  éclaircissemens  sur  la  con- 
sistance du  parti  dont  vous  lui  annoncez  les  intentions ,  et  sur  sa 
oonneùon  avec  une  des  deux  armées  principales. 

»  Le  roi  approuve  les  tentatives  fiâtes  pour  ramener  K  c ,  V  a, 
A  c,  D 1 ,  B.  D  B. ,  T  D,  A  hy  £  r,  A  f.  Si  les  provinces  dans  les- 
quelles ils  se  trouvent  ne  présentent  pas  les  moyens  de  fournir  à 
Fentretien  du  corps  des  troupes  qui  se  sera  déclaré,  vous  les  ré- 
damerez du  ministre  britannique,  mais  sans  vous  écarter  des 
instructions  que  vous  avez  déjà. 

>  Sa  majesté  approuve  la  commission  que  vous  avez  donnée  à 
M.  de  Rochecot,  mais  il  importe  de  faire  en  sorte  qu'on  ne  prenne 
à  l'égard  de  M.  Puysaye  qu*un  parti  tellement  justifié  par  la  né- 
cessité ,  qu'il  n'indispose  pas  ceux  des  ministres  anglais  qui  se 
sont  déclarés  ses  protecteurs.  Elle  approuve  aussi  tous  les  chan- 
gemens  que  ses  agens  croiront,  nécessaires  pour  l'exécution  du 
plan  général  dont  l'enchaînement  leur  a  été  tracé. 

>  Quant  à  l'envoi  d'un  prince  de  son  sang  dans  la  Vendée,  sa 

majesté  va  s'occuper  de  cet  objet  si  important  ;  mais  avant  que  de 

donner  à  M.  le  duc  de  Bourbon,  comme  précurseur  de  Monsieur, 

ses  ordres  définitifs  ;  elle  veut  que  vous  lui  développiez  les  moyens 

de  prudence  qui  seront  employés  pour  ne  pas  se  compromettre 

inutilement. 

A  Blankembonrg»  le  24  novembre  4796. 

»  Signé ,  le  duc  de  la  Yauguton. 

Observationt  pour  remplir  Le  gouvernement  provisoire. 

»  Affaires  étrangères,  M.  Henin ,  ancien  premier  commis. 
»  L'intérieur,  laisser  Bénézech. 
»  La  marine,  M.  de  Fleur ieu. 
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>  La  justice,  M.  Siméon  ou  Baresseux. 

»  Les  finances ,  M.  Bénîgnot  de  la  Grange ,  rap  St.  Florpntiif 
vis  à  vis  l'hôtel  de  Tlnfaniado  ou  M.  Barbé-Mfurbois  qiiij,|âén- 
tendant  à  Saint-Domingue  et  qui  passe  pour  honnête  hpmqjie. 

9  Ponts-et-chaussëes ,  Th.  de  la  Millière. 

>  Subsistances  y  M.  de  Yauvilliers. 

>  Commissaire-général  des  prisons ,  M.  Soi^rd^s. 

»  Police  y  laisser  Cochon.  On  y  mettra  Por^Hs  pu  SiméiK  »  jR 
Baresseux  est  à  la  justice.  Cochon  ayant  voté  la  mort  dgm'^^ 
roucherait  trop  les  royalistes  et  n'attirerait  pas  leur  ooiifiuife.  » 

Interrogatoires  de  la  VUleumois. 

c  Nous ,  administrateurs  du  bureau  central ,  etc. 

Demande.  Vos  nom  y  prénoms,  pays  de  naissance»  demem 
et  profession. 

Réponse.  Charles-Honorine  Berthelot  de  la  ViUeMrilois,  â|é 
de  quarante-sept  ans ,  natif  de  Toulon,  ci-devant  maître  ffea  ren 
quêtes,  à  présent  sans  état,  demeurant  rue Cultqre-l$a{nt§rCp- 
therine ,  n.  520. 

D.  En  quel  endroit  avez-vous  été  arrêté  et  à  quelle  beiur^? 

R.  A  rÉcole-Mililaire ,  à  onze  heures  du  matin. 

D.  Pourquoi  y  étiez-vous? 

R.  Pour  y  faire  une  visite  au  C.  Malo  qui  m'en  avait  prië| 

D.  Quelle  était  la  nature  d'affaire  qui  avait  déterminé  le  G.  Hilo 
à  vous  donner  ce  rendez-vous,  et  Tavez-vous  trouvé  à  rËoole-K- 
litaire? 

R.  J'ai  trouvé  le  C.  Malo ,  et  j'ai  resté  chez  lui  envlroo  Uif 
demi-heure. 

D.  Savez-vous  ppi^r  quel  piotif  yOM^  ^v^  été  arrêté? 

R.  On  m'a  lu  le  mandat;  d  umeoer  en  vertu  duquel  j'ai  été  mis 
en  arrestation ,  mais  je  ne  m'en  rappelle  pas  les  causes. 

D.  Lors  de  votre  arrestation,  a-t-on  saisi  sur  vous  quelques 
papiers? 

R.  On  en  a  saisi  une  certaine  quantité  que  j'ai  signés  et  que  je 
reconnaîtrai  lorsqu'on  me  Tes  représentera. 
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p.  Reconnaissez -vous  les  pièces  que  nous  vous  représentons  ;  la 
première  commençant  par  ces  mots  :  «Poser  des  corps-de-gar  de» 
et  finissant  par  ceux-ci  :  c  Les  puissances  étrangères.  >  La  se- 
oonde  portant  en  tête  ces  mots  :  c  Ordonner  à  tous  les  fournis- 
seurs,  >  terminée  par  ceux-ci  ;  c  Ceux  qu'on  ne  peut  conserver 
sans  danger.  >  La  troisième  ayant  pour  titre  :  c  Première  pro- 
clamation »  j  commençant  par  ces  mots  :  f  Louis  et  la  Provi- 
dence ,  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  <  Punir  Tendurcissement.  >  La 
quatrième  commençant  :  «  Faites  garder  avec  honneur,  »  et  fi- 
nissant :  c  D'envoyer  sans  délai  à  sa  cour.  »  La  cinquième ,  da- 
tée du  25  janvier  1797,  d'un  endroit  dont  on  a  déchiré  le  mor- 
ceaa,  adressée  à  M.  Etienne.  La  sixième  commençant  :  «  Les  af- 
faires étrangères,  »  finissant  :  «N'attirerait  pas  leur  confiance,  i 
La  septième  qui  est  une  lettre  datée  de  Calais  dont  la  suscription 
a  été  effecëe.  La  huitième  qui  est  une  lettre  adressée  au  C.  La- 
villeurnois.  La  neuvième  qui  est  une  lettre  adressée  à  mademoi- 
selle More.  La  dixième,  une  autre  lettre  contenant  des  détails 
de   ménage.   La  onzième  portant  pour  titre  :  c-  Portrait  de 
Louis  XVI ,  »  commençant  par  ce  vers  : 

Ce  prince  infortuné  qu'une  séyère  loi. 

et  finissant  par  celui-ci  : 

S'il  ne  parât  régner,  aa  moins  il  sat  mon  rir. 

R.  Je  reconnais  toutes  ces  pièces. 

D.  Voulez-vous  nous  dire,  citoyen,  quel  a  été  Tobjet  de  la 
première  pièce  que  vous  venez  de  reconnaîire  y  et  dans  quelles 
intentions  a  été  conçu  le  plan  qu  elle  renferme? 

R.  Comme  on  parlait  beaucoup  de  mouvemens  jacobins  et  de 
ceux  de  la  faction  é'Orléans  qui  paraissaient  coïncider  pour  dé- 
truire le  gouvernement  de  France ,  j'ai  pensé  que ,  si  ce  boule- 

* 

versement  avait  lieu ,  l'anarchie  qui  le  suivrait  serait  pire  que  la 
commotion  méine ,  et  que  tous  les  bous  citoyens  devaiet/t  s'oc- 
cuper des  moyens  de  substituer  un  gouvernement  sige  à  celui 
qui  ne  subsisterait  p!us.  Dans  ces  vues,  j*ai  essayé  de  réunir, 
dans  un  tableju  généra! ,  les  grandes  masses  de  l'adrainlsirtition 
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dont  il  esi  essenUel  de  De  pas  laisser  briser  les  ressorts.  l'ob- 
serve  que  je  n'ai  pas  tracé  un  plan  de  contre-rëvolation  ;  nudsqae 
la  rédaction  de  mes  idées  part  du  momeqt  où  cette  oontre^iifo- 
lution  aurait  lieu  d'une  manière  quelconque. 

D.  La  proclamation  a-t-elle  été  rédigée  dans  les  mêmes  pris- 
cîpes  ? 

R.  C'est  un  canevas  de  ce  que  je  crois  être  la  voie  la  plus  ssgs 
pour  rallier  autour  de  Tainé  des  frères  de  Lguis  XVl  les  Frsnçsis 
dans  un  moment  où  une  faction  quelconque  serait  pancBoe  â 
changer  le  système  du  gouvernement  actuel. 

D.  11  parait  cependant  que  ces  pièces  caractérisent  un  plai 
combiné  de  manière  que  vos  mesures  étaient  prises  pour  enarie- 
ner  l'exécution.  i 

R.  Ces  différentes  idées  sans  liaison  entre  elles  m'ont  été  ng- 
gérées  par  une  conversation  que  j'ai  eue  précédemment  avec  k 
C.  Malo  qui  me  parlait  du  danger  de  rester  spectateur  port' 
ment  passif  des  mouvemens  extrêmement  alarmans  des  ana^ 
chistes  et  des  orléanistes.  Il  me  disait  cque  si  le  gouvernement  ac- 
tuel était  détruii  la  France  serait  de  nouveau  inondée  de  sang  i 
saturée  de  crimes  et  finirait  peut-être  par  tomber  en  dissplutioD.» 

D.  Avez-vous  soumis  votre  plan  au  G.  Malo  ? 

R.  Hier,  il  m'avait  indiqué  un  rendez-vous  pour  lui  commui" 
quer  mes  idées.  C'est  hier  matin  que  je  les  ai  écrites  à  cinq 
heures. 

D.  Assurez-vous  n'avoir  vu  le  G.  Malo  que  deux  fois? 

R.  Oui. 

D.  Gomment  avec  les  talens  que  vous  paraissez  avoir  aWp 
vous  pu  confier  un  projet  de  cette  importapce  à  un  homme  qse 
vous  ne  connaissez  presque  pas? 

R.  La  conduite  tenue  par  le  G.  Malo ,  lors  de  Tattaque  dn 
camgcie  Grenelle,  a  dû  donner  une  haute  idée  de  lui  ù  tout  ce 
qui  n'était  pas  jacobin. 

D.  Pourquoi  dans  votre  projet  annoncez-vous  qu'on  peut 
compter  sur  les  habitans  de  Vincennes?  • 

R.  Cet  article,  comme  tous  les  autres,  ne  sont  que  des  idées 
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jetées  en  masse ,  et  qu'il  aurait  été  nécessaire  de  d^^rossir.  Mes 
assertions  sont  le  résultat  de  ce  qae  j'ai  entendu  dire  dans  le  pu* 
blic,  je  n'ai  rien  vérifié  sur  les  lieux. 

D.  Si  vous  n'avez  jamais  eu  d'autre  idf  e  que  de  substituer  un 
Ifonvernement  dans  un  cas  de  contre-révoluuon  antérieure, 
pourquoi  l'article  onze  de  votre  projet  est«îl  ainsi  conçu  :  c  SU 
échappe  un  de^  directeurs,  et  que  la  promesse  de  l'amnistie  ne  le 
ramène  pas,  il  faut  mettre  sa  tête  à  prix? 

%•  Mon  canevas  ne  présente  que  des  masses  à  élaborer  pour 
remplacer  un  gouvernement  qui  n'existerait  plus. 

D.  Comment,  n'ayant  que  des  intentions  non  hostiles,  avez- 
vous  annoncé  qu*il  serait  bon  de  consigner,  les  membres  des  deux 
conseils  à  la  garde  des  propriétaires,  principaux  locataires  et 
portiers  de  leur  domicile,  d'empêcher  la  réunion  de  ces  mem- 
bres et  de  leur  inspirer  de  la  terreur? 

B.  La  désunion  existante,  non-seuiement  dans  les  deux  con- 
seils, mais  dans  l'intérieur  du  conseil  des  cinq-cents,  où  les 
Montagnards  ont  pris  un  ascendant  fait  pour  effrayer  les  amis  de 
Tordre ,  m'a  fait  penser  qu'il  serait  essentiel  de  trouver  une  me- 
sure pour  empêcher  les  effets  terribles  de  cette  scission  dans  un 
moment  d'explosion.  Quant  au  mot  (erreur,  je  n'ai  prétendu  l'ap- 
pliquer qu'à  ceux  entre  les  ntains  desquels  elle  a  été  une  arme  si 
terrible  pour  nous. 

D.  Quel  est  le  C.  Débard  dont  vous  parlez  dans  un  article  de 
votre  plan? 

R.  Je  Tai  cennu ,  il  y  a  vingt-trois  ans ,  major  du  guet  à  che- 
val ;  je  Tai  perdu  de  vue,  je  l'ai  vu  citer  dans  les  journaux ,  il  y  a 
trois  semaines ,  comme  ayant  proposé  au  ministre  de  la  police  un 
plan  relatif  à  l'organisation  économiqur  de  lu  garde  de  Paris.  Je 
sais  qu'il  demeure  dans  le  faubourg  Saint-Honoré;  mais  j'ignore 
sa  demeure  précise.    « 

D.  Connaissez-vous  particulièrement  les  individus  désignés 
dans  la  pièce  numéro  6,  et  quel  est  le  citoyen  Etienne  qui  a  reçu 
ou  doit  recevoir  des  lettres  sous  le  couvert  des  citoyens  Ber- 
trand et  Lachaussée ,  marchands  de  chevaux  ? 

T.    XXX VII.  ITi 
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R.  Je  ne  connais  oes  citoyens  que  de  r^atatioB»  iÊliiOBit^ 
un  nom  qu'on  me  donne  dans  certaines  sociétés. 

D.  Quels  sont  les  deux  citoyens  qui  ont  été  arrêtés  en  mille 
temps  que  vous? 

R.  L'nn  s'appeUe  3rottier,  je  le  crois  eccléfiiastiqiie,  rantratt 
Mmme  Dunan ,  je  le  croii  négociant. 

D.  Ces  deux  citoyens  vous  ont-ils  accompagné  AéE  le  C.  Wâo 
dans  les  deux  entrevues  ? 

R.  Lé  C.  Brottier  était  avec  moi  à  ma  première  entreme  avec 
le  G.  Malo  ;  hier  les  citoyens  Dunan  et  Brottier  étaient  égriennent 
avec  hmh» 

D.  Oes  deux  c^yens  sont  sans  doute  instruits  de  Yàîtt  profrt? 

R.  LeC.  Brottier  en  est  instruit. 

D.  Connaissez-vous  le  G.  Laborrière?  Quel'e  est  sa  qualité? 

R.  11  est  chef-de-brigade,  commandant  l'artillerie  àrËeola-Vi- 
litaire  ;  je  l'ai  vu  deux  ou  trois  fois  et  ne  lui  ai  donné  auciineeûB- 
naissance  de  mes  idées. 

D.  Ge  n*est  donc  pas  vous  qui  avez  désigné  ce  citoyen  coouie 
devant  être  un  instrument  actif  pour  l'exécution  de  votre pnjet? 

R.  Non,  citoyen. 

D.  Reconnaissez-vous  ce  paquet  sous  enveloppe ,  ainsi  qoi  le 
cachet  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  Bfuséofn^.ttle 
vôtre  pour  être  le  même  qui  a  été  fait  en  votre  présence  apnuH 
ment  de  la  perquisition  faite  chez  vous ,  et  les  cachets  pour  él/e 
sains  et  entiers,  et  les  différentes  pièces  qu'il^contiennetf? 

R.  Oui ,  citoyen. 

D.  Gonnaissez-vous  le  rédacteur  des  observations  feisantpar^ 
de  ces  pièces? 

R.  G'est  le  G.  Renaud,  ancien  avocat  ;  j'ignore  sa  demeure  ao 
tuelle. 

D.  De  quelle  nature  sont  vos  liaisons  avec  les  citoyens  Brottier 
et  Dunan?  Vous  ont-ils  fait  des  ouvertures  qui  se  rapprocheot 
de  votre  projet  ? 

R.  Je  connais  le  G.  Brottier  depuis  dix  mois;  j'ai  vu  chez  lui 
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le  C.  OttiiaD  il  y  a  quatre  mois.  Brottier  m'aoonuBviriquëaoB 
idées  qui  se  rapprocheni  des  mieiuies. 

D.  Ce  citoyen  vous  a-t-il  commuDiqué  pour  la  première  fois  la 
pièce  finissant  par  ces  mots  :  <  Le  duc  de  La  Yauguyon ,  i  Blankem- 
bourg,  le  24  novembre  1796,  au  pied  de  laquelle  çontoes  expres- 
sions :  c  J'approuve  le  contenu  que  M.  le  chevalier  Duvernet  trans- 
mettra à  ses  collèges.  » 

A  Blinkemboorg,  ce  34  novonbre  f  796. 

Si^^Leuis. 

R.  Elle  a  été  lue  chez  te  C.  Haio  par  extrait. 

D.  Le  G.  Brottier  vous  a-t-il  communique  la  pièce  commen- 
çant par  ces  mots  :  c  Le  roi  donne  pouvoir,»  et  finissant  par  ceux- 
ci  ;  «  De  notre  règne  le  premier,  signé  Louis?  s 

R.  Elle  a  été  lue  chez  le  G.  Malo. 

D*  Gonnaisses-vous  récriture  de  celte  pièoe? 

|U  Elle  est  d'une  écriture  sembable  à  oelle  qnefai  vu  aneiet- 
nement  et  qu'on  m'a  dit  être  du  comte  de  Proveiwe. 

D.  Le  G.  Brottier  vous  a-t-il  communiqué  une  leuee  datée  de 
Vécoone  commença  nt  par  ces  mots  :  •  Je  suis  bien  aise ,  mes- 
aîeurs,  >  et  finissant  par  ceux-ci  :  •  Teus^mes  autres  lentîmeas 
pour  vous.  Signé  Louis?  » 

R*  Il  ^  a  été  lu  hier  une  partie  ches  le  C.  Halo. 

D«  Connaissez-vous  le  comte  de  Rocbecot  ? 

R.  Je  le  connais  pour  avoir  été  chef  d'une  arnée  insurgée. 

D.  Gomment  pouvez-vous  assurer  qae  voua  »'a¥ea  jeté  dm 
idées  au  hasard  que  pour  substituer  un  meilleur  orife  ad  gosp 
vemement  actuel  s'il  venait  à  étr^  renversé  par  une  OBpliwir  na 
Éjections  y  puisqu'il  résulte  de^  pièces  que  voire  projet  était  orga- 
nisé de  manière  à  placer  sur  le  te&iie.  te  ci-devant  eomte  de  Ptfh 
vence,  et  que  vous  avouez  avoir  une  connaissance  particulîàre 
des  pièces  signées  de  lui ,  contsnant  les  ordres  qu'il  a  donnés 
pour  mettre  ce  plan  à  exécution  dans  le  plus  court  déi«i? 

R.  Le  développement  de  mon  projet  ne  pouvant  if  opérer  que 
dans  la  destruction  du  gouvernement  actuel»  j'ai  désiçé  desdivoir 
s*il  y  avait  des^  pouvoirs  de  celui  que  1^  royalistes  appellent 
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Louis  XVIII ,  parce  qu'alors  je  me  serais  dévoué  pour  faire 
triompher  ses  droits  légitimes ,  de  préférence  tdx  prétention  de 
tout  usurpateur. 

D.  Avez-Yous  connaissance  que  le  G.  Brottier  ait  été  lié  avecb 
C.  Malô  avant  votre  entrevue  commune  chez  ce  dernier  ? 

R.  Non,  mais  je  sais  que  le  G.  Dunan  avait  en  une  entreioe 
avec  le  G.  Halo  la  surveille  de  notre  arrestation. 

ItUerrogatoire  d'André-Charles  Broiûer j' mathématicien ^ex-pri- 
tre^  âgé  de  quarante-six  ansfnatifde  Tannayt  diparkmenide 
la  Nièvre ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  PÉgidiU ,  n.  4,  àufwos 
du  Luxembourg. 

D.  Où  et  pour  quel  motif  avez-vous  été  arrêté,  et  chezqii 
étiez-vous  alors  ? 

B.  J*ai  été  arrêté  hier  après-midi  à  l'École  militaire sortaïf  de 
chez  le  G.  Malo,  parce  qu'on  me  supposait  parteur  de  papion 
qui  ont  été  trouvés  sur  moi. 

D.  Pourquoi  vous  étiez-vous  rendu  chez  le  G.  Malo? 

R.  Parée  qu'on  m'avait  dit  qu'il  serait  bien  aise  de  ra'eofoidre 
sur  les  moyens  de  rj^nciliation  et  de  rapprochement  da  goa- 
vernement  actuel  avec  le  roi. 

D.  Reconnaissez-vous  une  pièce  numérotée  3,  finissant  parées 
mots  :  «  J'approuve  le  contenu  de  cette  instrncti(Hi  que  M.  k 
chevalier  Dnvernet  transmettra  à  ses  collègues.  Signé  Louis?» 
Êtes* vous  en  état  d'expliquer  ce  que  signifient  ces  mots  Ke.  Va,  Ac, 
Dl,  Tf,  Ak,  Dr,  et  Af;  connaissez- vous  l'écriture  qui  setroine 
au  bas  de  la  pièce  dans  laquelle  sont  les  mots  d-dessns  cités? 

R.  Je  connais  cette  pièce  comme  ayant  été  trouvée  surnoi; 
je  ne  connais  pas  la  signification  des  mots  placés  dans  la  pièee; 
l'écriture  qui  se  trouve  au  pied  contenant  l'approbation  de  l'ii- 
struction  est  de  la  main  du  roi. 

D.  Connaissez- vous  la  pièce  commençant  par  ces  mots  :  f  Le 
roi  donne  pouvoir ,  >  et  finissant  par  ceux-ci  :  c  De  notre  règne 
le  premier,  signé  Louis,  >  ainsi  qu'une  lettre  datée  de  VéroBM? 

R.  Je  connais  ces  deux  pièces  pour  être  en  entier  écrites  de  h 
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main  du  ci-devant  comte  de  Provence,  et  être  signées  ptr  lui. 
D.  Est-ce  à  vous  que  ces  pièces  ont  été  adressées? 
R.  Oui,  citoyen. 
D.  Vous  vous  déclarez  donc  l'agent  da  prétendant  à  la  cou- 


ronne ? 


R.  Je  ne  me  déclare  point  cet  agent,  mais  les  pièces  trouvées, 
sur  moi  me  déclarent  cet  agent. 

D.  Reconnaissez- vous  le  reçu  de  25  louis  signé  Rochecot?  Quel 
est  le  G.  Zozime  dont  un  reçu  de  150  louis  a  été  trouvé  sur  vous? 

R.  Je  reconnais  ces  reçus ,  mais  je  ne  sais  comment  ils  se  sont 
trouvés  dans  ma  poche. 

D.  Ya-t-il  long-temps  que  vous  connaissez  le  G.  Malo? 

R.  Je  ne  Tai  vu  que  le  jour  de  mon  arrestation. 

D.  Gomment,  ne  connaissant  pas  ce  citoyen,  lui  avez-vous 
fait  confidence  de  vos  projets? 

R.  Parce  qu'il  m'a  assuré  qu'il  étai<;  dans  des  dispositions  pro- 
pres à  en  accélérer  le  succès. 

D.  Avez*vous  connaissance  d'un  plan  proposé  par  le  G.  Lavii- 
leumois? 

R.  Il  m'a  été  communiqué  chez  le  G.  Malo  ;  j'en  ai  donné  lec- 
ture ,  le  G.  Malo  a  paru  le  goûter  ;  pour  moi ,  je  ne  pouvais  l'ap- 
prouver, les  instructions  qui  m'ont  été  données  par  Louis  XVIII 
y  étant  contraires. 

D.  Quelle  est  la  troisième  personne  qui  s'est  trouvée  avec  vous 
chez  le  G.  Malo  ? 

R.  Le  G.  Dunan  sur  lequel  je  ne  peux  ni  ne  veux  donner  des 
renseignemens. 

D4  Avez-vous  connaissance  de  la  liste  des  différentes  person- 
nes désignées  dans  la  note  comme  devant  être  employa  en  qua- 
lité de  ministres  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  ? 

R.  Elle  a  été  lue  en  ma  présence. 

D.  Y  a*t-il  long-temps  que  vous  êtes  en  correspondance  avec 
Louis  XV  m? 

R.  Depuis  le  25  février  1796. 

D.  N'avez-vous  pas  été  impliqué  dans  Taffaire  deLemattre? 
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R.  Ce  dernier  m'a  dénoncé,  mais  j'ai  été  ioqofctrf  «Cmiiii 

liberté. 

Inurrogaioire  de  Théodore  Oonan ,  âgé  de  tteMle^tm»  am  »  ^- 
cier  en  gros ,  ncaif  de  Saint-Saulges ,  département  de  la  Nié' 
vre^  demeurant  à  Paris  ^  comme  citoyen,  rue  de  COwms^ 
n.  %  et  comme  épicier,  rue  Notre-'Dame'des^Chmnpêf  n.  IIM. 

D.  Où  avez-YOus  été,  arrêté  »  pour  quels  motifs ,  d'où  sirtiei- 
vous  alors? 

R.  Dans  une  des  cours  de  rÉcole-Militaire,  en  sortant  de  Tap- 
partement  d'une  personne  que  je  ne  connais  pas. 

D.  Connaissez-vous  les  deux  citoyens  qui  étaient  avec  vous? 

R.  Je  connais  le  G.  Brottier;  à  Fégard  du  G.  Lavillenmoii, 
c'est  la  seconde  fois  que  je  l'ai  vu. 

D.  Pour  quel  motif  vous  étes-vous  rendu  à  l'École  mililainT 

R.  On  m'a  demandé  si  je  pouvais  foire  une  fouriiitare  d'eau* 
de-vie* 

D.  N'y  a-t-il  pas  été  question  d'autre  chose  en  votre  prdMBoa? 

R.  Non. 

D.  Quelle  était  la  destination  de  cette  fourniture  ? 

R.  Je  l'îgnore. 

D.  S'agissait-il  d'une  quantité  considérable  à  fournir  ? 

R.  On  m'a  demandé  si  j'en  avais  saos  m'annoncer  la  quantité. 

D.  Êtes- vous  arrivé  à  l'École-Militaire  avec  les  citoyens  Brotr 
tier  et  Lavilleurnois  ? 

R.  Je  suis  arrivé  seul. 

D.  Avez-vous  entendu  la  conversation  qui  a  eu  lieu  entre  lei 
citoyens  Brottier,  Lavilleurnois  et  Malo? 

R.  Non. 

D.  Gonnaissez-vous  le  G.  Malo  ? 

R.  Je  ne  le  connais  pas. 

D.  11  est  bien  étonnant  que  vous  vous  soyez  rendu  avec  Ifli 
citoyens  Lavilleurnois  et  Brottier  chez  le  citoyen  Malo , 
voir  chez  qui  devait  avoir  lieu  le  rendez-vous  ? 


Brottier,  je  èherchais  roeeasion  û*m  ^rendre  p»r  mi  CTUwfclÉt 
une  plus  grande  quantité. 

JK  Vous  n'ayez  donc  aueuM  eonnainnauce  éea  pièœs  faMi  dtes 
le  dtoyen  Malo  ?  » 

R,  Mail*  le  me  m\A  tenu  dans  u  Um  ëeartë^pettdaBt  ta  ivarie 
de  cette  conférence  à  laquelle  je  n'ai  été  admia  que  pottp  taiaaa- 
de  la  fourniture  d'eau-de-vie  qui  m'avait  été  profonde. 

D.  Êtea-vou8  resté  dans  la  chambre  oh  étaiei^t  remis  \m  m 
toy  ens  LaviUeumois,  Brottiér  et  Malo,  pendant  que  le  citayenQco^ 
tier  y  a  fait  lecture  du  plan  rédigé  par  le  citoyen  Lavilleiinigis? 

R.  J'étais  dans  cette  chambre ,  mais  je  n'ai  point  écouta  dilaj^ 
tnre  de  ces  pièces. 

D.  Qu'avez-vous  à  répondre  aux  dtoyens  &t>ttier  et  làypi- 
leumois  qui  assurent  l'un  et  l'autre  que  la  lecture  de  cette  piéoe 
t  ^  fiute  en  votre  préi^noe? 

IL  Je  conviens  que  ces  dtoym»  ^  1«  Cftoyen  #>s  hi  ehMihre 

r  m 

duquel  noua  étions  ont  en  enscsiârf^piie  kmpifiofmféirm^  mi» 

je  n'y  ai  point  pris  part. 

D.  A  quel  endroit  avez-vous  vu  le  citoyen  LavilleunKHs|a  pré* 
mièrefois? 

R.  Au  jardin  du  Luxembourg.  Je  ne  répondriiis  pas  que  je  nié' 
refisse  vu  avant  chez  le  citoyen  Rrottier,  mais  Je  l'ai  vu  au  LuxeÉi- 
bourg  sans  le  connaître  positivement.  '  ^ 

D.  Votre  enirevoe  Au  Lirsembouri;  avec  le  citoyen  tafilléàr- 
note  était-elle  concertée? 

R.  Elle  était  l'effet  du  hasard,  hê  dtoyen  Brottiér  m^  iêe- 

mandé»  eh  présence  du  eftoyen  Ltvillenrnoia^  ai  |e  eniyâls  pèu- 

▼olr  Mre  une  fourniture  d'eau^le-vie ,  Je  hiî  ai  fipoÊtéÊ  que  Je^4l 

ferais  quand  il  voudrait.  '-^ 

'    p.  Gqwaisses-vMS  la  paqiait  qae  voua  vol»  jMBpréMfttoto, 

aîMî  que  tioîa  ai^biHsjpertafll  voioaenpimtegiftvrfadiiltlite 
tre  D  pour  être  celui  qui  a  été  fait  dans  votre  appartemetitl 

momH4H»mvmo9J    .     :  .-.'■i   ■■■:   •>  <.^  «J 
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D.  Y  a-t*il  long-temps  que  vous  êtes  de  retour  de  la  Soiiie?  y 
avez-voas  emmené  votre  famille?  et  qu'éiiez-vous  allé  faireda» 
ce  pays  ? 

R.  J'étais  allé  en  Suisse  pour  affaires  de  commerce;  j*avais  en* 
mené  ma  femme ,  j*en  suis  revenu  au  mois  d'août  1796. 

D.  Quel  est  le  citoyen  Audebert?  est-il  dans  une  situation  ailée? 
connatt-il  le  citoyen  Broti ier  ? 

R.  C'est  un  jardinier  fleuriste ,  rue  de  l'Oursine,  il  n'est  pas  i 
son  aise.  Le  citoyen  Brottier  le  connaît  et  a  pu  lui  prêter  qadqae 
argent.    * 

D.  Quels  sont  les  particuliers  qui  se  sont  présentés  chez  vov 
au  moment  de  votre  arrestation ,  qui  étaient  armés  de  pistokb 
et  qui  ont  désarmé  le  factionnaire  ? 

R.  Je  ne  les  connais  pas. 

Interrogatoire  de  Frédéric  Poly,  âgé  de  vingt-'six  ans ,  nêgodant 
fabricant,  natif  de  Gunterblum^  domieitié  à  Sainte-Mamdtt, 
département  de  la  Haute-Garonne^  demeurant  à  Partie  faubowrg 
Saint'Dems  y  rue  des  Petites-Ecuries. 

D.  De  quelle  espèce  est  votre  fabrique?  y  a-t-il  long-tempi 
que  vous  êtes  à  Paris,  avez- vous  un  passe-port? 

R.  C'est  une  verrerie;  je  suis  à  Paris  depuis  cinq  semaines; 
j'ai  un  passe-port. 

D.  Pour  quel  motif  avez-vous  été  arrêté  »  et  qu'avez^vonai 
répondre  aux  inculpations  qui  motivent  votre  mandat  d'amener? 

R,  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ces  inculpations. 

D.  Connaissez- vous  le  citoyen  Clerget ,  rédacteur  du  jonraii 
eu  Élections?  savez-vous  sa  demeure?  avez-vous  avec  loi  des 
liaisons  particulières? 

R.  Je  le  connais  pour  l'avoir  vu  une  ou  deux  fois  chez  moi  ;  je 
crois  qu'il  demeure  rue  Saint^Lazare ,  au  coin  de  celle  des  TroiS' 
Frères. 

1).  Connaissez-vous  le  citoyen  Gavaux,  ancien  militaire? 

R.  Il  est  possible  que  je  l'aie  vu  «  mais  je  ne  sais  pis  sm 
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D.  Ne  s'est-il  pas  présenté  chez  vous  avec  une  letlre  da  ci- 
toyen Clerget  qu  il  vous  a  remise? 

R.  Je  n*en  ai  aucune  connaissance. 

D.  Nous  vous  déclarons  cependant  que  le  citoyen  Gavanx  at» 
teste  formellement  avoir  été  chez  vous  le  6  de  ce  mois,  à  midi, 
et  vous  avoir  remis  une  lettre  du  citoyen  Clerget. 

R.  Je  persiste  dans  la  dënéfjaiion  que  j*ai  faite  ci-dessus. 

D.  Ne  luiavez-vous  pasproposé  de  servir  la  cause  de  LouisXVUI 
moyennant  la  somme  de  4  louis  par  mois ,  lui  donnant  l'espoir, 
si  vous  réussissiez,  de  le  récompenser  amplement?  n*avez-vous 
pas  ajouté  que,  moyennant  une  somme  de  24,000  louis  qui  devait 
arriver  le  même  jour  ou  le  lendemain,  vous  comptiez  gagner  le& 
grenadiers  du  corps  législatif  et  les  troupes  cantonnées  à  Paris? 

R.  Je  nie  absolument  d'avoir  dit  rien  de  tout  cela  au  citoyen 
Gavaux  et  j'assure  qu'il  n'est  jamais  venu  chez  moi.    ^  ,         • 

D.  Où  et  comment  avez-vous  passé  la  journée  du  4  de  ce  mois? 

R.  Je  vais  souvent  chez  le  citoyen  MaiDane;  il  est  possible  que 
j'aie  passé  chez  ce  citoyeu  une  parge  de  cette  journée,  mais  je 
ne  me  le  rappelle  pas. 

D.  Vous  souvenez-vous  des  personnes  qui  y  sont  venues ,  tant 
en  cabriulet  qu'en  carrosse? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  point. 

D.  Oii  avez«vous  passé  la  journée  du  S  de  ce  mois? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

D.  Savez- vous  ce  que  vous  avez  fait  le  6  ? 

R.  Je  vais  presque  tous  les  jours  chez  le  citoyen  Maillane. 

D.  Avez-vous  diné  chez  ce  citoyen  le  6  janvier  dernier  (  vieux 
style),  avez-vous  tiré  le  roi  de  la  fève  et  crié  vive  le  roi?  n'y 
avait-il  pas  au  nombre  des  convives  un  représentant  du  peuple  ? 

R.  On  a  mangé  un  gâteau ,  tiré  la  fève ,  on  a  dit  :  le  roi  boit  ; 

mais  je  n'ai  point  entendu  crier  vive  le  roi  ;  il  est  possible  qu'il  y 
ait  eu  un  représentant  du  peuple  parmi  les  convives ,  je  ne  sau-» 
rais  l'assurer. 

D.  N'avez-vons  pas  été  voir,  le  7  nivôse ,  le  citoyen  Ramel , 
commandant  des  grenadîe»^  H^î  v\-^c  'éf^^slatif?  lui  avez-vous 


DlMCTOmS.  —  DU  4  BMM.  AR  if 

fait  ane  seconde  visite  le  12 ,  ne  lui  STez-Tons  pas  écrit  pour  Fte- 
gager  à  venir  d!ner  chez  vous? 

R.  Oui,  citoyen;  il  n'a  pas  pu  venir  dtner  chez  moi  ;  Aiii  1 
m'a  invité  à  manger  sa  sonpe ,  ce  que  j'ai  accepté. 

D.  Quei  a  ,été  l'objet  de  votre  conversation  ?  Ne  lai  «Vtt«*foai 
pas  parlé  des  cinq  Sires ,  de  Louis  XVIII ,  d'an  projet  de  l6^j^ 
blir  sur  le  trône  ? 
R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

D.  Par  suite  de  votre  conversation  »  n'avez-voos  pas  tmoÉoé 
qoe  les  premiers  actes  de  Louis  XVIII  seraient  ane  amnlitk  ^ 
nérale,  mais  qae  le  parlement  installé,  prétendant  que  lei^lAl 
pas  le  droit  de  faire  grâce ,  décréterait  de  prise  de  corps  toai  hi 
hommes  qoi  ont  sacrifié  lenr  vie  et  lenr  liberté  poor  mardkr 
sons  les  étendards  de  la  liberté? 
•  R.  Je  m'en  rappelle  pas. 

D.  Connaissez-vous  les  citoyens  Lavilleamois,  Danan  •  andei 
mousquetaire ,  et  Brottier,  mathématicien  ? 
R.  Je  n'en  connais  aucun. 

D.  Quel  motif  vous  avait  déterminé  à  vous  rapprocher  du  d- 
toyen  Ramel  ? 

R.  Je  voulais  lui  rendre  compte  de  quelques  propoa  qu'on  ta^ 
nait  sur  lui. 

i).  Connaissez-vous  le  citoyen  Malo»  vous  êtes -vous  iroifé 
avec  lui? 

R.  Oui,  je  me  suis  trouvé  avec  lui  chez  le  citoyen  RtBirf.D 
est  venu -chez  le  citoyen  Ramel  le  jour  oii  j'y  ai  diné* 

D.  Connaissez- vous  quelqu'un  au  directoire  executif,  ne  voti 
étes-vous  jamais  vanté  dans  la  société  que  vous  avez  an  accès # 
cile  an  diiectoire  et  que  vous  obtenez  aisément  des  radiations ib 
liste  des  émigrés? 

R.  Non ,  mais  j'avfHs  une  lettre  de  recommandation  pour  kd» 
toyen  Carnet  ;  je  ne  Tai  jamais  remise. 

D.  N'étes-vons  pas  allé,  le  8  pluviôse ,  dans  une  maison  «  ma 
des  Saints-Pères?  quel  e^t  le  nom  de  la  personne  que  vous  y  aUiei 
voir,  et  quel  était  le  sujet  de  vos  conversations  ? 
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R.  J*m  été  chez  le  citoyea  Gtniier,  de  i'ÂHbe  ;  M  y  iMnrtadt  dil 
fort  de  Kebl  ;  j'ai  observé  qu'il  était  étonnant  que  ce  fort  se  fût 
rendu,  à  raison  du  rafratchissenient  de  troupes  qu'on  pouTiit  lui 
fournir. 

D.  Gonnais.^ez-vou8  un  nommé  Labarrière,  chef  de  brigade, 
commandant  l'artillerie  à  l'École-Militaire  ? 

R.  Je  ne  le  connais  pas. 

D.  Pourquoi  ne  prenez-YOus  pas  la  qualité  de  baron  de  Poly, 
que  VOUS  paraissez  avoir  d'après  le  consentonent  qui  vous  a  été 
dodné  le  16  juillet  1791  (vieux  style),  par  Fréderic-Louis ,  ba- 
ron de  Poly,  votre  père»  et  Caroline,  née  baronne  de  Nimptel, 
votre  mère? 

R.  Parce  que ,  quoique  étant  né  dans  le  Palatînat ,  étant  natu» 
rftlisé  Français  par  mes  services  militaires,  je  me  suis  conformé  à 
la  Constitution. 

D.  En  quel  temps  avea^vous  quitté  le  régiment  de  Hesse^Darms* 
stad ,  oh  TOUS  étiez  employé  comme  officier  ? 

R.  Je  suis  entré  en  1792  dans  le  régiment  ci-  devant  Conti ,  in* 
fonterîe,  en  qualité  de  lieutenant. 

Interrogatoire  de  Jean-François  Debar,  général  de  brigade ,  cî- 
devaai  chef  de  la  légion  de  police ,  demeurant  rue  de  la  Ville» 
CÉvique,  n"  1056. 

D.  S'il  connaît  le  citoyen  Lavilteumois ,  et  s  il  Ta  été  voir  de» 
puis  la  révolution  ? 

R.  Qu'il  le  connaît  depuis  trente  ans,  qu*il  l'a  été  voir  depuis 
la  révolution,  à  l'occasion  d'un  ci^devant  gendarme  que  le  d** 
toyen  Lavilleurnois  désirait  placer  dans  la  légion  de  police. 

D.  Si  le  citoyen  Lavilleurnois  ne  lui  a  pas  communiqué  son  piaB 
de  contre-révolution? 

R.  Qu'il  ne  lui  en  a  jamais  dit  un  mot. 

D.  S'il  connaît  les  citoyens  Labarrière,  Poly  et  Brottier? 

R.  Qu'il  ne  les  connaît  pas. 

D.  S'il  connaît  un  nommé  Duvemes-Depresielf 

R.  Qu'il  a  connu,  mais  fort  p^^u  un  ancien  mousquetaire  qui 


20i  MRKCT01K£.    —  DU   4  BRUM.  AH  IV 

se  nommait  Depresie  »  mais  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  e^t  devem. 

D.  Si  Lavilleurnois  ouBrottier  ne  lui  ont  point  oommnniqiiëb 
plein  pouvoir  qu'ils  avaient  reçu  du  prétendu  Louis  XVIII,  pir 
lequel  celui-ci  les  autorisait  d'agir  et  de  parler  en  son  nomi  en  ce 
qui  concernait  le  rétablissement  de  la  monarchie,  et  de  s'adjoiiidn 
à  ce  sujerquibon  leur  semblerait? 

R.  Qu'aucun  de  ces  individus  ne  lui  a  rien  communiqué  de  re- 
latif à  cette  affaire  9  et  qu'il  atteste  qu'il  n'a  pas  vu  de  leur  part  h 
plus  petite  parcelle  de  papier.  » 

—  Indépendamment  de  ces  pièces ,  on  lut ,  en  outre  »  i  k  Kit- 
bune  des  cinq-cents ,  les  rapports  des  commasdans  Malo  et  Bi- 
mel.  Dans  une  lettre  de  Ramel  au  ministre  de  la  police ,  on  re- 
marque ce  passage  : 

«  Je  vous  ai  aussi  rendu  compte,  citoyen  ministre,  qoeda» 
le  moment  où  ces  proposiiions  me  furent  faites  par  Proly,  j'élM 
vivement  sollicité  de  me  rendre  chez  M.  del  Campo ,  ambatit- 
deur  d'Espagne ,  ou  chezTallien ,  député.  La  femme  qui  méfia- 
sait  ces  propositions  a  beaucoup  insisté  ;  je  n'ai  vu  là  que  qadqiie 
basse  intrigue  à  laquelle  j'ai  toujours  cru  et  je  crois  toujoviqne 

HM.  del  Campo  et  Tallien  sont  étrangers >  (  Jlf ofnleiir« 

noCXLVIII.anV.) 

—  La  lecture  de  ces  pièces  provoqua  l'une  des  séances  les  plus 
orageuses  que  l'on  eût  vues  depuis  le  commencement  de  la  sessk»  ; 
mais  dont  les  résultats  furent  tout  à  l'avantage  du  parti  qui  agii- 
sait  selon  les  tendances  royalistes  dans  le  conseil. — SimécmiMiila 
le  premier  à  la  tribune  ;  il  s'étonna  de  voir  son  nom  compromis 
dans  une  affaire  de  ce  genre  ;  il  remarqua  que  cela  ne  fût  pat  a^ 
rivé ,  si  quelques-uns  de  ses  collègues  avaient  été  plus  ëébm  de 
calomnies,  et  n'avaient  point  ainsi  donné  à  plusieurs  députés  use 
réputation  de  royalisme  qu'ils  ne  méritaient  pas.  Justice,  dit-ii  et 
terminant ,  si  je  suis  accusé;  mais ,  jusque-là ,  estime ,  et  je  dirai 
plus ,  confiance  et  amitié.  C'est  un  dédommagement  qui  m'est 
nécessaire  pour  un  pareil  outrage  ;  et  je  le  réclame  de  vous.  — 
Siméon  fut  applaudi  ;  on  proposa  de  lui  accorder  une  marque  de 
confiance  irrécusable  et  en  conséquence  de  voter  rimpreanoii  de 
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$on  discours  à  six  exemplaires.  La  majorité  approuva  cette 
mesure. 

.  Après  Siméon,  vintTallien.  Celui-ci  se  borna  à  nier  qu'il 
eût  jamais  eu  les  moindres  rapports  avec  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne. On  lui  cria  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  cela  ;  il  n'en  continua 
pas  moins  et  descendit  de  la  tribune  sans  avoir  dit  autre  chose; 
Tallien ,  était ,  depuis  quelque  temps ,  très-suspect  aux  républi- 
cains. La  surveillance  que  Ton  avait  exercée  à  son  égard  à  l'oc- 
casion de  la  conspiration  de  Babeuf  ^  avait  prouvé  qu'il  avait  des 
relations  plutôt  avec  les  hommes  soupçonnés  d'être  agens  des 
royalistes,  qu'avec  ceux  qui  représentaient  le  parti  jacobin.  On 
i^orait  ces  choses  dans  le  public  ;  mais  on  les  savait  dans  le  con- 
seil. Ce  fut  peut-être  à  cause  de  cela  qu'on  lui  accorda  une  la- 
veur semblable  à  celle  qu'avait  reçue  Siméon.  On  vota  aussi  l'im- 
pression de  son  discours. 

Alors  vinrent  les  réclamations.  Le  parti  républicain  voulut  res- 
saisir la  majorit^é.  —  Ghazal  court  ù  la  tribune;  il  s'écrie  qu'on 
ne  peut  plus  douter  de  l'existence  d'un  parti  royaliste;  que  les 
royalistes  conspirent  même  sous  les  couleurs  anarchiques  ;  il  de- 
mande la  formation  d'une  commission  spéciale  pour  examiner  le 
message  du  directoire ,  les  pièces  de  la  conspiration ,  et  proposer 
des  mesures.  Adopté.  Lamarque  pense  que  le  corps  législatif  doit 
faire  servir  celte  circonstance  à  ranimer  la  confiance  des  républi- 
cains :  il  ne  veut,  dit-il ,  se  permettre,  en  ce  moment,  aucune  ré- 
flexion sur  les  rapports  qui  ont  été  lus  :  il  fait  observer  seulement 
que  ce  n'est  ni  sur  les  conjectures ,  ni  sur  les  réflexions  politiques 
de  tel  ou  tel  citoyen ,  mais  sur  les  pièces  originales  qu'on  doit 
juger  et  caractériser  la  conspiration  :  or,  elles  constatent  qu^  les 
conspii  aieurs  ne  sont  pas  ce  qu'on  appelle  des  hommes  attachés 
à  la  faction  d'Orléans ,  mais  bien  des  émissaires  de  Louis  XVIIl, 
des  agens  des  émigrés,  des  Anglais,  Autrichiens,  etc.  :  il  vote 
pour  que  les  pièces 9oient  publiées  avec  la  plus  grande  authenti- 
cité, et  envoyées  aux  départeraens  et  aux  armées.  Lecointe  de- 
mande l'impression  du  discours  de  Lamarque,  et  que  sa  propo- 
siiion  soit  rédigée  en  forme  de  résobit'on.  Henri  Larivière  s'y 
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oppose  :  il  veut  que  les  rapports  seuls  soient  ino  riioéSi  p^ç^ 
que  c*€st  sur  eux  seuls  que  doit  porter  Tiustruction.  c  RéfOf|M 
eu  doute  les  rapports ,  dit-il ,  et  dès-lors  la  conspiratioii  ne  len 
plus  regardée  que  comme  un  jeu.  Quelque  vaste  que  coUcMi 
coDspiratioQ ,  elle  ne  serait  rien  par  elle-même ,  si  die  ne  s'^llr 
blissait  sur  Tappui  d'une  foule  d'agens  secondaires.  Sant  oeQB 
horde  de  factieux  anarchistes  que  les  conjurés  décburent  ppr 
mêmes  avoir  voulu  mettre  en  avant,  je  déclare  et  je  prodani, 
devant  la  France  entière ,  que  cette  royauté  si  redoutable  61  i 
redoutée ,  serait  sans  force  et  sans  moyens...  »  A  ce  mooMMwi 
tumulte  violent  interrompt  Torateur;  on  s'interpelle ,  on  aedii- 
pute  ;  cent  membres  sont  levés ,  et  gesticulent  :  d'un  oAté  on  d^ 
mande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre  ;  de  l'autre  on  le  dé- 
fend. Le  président,  Riou ,  se  couvre  par  deux  fois ,  et  3ii£fnffl<f 
le  trouble  par  la  manière  dont  il  essaie  de  relever  les  ripccmipap 
de  Henri  Larivière  ;  on  demande  la  parole  contre  lui.  £nfio ,  Gl- 
mus  obtint  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour. 

Telle  fut  la  fin  d'uue  séance  qui  promettait  d'avoir  des  ooBfl^ 
quences  plus  favorables  à  l'opiniou  républicaine.  La  crainte  que 
les  ex-conventionneis  avaient  de  voir  entraîner  encore  une  fois  11 
représentation  nationale,  leur  désir  de  rendre  inviolable  le  carac- 
tère dont  ils  étaient  revêtus,  donna  la  majorité  au  parti  omnw- 
chique. 

Cependant ,  que  pensait-on ,  en  général ,  dans  le  public  de  ortie 
conspiration  ?  Si  nous  devons  en  croire  des  écrivains  contevpQr 
rains ,  la  majorité  plaignait  les  conspirateurs  ;  les  uns  parce  qoUs 
prenaient  leur  faiblesse  en  pitié,  les  autres  parce  qu'ils  lescoMi- 
déraient  comme  victimes  de  quelque  intrigue  de  police.  Leedee- 
tions  étaient  prochaines  ;  tout  annonçait  qu'elles  seraient  dans 
le  sens  de  l'opposition  ;  on  croyait  donc  que  le  gouvernement, 
pour  ranimer  l'opinion  en  sa  faveur,  avait  bien  pu  pousser  quel- 
ques malheureux  à  un  acte  dont  Tabsurdité  n'échappait  à  per- 
sonne. 

Le  directoire ,  au  contraire ,  prenait  l'affaire  au  sérieux  ;  con- 
sidérant les  prévenus  comme  coupables  d'embauchage,  il  les 
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voya  par  un  arrête  devaDt  une  commission  mîliiaire.  Cette  me- 
sure donna  lieu  à  de  vives  rëdamations  au  conseil  des  cinq-cents. 
Pâstoret  l'attaqua  comme  un  abusde  pouvoir,  comme  une  injus- 
tice ,  comme  un  précédent  que  l'on  ne  pouvait  permettre  au  di- 
rectoire  d'établir.  Dumolard  y  vit  un  moyen  de  dimuuier  la  pu- 
blicité du  procès,  a  II  faut ,  dit-il ,  que  tous  les  conspirateurs 

>  soient  connus ,  et  qu'il  soit  démontré  que  cette  conspiration 

>  n'est  point  simple ,  unique  ;  qu'elle  est  <:ooQy[>osée  de  divers  élé- 
9  mens,  que  i^usienrs  factions  la  secondaient  ;  il  fiaut  prouver» 
9  enfin»  que  vous  punirez  les  royalistes  de  Louis  XYlIl,  mais  que 

>  vous  ne  laisserez  point  échapper  ceux  de  d'Orléans.  Pour  ma 
»  part»  je  veux  découvrir  la  vérité.  »  —  Malgré  ces  observations, 
le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour;  mais  tout  n'était  pa^  fini» 

Les^uscusés  traduits  le  28  venttee  O^  mars  ) ,  au  nombre  de 
vingt-deux,  dont  six  femmes,  devant  le  tribunal  militaire  »  décli- 
nèrent sa  juridiction  et  refusèrent  de  répondre  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  leur  déclinateire  par  le  corps  législatifs  le  tribunal 
de  cassation ,  auxquels  ils  avaient  adressé  une  pétition.  Le  trxb^- 
nal  voulut  passer  outre  ;  mais  alors  les  défenseurs  .se  retirèrent. 
La  séance  fut  suspendue  ;  le  président  écrivit  au  ,mioûitre.de  la 
justice  Merlin  de  Tbionville;  celui-ci  répondit  aussitôt^qjuelejlri- 
bunal  militaire  étant  sans  appel.,  n'en  pouvait  ^s^i  reopnnaitre 
aucun;  que  quant  aux  défenseurs ,  le  vœu  de  la  loi  était  satisfait 
dès  qu'ils  avaient  été  choisis,  et  fait  un  seul  acte  «de  défense,  qu'il 
importait  peu  enfin  qu'ils  fissent  de  longs  ou  .d^  courts,  ^plai- 
doyers. En  conséquence ,  la  commission  s*autoius.ant  de  ceUe  4f  i- 
tre ,  voulut  procéder  à  l'interrogatoire  des  accusés  ;  mais  ceux-ci 
refusèrent  encorede  répondre.  «  Nous  avons  sacrifié  nptre  vie,  di- 
saient-ils; nous  savons  que  nous  périrons;  mais  nous  devons  à 
nos  enfans  et  à  nos  concitoyens  l'exemple  de  la  fermeté  en  .face 
de  l'injustice.  » 

Leur  refus  eut  de  nombreux  défenseurs  aux  cinq-cents.  On 
avait  nommé  une  commission  pour  examiner  leur  déclinatoire. 
Le  rapporteur  conclut  à  l'ordre  du  jour;  mais  ce  ne  fui  qu'après 
une  vive  discussion  et  après  plusieurs  séances  de  débats,  qu'il  fut 
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enfin  adopté.  Ainsi ,  au  nom  de  la  justice  »  par  Teffet  de  la  mil- 
adresse  du  gouvernement ,  on  plaidait  pour  les  acctuéi  au  oorp 
législatif  aussi  bien  qu'au  tribunal.  Il  semblait  que  cette  afEûn 
ne  dût  point  finir,  ^n  effet ,  le  tribunal  de  cassation,  décidait 
sur  la  pétition  des  accusés ,  avait  ordonné  que  le  Jugement  de  h 
commission  militaire  par  lequel  elle  passait  outre»  fût  apporté  1 
son  greffe.  Le  directoire  répondit  à  cette  décision  par  un  anfté 
dans  lequel  il  défendait  à  tout  dépositaire  de  la  force  oo  de  fao- 
torité  d'obéir  au  tribunal  de  cassation  ;  et  il  instruint  lesdnq^seati 
de  cette  démarche.  Aussitôt  Dumolard  et  Pastoret  s'éknrèrefit 
ccmire  ce  nouvel  abus  de  pouvoir  ;  ils  demandèrent  la  oomireet 
l'annulation  de  l'arrêté  ;  d'autres  membres  le  défendirent  la 
discussion  se  termina  par  un  ordre  du  jour.  Il  en  en  fut  de  mène, 
quelques  jours  après ,  d'un  long  mémoire  envoyé  parletriboul 
de  cassation  contre  farrété  du  directoire  exécutif. 

La  conspiration  royaliste  était  ainsi  devenue  un  moyen  ealR 
les  mains  des  partis.  Le  directoire  s'efforçait  de  montrer  que  cfette 
conspiration  était  importante  ;  l'opposition  qu'elle  était  ridieik 
et  sans  fondement.  Presqu'à  chaque  séance ,  le  gouvernement 
communiquait  quelque  nouvelle  pièce;  il  envoya,  entre  autrea,  une 
proclamation  de  Puisaye ,  qui  invitait  les  Vendons  a  tenter  me 
nouvelle  insurrection.  De  son  côté ,  l'opposition  faisait  grand  brait 
d'une  émeute  arrivée  à  Toulouse  et  d'une  pétition  des  habilaM 
de  cette  ville.  Des  républicains ,  à  la  sortie  du  spectacle ,  tvaieat 
insulté  et  battu  quelques  personnages  suspectés  de  royalimM  et 
même  un  membre  du  corps  législatif  qui  s'y  trouvait.  Le  parti 
conventionnel  voulut  profiter  de  l'occasion  pour  attaquer  la  prene 
anti-républicaine  ;  il  vint  citer  des  articles  à  la  tribune»  et  entre 
autres  un  passage  des  Actes  des  apôires ,  où  Bonaparte»  le  vaio- 
queur  de  l'Italie  »  était  mis  en  parallèle  avec  Sanson»  Texécutair 
des  hautes-œuvres.  L'opposition  répondit  en  citant  les  excès  des 
journaux  qu'elle  appelait  anarchistes.  II  s'ensuivit,  non  pas  une 
longue  discussion ,  mais  une  longue  dispute  qui  occupa  pinsiears 
séances.  Il  est  certain  que  le  directoire  eût  tiré  un  meilleur  parti 
de  la  conspiration  »  si,  par  maladresse  »  il  n'en  eût  fait  l'oocasioa 


I 

.j 


AU.  30  Fum.  AN  y  (  1795-1797  ). 

de  dâ)ats  qui  devaient  tourner  eontre  lui.  Ou  se  demade  pon*- 
,  quoi  jlcrut  utile  de  renYoyèr  les  accusés  devant  une  ooar  aar- 
tiale  »  au  lieu  de  les  laisser  à  leurs  juges  naturels ,  ou  de  les  faire 
dter  devant  la  haute  cour  de  Vendôme.  Il  créa,  de  cette  manière, 
à  Topposition ,  une  occasion  dont  elle  profita,  comme  nous  l'avons 
vu.  Il  donna  une  mauvaise  opinion  de  son  habileté,  car  il  n'é- 
chappa à  personne  que,  par  sa  faute,  une  simple  question  de  oosi- 
pétence  avait  amené,  entre  les  premiers  pouvoirs  de  Téiat,  an  con- 
flit qui  pouvait  être  très-grave,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
issue  légale  que  la  question  de  forfaiture  à  Tégard  du'triband  de 
cassation  ou  celle  de  l'accusation  du  directoire,  c  D  avait  en  effet , 
ainsi  que  le  remarque  ThitMQdeau  dans  ses  mémoires,  évidemment 
excédéses  pouvoirs;  caria  Ck)nstitution,  qui  portait  (art.  S64),  que 
le  corps  législatif  ne  peut  annuler  un  jugement  du  tribunal  de 
cassation ,  Finterdisait  à  plus  forte  raison  au  directoire  :  c'est  ce- 
pendant ce  qu'il  avait  osé  se  permettre  ;  car  défendre  l'exécution 
d'un  jugement,  c'est  tout  autant  que  l'annuler.  >  Personne  ne 
releva  ce  fait ,  parce  que  personne  n'avait  alors  intérêt  à  le  faire. 
Cependant  les  fautes  du  directoire  en  cette  affaire  allèrent  encore 
plus  loin. 

Le  conseil  de  guerre ,  influencé  sans  doute  par  les  débats  de 

« 

rassemblée  y  influencé  par  l'opinion  publique  que  la  publication 
d'un  plaidoyer  fait  par  un  défenseur  habile  avait  prévenue  en  fia- 
veur  des  accusés,  cédant  peut-être  an  système  que  la  défense  avait 
adopté  et  qui  avait  cherché  à  présenter  lés  dénonciateurs  eux- 
mêmes  comme  les  premiers  embaucheurs,  le  conseil  de  guerre 
fut  très-indulgent.  Sur  vingt-deux  accusés,  il  en  renvoya  trois 
devant  le  tribunal  criminel  de  Versailles  et  il  n'en  condamna  que 
quatre  à  mort;  et  encore,  faisant  application  d'un  article  qui  per- 
mettait de  commuer  la  peine,  il  condamna  Brpsset  et  Duverne  de 
Presle  dit  Dunan  à  dix  ans  de  réclusion,  le  baron  de  Poly  à  cinq, 
et  Lavilleurnoi  à  un.  —  Ce  jugement  fut  rendu  le  18  germinal 
(7avriH797). 

Le  directoire,  irrité,  rendit  le  lendemain  un  arrêté  par  lequel 

il  ordonnait  de  conduire  au  Temple,  et  renvoyait  devant  les  tri- 
T.  xxxvn.  14 
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bimaul  f  pour  y  être  poursuivis  et  jugés,  comme  prévemM  4e 
9  conspiration  contre  la  sûreté  de  la  République,  confonnéMRt 
I  à  la  loi,  en  faisant  abstraction  du  crime  d'embancbage ,  pour 
p  raison  duquel  ils  ne  peuvent  plus  être  poursuivis ,  »  trois  do 
fcopdaoïnés  de  la  veille,  Brottier,  Duveme  de  Presle,  Palf  ,«t 
l'un  des  acquittés ,  Sourdas.  Cette  mesure  ne  fut  point  relevée 
dans  les  conseils,  mais  elle  choqua  Fopinîon  publique;  Firgi* 
ment  de  jurisprudence ,  non  bis  in  idem ,  devint  le  texte  des  eOÊh 
Yer^ationset  des  observations  de  la  presse  réactionnaire.  On  b'oh 
trait  point  dans  les  motifs  du  directoire  ;  cependant  les  répriA- 
çains  auraient  pu  lui  tenir  compte  de  l'embarras  oà  le  mettait  ne 
opposition  évidente ,  qu'il  rencontrait  partout ,  et  dont  void  n 
noMv.el  exemple.  Dans  le  cours  du  procès  royaliste ,  il  avait  d^ 
mandé,  par  un  message  aux  cinq-cents ,  une  loi  qui  remît  la  pane 
encourue  à  tout  accusé  ou  condamné  qui  ferait  des  révëlatMi 
utiles  à  l'état.  La  discussion  fut  ouverte  au  conseil  sur  cetteqnes- 
tion  ;  mais  après  quelques  jours  de  délibération ,  elle  fut  ajonnée 
par  une  majorité  composée  et  de  ceux  qui  habitudlemenl  vo- 
taient contre  le  gouvernement ,  et  de  ceux  qui  ne  corapreBaion 
pas  le  but  de  cette  mesure.  La  vérité  est  que  la  demande  du  di- 
rectoire avait  été  déterminée  par  Toffre  faite  par  l'un  des  coa- 
spirateurs  de  dénoncer,  non-seulement  les  dépotés  qui  correi- 
pondaient  avec  Louis  XVIII ,  mais  encore  le  trésor  des  conjaréi 
et  tous  leurs  moyens.  En  effet ,  après  le  message  qui  soUidiaiC 
la  loi  dont  il  s'agit ,  ce  même  conspirateur  avait  déclaré  qu-jl  y 
avait  dans  la  conspiration  des  députés  des  deux  conseils ,  et  aa* 
tamment  toute  la  société  de  Clichy ,  et  que  cent  quatre-!(iBgl« 
quatre  députés  avaient  traité  avec  Louis  XVIII  ;  mais  il  n'aval 
voulu  nomiTier  que  Lemerer  et  Mersan.  (Mémoires  de  Thib» 
deau ,  ch.  9 ,  t.  2.  )  —  La  connaissance  de  ce  fait  finit  par  se  r^ 
pandre  dans  les  conseils.  Lanjuiuais  en  parla  à  Gamot  ;  celui-d 
lui  répondit  que  la  chose  était  vraie,  que  le  directoire  avait  11 
liste,  ft  qu'il  pourrait  bien  en  fairo  usage  si  on  le  poussait  à bost 
Cependant,  quelques  jours  après,  le  gouvernement  fil  démentir  ce 
bruit  dans  son  journal  officiel  (  le  Rédacteur  dn  12  germinal  ),  6t 
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Dnyerne  de  Presle ,  auquel  on  attribuait  cette  révélation ,  la  dénia 
^piemeni  dans  une  lettre  qu*il  fit  insérer  dans  1^  journau^L. 

Le  public  ne  \it  dans  toutes  ces  choses ,-  qu'np  ipoyen  ^pkq< 
par  le  directoire  pqur  jeter  d^s  spupçoAs  sur  ceux  qi||  lui  lai- 
firent  de  ropppsition  dans  les  conseils  »  qu'un  moTen  d'^nSpenjcer 
les  élections.  .y^^ 

Elles  commençaient  en  effet  en  ce  moment.  Elles  devaieèt  re- 
nouveler le  tiers  des  conseils  et  ce  premier  tiers  qui  allait  être 
renouvdé  était  précisément  composé  tout  entier  d'une  partie  d0|. 
hommes  sur  lesquels  le  gouvernement  comptait  le  plus»  c'est^- 
dire  d'ex-conventionnels.  On  le  croyait  donc ,  non  sans  raison , 
très-înCëressé  à  exciter  parmi  les  électeurs  des  méfiances  qui  kê 
déterminassent  à  choisir  leurs  députés  parmi  les  partisans  du 
pouvoir. 

Mais  avant  de  nous  occuper  d'élections ,  nous  avons  à  com(:#< 
ter  nos  reaseîgnemens  sur  la  conspiration  royaliste.  On  se  rap- 
pelle qoe  dans  la  séance  du  14  pluviôse ,  il  fiit  décidé  qu'une 

r 

commission  serait  nommée  pour  examiner  et  le  message  et  les 
pièces  relatives  à  cette  cons|Mration.  Le  rapport  eut  lieu  le  38  fé- 
vrier ^10  ventôse)  1797.  On  verra  qu'il  y  est  fait  mention  d'une 
faction  orléaniste.  Nous  avons  remarqué ,  qu'il  en  fut  plusieurs 
lois  question  à  la  tribune;  mais  nous  n'avons  trouvé  aucune  in- 
dication positive  à  ce  sujet.  Nous  en  avons  conclu  ^  qu'au  milieu 
de  tendances  monarchiques  qui  surgissaient  de  partout ,  le  nem 
d'Orléans  avait  été  jeté  non  comme  expression  d'un  parti  orga- 
■iséy  mais  comme  celui  d'une  famille  qui  o^irait  à  la  révolution 
plus  de  garanties  que  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  voici  le  rapport  : 
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Rapport  au  conseil  des  cinq-eents  par  Jean  Debry^  organe  twu 
comnmsion  spéciale  (i),  sur  la  conspiration  découverte  kiipJMr 
viôse  an  F,  tendante  au  renversement  du  gouvernement  ripn- 
blicain  et  au  rétablissement  de  la  royauté  ;  prononcé  le  10  vex- 
tdsean  V{^  février  1797). 

c  Représentans  du  peaple,  un  arrêté  dn  conseiU  en  dite  du 
14  pluviôse,  a  renvoyé  à  une  commission  spéciale  le  meSÊMgB  du 
directoire  et  les  pièces  relatives  à  la  dernière  conspiration  dUoQRL* 
verte ,  et  Ta  chargée  de  vous  faire  un  rapport  à  ce  sujel.  Ceit 
pour  exécuter  cet  arrêté  que  je  me  présente  à  cette  tribmie  M 
nom  de  votre  commission. 

9  Elle  doit  vous  dire  avant  de  commencer  que  cette  nnaiiiaM 
qui  a  caractérisé  le  conseil  chaque  fois  qu'il  a  fallu  se  numMr 
contre  les  factions  est  un  sentiment  qu'elle  n'a  jamais  perdn  de 
vue  en  parlant  de  chacune  d'elles.  Ainsi  donc ,  que  les  bons  ci- 
toyens, que  les  amis  de  l'ordre  se  rassurent,  puisqu'il  leur  est 
prouvé  que  la  différence  dans  les  opinions  législatives  n'est  point 
chez  nous  le  dissentiment  dans  les  principes  républicains ,  el  que 
chaque  fois  qii'il  faudra  lutter  contre  les  crimes  éversife  de  nûCre 
gouvernement  on  nous  trouvera  réunis  de  volonté  et  d'atitkiB 
pour  les  rechercher  et  les  punir.  Que  les  méchans  cessent  d'à* 
pérer,  puisque  nous  savons  qu'appelés  à  faire  des  lois  coioanielé- 
gislateurs,  notre  mission  est  aussi ,  coinme  représentans  dupai- 
ple,  de  veiller  sans  relâche  au  maintien  et  à  la  défense  de  h 
République  et  de  la  Constitution  qui  nous  régit  ;  qu'ils  appren- 
nent que,  connaissant  nos  devoirs,  nos  droits  et  notre  dignité, 
nous  nous  honorerons  tous  de  déployer,  s'il  le  fallait ,  ce  carae- 
tère  d*élévation  et  de  fermeté  qui  daus  les  occasions  critiques  t 
signalé  les  assemblées  nationales  de  France  qui  nous  ont  précé- 
dés ;  qu'ils  viennent  interroger  je  ne  dis  pas  seulement  nos  prilh 

(1)  Les  autres  membres  de  la  commission  étaient  Roger-Martin»  Dnboli  (l> 
Vosges),  ChazaI,  Daunou. 
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caftes  9  notre  loyauté  »  notre  amour  pour  la  République ,  mais  en- 
core notre  respect  pour  nous-mêmes!  Us  verront,  à  la  honte  de 
leurs  projets ,  que  l'opinion  à  cet  égard  ne  sera  jamais  contredite 
dans  le  corps  législatif. 

>  Vous  avez  donné  un  grand  et  utile  exemple  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence  qui  daus  les  occasions  les  plus  critiques  doivent 
caractériser  des  législateurs  constitutionnels ,  lorsqu'au  récit  de 
la  conspiration  qui  menaçait^de  renverser  la  République  vous 
avez  attendu  avec  calme  le  fruit  des  recherches  du  gouverne- 
nement.  Cette  conduite  si^  trouve  pleinement  conforme  et  à  l'in- 
térêt de  l'état  et  au  vôtre ,  qui  n'en  peut  être  séparé.  En  effet , 
lion-seulement  la  précipitation  aurait  pu  embarrasser  la  marche 
du  directoire,  rompre  le  fil  de  ses  mesures  ou  éventer  le  secret 
qui  leur  était  nécessaire;  mais  qui  sait  s'il  n'entrait  pas  dans  le 
calcul  des  conspirateurs  de  supposer  que  la  découverte  d'une 
partie  de  leurs  complots  opérerait  une  réaction  d'indignation  dont 
ils  se  seraient  servi  pour  accuser  les  républicains  de  vouloir  ré- 
tablir ce  régime  auquel  on  feint  d'attacher  leur  nom ,  quoique 
r  on  n'igQore  pas  qu'ils  en  étaient  les  victimes  les  moins  épargnées? 
qui  sait  si  alors  vous  n'eussiez  pas  vu  surgir  une  nouvelle  bande 
affectant  le  langage  de  la  pitié  et  de  la  raison ,  en  disant  au  peu- 
ple :  a  Vous  le  voyez ,  celte  Constitution  n'est  pas  en  force  suffi- 
sante pour  se  garantir  elle-même  ;  elle  nous  entraîne  sans  cesse 
d'une  extrémité  à  l'autre  ;  il  faut  l'accommoder  à  nos  mœurs ,  la 
régulariser...  >  Vous  apercevez  sans  doute  quel  vaste  champ 
rexécuûon  d'un  pareil  ^hn  ouvrait  à  l'intrigue ,  à  l'ambition ,  et 
à  l'étemelle  ennemie  de  toutes  les  vertus,  la  calomnie.  Grâces  en 
soient  rendues  à  votre  attitude  calme  et  tranquille  !  vous  l'avez 
déjoué. 

>  Mais  aujourd'hui ,  que  ces  considérations  ne  subsistent  plus, 
vous  devez  au  peuple,  vous  vous  devez  à  vous-mêmes  de  porter 
la  lumière  sur  ces  trames  sans  cesse  renaissantes ,  d*en  signaler 
le  caractère  immuable  malgré  les  travestissemens  qu'on  leur 
donne ,  d'éveiller  l'horreur  des  familles  sur  les  moyens  dont  ces 
conspirateurs  ont  besoin ,  et  sur  le  but  vers  lequel  ils  tendent. 
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Oh!  s'il  était  possible  qu'oubliant  un  instant  et  de»  ressentinfa 
qui  ne  remédient  point  aux  maux  passés,  et  cet  appétit  déNr 
donné  du  changement  qui  empêche  le  bien  actuel  de  prendre  n^ 
cine,  les  citoyens  ouvrissent  les  yeux  sur  leurs  T^itables  iatéf 
rets ,  leur  volonté  manifestée  mettrait  bientôt  la  GoostHationi 
Tabri  de  toute  atteinte ,  et  ces  révolutions  qu*on  leur  ftut  ortiodR 
deviendraient  impossibles  :  ils  se  convaincraient  que  ceux  qui  la  . 
tiennent  dans  une  anxiété ,  dans  une  agitation  oontinueUtt  n'oof 
d'autre  but  que  de  les  avoir  sous  leur  main  pour  les  foire  icnir 
d'instrumens ,  pour  les  déplacer  à  leur,  gré ,  et  que  le  saooèt  de 
leurs  atroces  espérances,  loin  d'être  la  réparation  des  millieui 
qu'ils  ont  soufferts ,  n'en  serait  que  l'excès ,  et  le  complëmAitdB 
leur  ruine.  Malheureusement  tel  est  l'effet  d'une  révolutioB,  que 
le  souvenir  des  maux  qu'elle  a  pu  causer  étouffe  le  sentim^ldi 
bien  qu'elle  amène  :  ne  nous  lassons  donc  point ,  magistrats  di 
peuple ,  de  l'adoucir  ce  peuple,  de  l'instruire ,  de  le  rallier  wi 
la  Constitution  ;  si  les  intrigans  profitent  de  ses  désastres  ponria 
lui  taire  haïr,  profitons-en  aussi  pour  l'y  attacher  davantage  en 
1  uf  montrant  que  s'il  pouvait  l'abandonner  un  instant ,  eesuèmei 
désastres  se  renouvelleraient  avec  plus  de  violence,  et  que  n 
perte ,  sa  destruction  seraient  inévitables.  Quand  on  a  loD94sdip 
t  ena  la  mer,  les  dangers  mêmes  de  la  traversée  sont  uA  motif  de 
plus  pour  rester  au  port.  Posons  des  fanaux  sur  les  éeaeik  qui 
nous  avons  passés ,  et  dont  plusieurs  sont  encore  couverts  dsios 
propres  débris  ;  c'est  un  service  à  rendre  à  ceux  qui  doivent 
succéder  :  souvent  l'inexpérience  dans  la  carrière  poUtique 
gage  dans  de  fausses  routes  ceux  qui  eussent  suivi  la  bomM  û  os 
la  leur  eût  montrée  ;  et  une  fois  engagés ,  l'amour-propre  esipê- 
che  de  rétrograder.  Les  chefs  des  factions  n'ignorent  poûtt  cède 
disposition  du  cœur  humain. 

»  Je  vous  ai  exposé  dans  quel  esprit  et  pour  quelle  fin  nous  ri- 
lions  vous  faire  le  rapport  sur  les  pièces  de  la  conspiration  dé- 
couverte. C'est  parce  que  nous  l'avons  jugé  de  plus  haut  inférft 
pour  le  peuple ,  qu'à  l'époque  où  il  va  choisir  magistrats,  h 
crainte  d'une  imputation  injuste  ne  nous  a  point     téîéB ,  «iqni 
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BOUS  avoHs  préféré  essuyer  une  calemnie  de  plas  an  dâsgér  de  le 
laisser  incertain  sur  ce  qu'il  doit  croire  de  sa  situation  actuelle. 
Après  &ix  aus  de  vie  publique,  ce  que  l'on  brigue  ce  né  sont  ptuÉ 
les  places  ;  c'est  le  succès  et  la  durée  de  l'œuvre  auquel  on  a  thi» 
vaille. 

>  Lesiodîvidus  préveuusdela  conspiration  appartietment  aui 
tribunaux;  ce  n'est  point  d'eux  que  nous  vous  parlerons.  L'exa-* 
men  de  ia  conspiration  est  du  ressort  du  législateur  ;  c'est  d'elle  ' 
que  nous  allons  vous  entretenir.  Lorsque  de  toutes  parts  on  cher« 
ehe  à  obscurcir  ce  que  des  symptômes  trop  alarmans  faisaient 
prévoir  à  l'avance ,  lorsque  les  faits  les  plus  positifs  sont  contes- 
tés ou  même  niés  avec  le  saug-frcnd  de  la  conviction,  quelle  ' 
croyez-vous  que  doive  être  Fopiiiiott  daos  un  tel  renversement 
d'idées  et  de  principes?  et  cependant,  législateurs,  Topinioli 
aussi  crée  les  révolutions  et  change  la  surface  des  états.  Qti'il 
sera  beau  le  jour  où,  certains  que  l'opinion  publique  en  France 
est  fixée,  et  que  son  flambeau  pobrra  faire  disparaître  tontes  ces 
fausses  lueurs  avec  lesquelles  on  veut  l'effacer ,  nous  pourrons 
dire  s^ux  citoyens  réunis  :  Dormex  en  paix;  nom  veillons! 

1  U  est  incontestable  qu'un  parti  puissant ,  organise ,  habile  à 
prendre  toutes  sortes  de  couleurs  et  de  masques,  à  employer  la 
force,  la  corruption,  la  ruse,  l'assassinat  et  la  calomnie,  tra- 
vaille  en  France  avec  une  barbare  persévérance  à  détruire  le  gou- 
vernement républicain  et  à  rendre  la  liberté  fatigante  ou  odieuse. 
Ooî ,  ce  parti  existe  depuis  la  révolution  ;  il  se  compose  de  tout 
ee  qui  regrette  les  abus  et  les^priviléges ,  parce  qu'il  sent  que 
l'effet  immanquable  de  la  révolution  doit  être  de  chasser  ces 
abus  »  d'extirper  ces  privilèges,  et  de  donner  à  chacun  ces  moyens 
de  prospérité  commune  qui  font  la  véritable  force  d'un  état  i  et 
que  peut  produire  seule  l'égalité  politique.  Ce  parti  veut-il  réta* 
Uir  un  trône ,  une  domination  autre  que  celle  de  la  loi?  Ceci  ne 
ibit  plus  de  doute.  Est-il  payé  par  l'étranger?  Je  le  crois ,  et  je 
l'en  hais  davantage.  En  effet,  puisque  l'on  a  hautement  proposé 
dans  la  chambre  des  pairs  d'Angleterre  de  faire  aux  Français 
une  gnerre  à'exterminatùm ,  cette  indiscrétion  nrinistérietle  ne 
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nous  dit-elle  pas  suffisamment  que  tous  les  moyens  sont  boni  ï  |l 
qui  peut  concevoir  un  pareil  plan  ?  Et  s'il  faut  que  les  ftits  ooi- 
firment  ici  ce  que  la  raison  vous  indique ,  ce  qui  s'est  passé  daol 
la  Vendée,  dans  la  guerre  des  chouans;  ce  qui  est  contenu  dan 
les  pièces  de  la  conspiration  ;  ces  rapides  correspondances  de 
Paris  à  Calais ,  et  de  Calais  à  Londres  ;  ces  demandes  de  fimds 
pour  entretenir  la  manufacture^  pour  sauver  les  entreprenewrs, 
pour  les  remplacer ^  ne  vous  démontrent-ils  pas  que  l'or  des  na- 
tions dépouillées  paie  ici  tous  les  vices  et  tous  les  crimes  pour 
nous  punir  d'avoir  osé  être  libres  ?  Ils  manquent  d'hommes  pour 
détruire  les  Français ,  et  ce  sont  des  Français  qui  les  servent! 

9  Donnez  à  ce  parti  le  nom  que  vous  voudrez,  toujours  eBt4 
constant  qu'il  est  anti-républicain ,  anti-constitutionnel  :  jogei 
donc  comme  étant  de  ce  parti  tout  ce  qui  agit  et  travaille  oontie. 
la  République.  Royalistes  pour  les  Capets  de  Blankenboorg, 
royalistes  pour  les  Capets  d'Hambourg ,  amis  de  la  ConstîtotkB 
de  1793,  partisans  de  celle  de  1791 ,  tons  ces  hommes  n'ont  d'a- 
bord qu'un  même  but,  le  renversement  du  gouvemenotentactoel; 
et  comme  je  suis  convaincu  que  toute  atteinte  qui  lui  sovit  por- 
tée avec  efficacité  nous  mènerait  rapidement  à  la  tyrannie  royale, 
rien  ne  m'empêchera  de  croire  que  les  meneurs  de  toutes  les  fê- 
tions ne  travaillent  sciemment  pour  la  royauté.  On  avait  donc 
mille  fois  raison  lorsque  l'on  combattait  dans  cette  enceinte  avec 
constance  pour  le  maintien  de  tous  les  principes  qui  ont  fondé  et 
qui  maintiendront  la  République  contre  les  coups  que  Tarislo- 
cratie ,  le  fanatisme ,  la  soif  des  vengeances  et  même  la  folie  des 
passions  irritées  tentaient  de  leur  porter.  L'extravagance  n'est 
pas  plus  la  liberté  que  la  servitude  n'est  le  bonheur.  S'il  faut,  de 
Ja  sagesse  pour  combiner  les  lois ,  il  faut  de  l'énergie  pour  main- 
tenir une  constitution  républicaine  dans  son  enfance ,  et  l'iiBe 
n'exclut  pas  l'autre.  On  avait  donc  mille  fois  raison  de  ne  pas 
ajouter  une  foi  implicite  à  ces  hommes  qui ,  voyant  des  anar- 
chistes partout  ou  se  trouvaient  des  républicains,  ne  voyaient  éB 
royalistes  nulle  part;  trouvaient  tout  simple  que  l'on  détniillt 
tout  ce  qui  avait  servi  à  la  révolution ,  à  peu  près  comme  Ion- 
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qu'tm  bâtiment  est  eonstmit  on  en  retire  Téchafandage ,  et  qui 
«ifin,  condamnant  successivement  tout  ce  qui  portait  le  carac- 
tère du  républicanisme,  à  l'instar  de  Taxiome  des  papistes,  cpii 
disent  :  Hors  de  l'Église  point  de  salut  9  nous  auraient  bientôt  for- 
cés de  crier  :  Hors  du  royaume  point  de  RépiAblique. 

»  Pissons  aux  autres  inductions  à  tirer  des  pièces.  Mais  préa- 
lablement gardez- vous  de  présumer,  ô  nos  collègues  !  que  votre 
commission  tente  ici  de  grossir  une  des  parties  de  la  conspiration 
pour  empêcher  que  les  autres  ne  soient  aperçues  :  nous  vous  par- 
lons du  royalisme  parce  que  c'est  lui  qui  se  présente  aujourd'hui 
en  première  ligne.  Si  Ton  a  droit  d'être  affecté  qu'en  prêchant 
l'ordre  on  soit  accusé  de  tendance  à  la  domination  arbitraire,  le 
même  droit  existe  pour  ceux  qui ,  attaquant  le  despotisme  abattu, 
sont  suspectés  de  favoriser  l'anarchie,  ou  à  qui  l'on  prête  des 
vues  ultérieures  pour  tel  ou  tel  chef,  comme  si  tous  ne  devaient 
point  être  également  odieux.  En  serions-nous  donc  venus  à  ce 
point  de  dégradation  que  nous  ne  soyons  divisés  que  pour  le 
choix  du  maître?  Non,  citoyens,  il  existe  une  majorité  immense 
d'hommes  purs  qui  n'ont  besoin  que  d'être  éclairés  «pour  défen-» 
dre,  au  péril  de  leur  vie*  cette  constitution  républicaine  que  tant 
de  sang  a  payée ,  et  dont  la  moindre  altération  exposerait  et  leurs 
biens  et  leur  existence! 

>  Ce  ne  sera  donc  point  par  une  prétermission  oratoire  que 
nous  parlerons  de  la  faction  désignée  sous  le  nom  de  faction  d*  Or- 
léans. £lle  existe.  Si  le  gouvernement  peut  en  avoir  les  pièces 
convictives ,  dès  l'instant  où  il  croira  pouvoir  nous  les  faire  con- 
naître on  verra  si  ce  sont  les  républicains  qui  mettent  lenteurs , 
retardemens  ou  subterfuges  à  la  poursuivre.  Elle  existe,  disons- 
nous  ,  parce  qae  dès  l'instant  où  dans  une  République  le  fol  espoir 
de  la  domination  peut  persuader  à  quelques-uns  qu'ils  ont  le 
droit  de  renverser  la  liberté ,  il  est  dans  la  nature  que  tous  ceux 
qui  croient  avoir  reçu  de  la  naissance  ce  même  prétendu  droit 
travaillent  pour  arriver  au  même  but ,  ou  que  l'on  travaille  pour 
les  y  amener.  Et  remarquez ,  représentaus ,  que  tant  que  ce  pré- 
jugé subsiste,  c'est  moins  p^r  la  difficulté  des  moyens  qu'il  faut 
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juger  la  possibilité  de  la  conspiration  que  par  Fo  hhi  à  làqulki 
le  préjugé  a  dt^oé  lieu.  Marat  disait  :  Okiom  r&tifgit  Ek 
ont  paru  le  S  juin.  Mais  inférer  de  là  que  tout  oe  qui  lutte  oah 
tre  les  autres  factions  apparentes  et  imminentes  éet  iiëoesiÉn- 
ment  de  cette  dernière ,  ce  serait  raisonner  eoiiime  oeax  qri^ 
ayant  vu  qu'un  plan  de  diviser  la  France  en  répubGqtiee  paUiSté' 
faiblir  pouvait  exister  dans  quelques  tites ,  sesont  aeni  tBtèàit 
mérique  prétexte  pour  faire  planéir  le  soupçon  et  le  fjlfii^  m 
tous  les  citoyens  qui  s'opposaient  à  leurs  vues  affltntieoiekit  dé- 
vastatrices ,  et  sont  parvenus  au  point  ou  de  disperaei*  i|ii,dèooi* 
duire  à  l'échafaud,  comme  coupables  de  ce  crime  prétmdi)  te 
plus  courageux  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  RëpnUkliie)  Wr 
tentât  inouï ,  dont  l'histoire  sans  doute  fera  honneur  au 
vélisme  des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne»  à  qui 
analyse  il  appartient ,  puisqu'il  n'a  profité  qu'à  eux 
nons-le  bien  »  il  n'est  point  de  faction  dont  le  prànier  înlérlt 
soit  de  couvrir  de  l'odieux  qui  lui  appartient  tout  oe  ijai  M 
pas  servir  sous  ses  bannières  :  aiosi ,  et  ceci  nous  le  cyiipiaattuit 
pour  le  parti  d'Orléans  que  pour  celui  de  Louis  XYIUe^àatckll 
autre,  il  n'est  pas  aussi  contraire  à  leur&  vues  qu'on  pourrait Ito 
croire  de  se  laisser  nommer  impies ,  détestables  »  liberradea^ 
pourvu  que  ces  qualifications  retombent  sur  les  républicafamM. 
intéressés  et  purs  que  l'on  désespère  de  séduire.  Il 
ce  système  de  factions  diverses;  mais  vouloir  que  wsA 
exclusivement  nos  regards  sur  l'une  d'elles  à  l'instant  où  ^  (mfM 
preuves  acquises ,  la  vigilance  du  gouvernement  a  dé^seuvert  ^Bt 
l'on  travaillait  pour  nn  autre,  ne  serait-ce  pas  nous £aire prendre 
le  change,  et  détourner  nos  yeux  vers  un  ennemi  moins  rappro* 
ché  pour  nous  feiire  perdre  de  vue  celui  qui  campe  sur  les  gladi 
de  la  place? 

>  Au  surplus ,  l'essentiel  consiste-t-il  à  donner  plus  on  nwiM 
de  créance  à  l'importance  de  tel  ou  tel  parti  ?  Non  ;  TesiCHtidlstf 
de  les  signaler^  de  les  poursuivre  tous.  C'est  les  comprimer  fMI 
que  de  les  dévoiler,  et  c'est  déjouer  celui  qui  doit  se  modliV 
qu'attaquer,  renverser  et  punir  celui  qui  se  montre. 


c 


^\ 
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>  J'ai  dit  que  c'était  les  comprimer  qoe  les  dévoiler»  et  qae 
tous  tefldaient  aa  même  but  ;  cette  assertion  deviendra  plus  cisure 
si  vous  vous  rappelez  et  si  vous  publiez  que  tous  ont  constam- 
ment la  même  marche  :  sealepient ,  instruits  par  leurs  défaites, 
61  profitant  de  cette  inconcevable  situation  défensive  où  ils  ont 
ea  Vart  de  placer  les  républicains ,  les  conspirateurs  ont  per- 
fectionné iBors  disposîticms;  mais  le  fond  est  toujours  resté  le 
jtiéme. 

»  Un  pian  combiné  au  cfafttean  fut  conviu  et  imprimé  sous  Fas- 
semUée  Mgialative.  Que  portait-il?  c  Gagner  les  autorités»  pla- 
»  cer  des  agens ,  former  des  arrondissemens  »  établir  des  cdr- 
9  respondances,  répandre  des  imprimés  »  irriter  le  peuple ,  uset 
a  ropinioft^  et  attendre  le  signal.  »  On  connaît  les  hommes  qui 
étaient  à  la  tète  de  cette  manufacture  :  je  n'en  parlerai  point  ;  là 
plupart  ont  péri. 

»  Dans  la  conspiration  du  91  floréal  an  lY»  qti'a-t-on  trouvé? 
Mêmes  éténéns ,  mêmes  moyens  ;  seulement  un  rfeultat  diffé- 
rent ,  mais  tellement  insensé  dans  son  atrocité  même ,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  que  la  dissolution  totale  du  corps  so- 
dsA ,  qui  en  était  l'effet  direct ,  aurait  fait  recevoir  comme  un 
liienfidt  le  despotisme  le  plus  absolu  ;  et  assurément ,  lorsqu'aux 
4lorrem*s  qui  ont  malheureusement  souillé  la  révolution ,  l'ima- 
ipmtàaa  ^UTBil  joint  les  scènes  épouvantables  que  l'on  devait  don- 
ner pour  le 6onAeur  commun^  on  n'eût  l)oint  été  tenté  de  recou- 
vrer une  liberté  qu'on  n'aurait  plus  vue  qn'à  travers  les  torches , 
les  poignards ,  les  hucendies  et  les  échafeuds. 

»  Enfin ,  dans  la  conspiration  du  IS  pluviôse,  quel  est  le  {dan 
de  conduite?  Absolument  le  même  :  des  agens  sont  établis,  des 
autorités  gagnées ,  d'antres  que  l'on  se  propose  de  corrompre  ; 
empêcher  votre  réunion,  comme  Babeuf  l'avait  recommandé; 
laisser  entrer  dans  Paris  les  fidèles  attendus ,  s'emparer  de  tous 
les  postes ,  rétablir  l'ancien  régime ,  sb/>llr  tout  ce  qui  peut  re- 
tridcr  l'existence  de  1»  République ,  rétablir  les  anciens  suppli- 
ces, et  généralement  tout  ce  qui  devai  résulter  d'un  ordre  de 
choiM  doit  a  y  *  innr  •**it«»  ^  r^remier  s  succès  Ont  été  la  disse- 
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mination  de  la  haine  dans  le  sein  du  cor  ,  le  défer» 

ment  de  l'opprobre  sur  tout  ce  qui  cl  la  iElépàbliqiWi 

Fimposture  sur  les  intentions  ou  actes  les  plus  pon ,  le  dé- 
chaînement de  Tenvie  contre  toute  espèce  de  talent  qui  ne  wt 
lait  pas  se  vendre,  la  honte  pour  récompenser  la  vertiL»  fo^ 
cration  pour  prix  des  sacrifices ,  enfin  la  calomnie  qvfyrant  èm 
votre  retraite  la  voie  à  Tassassioat  !  Avez-vons  été  ^f$fipé$  l  Non; 
mais  les  cicatrices  de  Bollet  sont* elles  effacées?  AnytusaïubîJi 
peine  due  à  son  crime.. .  Mais  quoi  !  Socrate  avait  bu  la  ôgaë. 

»  Oui,  citoyens  représentans,  il  est  bon  de  le  Dédire»  qoand  m 
espère  renverser  un  parti,  chaque  faction  s'arrange  poarprofitff 
du  changement  dans  Tordre  de  choses  établi  i  mais  aasai  qB/kpt 
fois  leur  marche  s'embarrasse ,  leurs  intrigues  se  CFCinattr  I* 
conspirateurs  se  heurtent,  et  c'est  là  l'avantage  que  conaenrew 
Constitution  fondée ,  contre  laquelle  tous  les  traita  se  dir%0il^ 
mais  qui  peut  aussi  espérer  sur  la  division  de  ses  ennemis.  Li 
comparaison  des  pièces ,  et  surtout  la  lettre  de  Poiaaye  p  con- 
firment ce  que  j'avance,  et  sûrement  l'observation  ne  vooiaenpai 
échappée. 

>  0  vous  qui  le  i4  juillet  retrouvâtes  la  table  des  drœlsdapfls- 
})le  français  sous  les  fondemens  de  la  Bastille  ;  vous  qui  lelO  aott 
vîtes  tomber  l'association  monstrueuse  de  la  tyrannie  et  defa  Jjh 
berté;  vous  qui ,  en  luttant  contre  un  roi  parjure,  fôndies  élSk^k 
Bépublique  ;  vous  dont  les  sentimens  généreux  et  purs  yoos  vi^ 
saient  d'avance  et  à  la  profonde  douleur  que  les  crimes  dewiwt 
exciter,  et  aux  actions  héroïques  qui  ont  illustré  les  pins  bellfli 
époques  du  régime  républicain,  quel  était  le  sorlqne  vousrénr- 
vaient  tous  ces  augustes  réformateurs  et  modificateurs  ?  Ton 
eussent-ils  envoyés  aux  supplices  rétablis ,  ou  vous  anraisMlHb 
condamnés  au  tourment  plus  grand  d'être  les  témwis  de  iMi 
triomphes ,  et  d'entendre  blasphémer  chaque  jour  ce  qoi  fW 
avait  coûté  tant  de  sang  et  de  larmes?  Ainsi  le  15  plnviose  Maa* 
toue  tombe  au  pouvoir  de  l'armée  victorieuse  d'Italie,  et  le  llfli 
conspirait  pour  faire  tomber  la  Bépublique  au  pouvoir  de  Fia- 
triche.  Que  dis-je!  on  conspire  encore  ;  la  preu^  m  est  dam  ta 
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papiers  des  conjurés;  Us  ont  une  opinion  à  eux;  ils  la  forment , 
lia  l'entretiennent  ;  ta  manufacture  est  toujours  en- activité  :  faorri- 
Me  atelier  de  brigandages  et  de  crimes ,  unique  espoir  des  préju- 
gés passés  et  de  nos  ennemis  vaincus  !  Quelles  larmes  amères 
n'ont  point  à  verser  ceux  qui,  les  regards  toujours  fixés  sur  un 
passé  qui  doit  nous  instruire  »  mais  qu'on  ne  peut  plus  rappeler, 
encourageirt,  à  leur  insu  sans  doute,  les  entreprises  de  toutes  ces 
bandes  que  la  division  seule  peut  enhardir  !  Ne  semble-t-il  pas  que 
l'on  voie  autant  de  mineurs ,  chacun  dans  son  boyau ,  travaillant 
chacun  pour  son  compte  à  faire  sauter,  qui,  un  pan  de  muraille , 
qni,  une  tour,  qui,  la  place  entière  qu'ils  assiègent !...  Hommes 
ooupabies^,  cette  place  est  votre  patrie  !  Est-ce  avec  le  sang  que 
vous  laverez  ses  décombres? 

»  n  est  donc  bien  avéré  que  l'on  travaille  sans  relâche  pour  ren- 
verser le  gouvernement  républicain ,  pour  rétablir  un  trône.  Vou- 
drait-on y  placer  d'Orléans?  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  des  hom- 
mes qui  le  désirent.  A-t-on  voulu  y  mettre  celui  qui  se  nomme 
Louis  XYIII  ?  Gela  est  évident.  Ses  pouvoirs  sont  donnés  :  l'un 
de  ceux  qni  les  ont  reçus  les  a  reconnus,  avoués,  et  n'a  pu  en  nier 
l'objet;  iln'apasmémelaisséentrevoirqueleplanfùthypothétique, 
comme  Berthelot  l'a  dit  pour  sa  défense  :  enfin,  le  plan  lui-même 
n'existerait  point ,  que  ces  pouvoirs ,  donnés  à  Blankenbourg  le 
25  février  i  796,  démontrent  que  l'ordre  de  conspirer  a  été  conçu, 
envoyé,  accueilli,  et  nous  font  voir  dans  quelle  fausse  sécurité  on 
vent  nous  envelopper  lorsque  chaque  fois  que  le  fil  de  ces  trames 
se  découvre,  l'existence  en  est  toujours  contestée.  Ah  !  c'est  tou- 
jours la  reprise  du  grand  plan  manqué  en  vendémiaire ,  et  dont 
Lemaiire  et  Geslin  furent  les  artisans  et  les  victimes.  La  connexité 
de  tous  ces  faits  est  plus  claire  que  le  jour  :  les  complices  secon- 
daires les  nient  ;  je  le  crois  :  la  fabrique  n'est  point  détruite  ;  elle 
ne  le  sera  point  tant  que  nous  ne  généraliserons  point  nos  consi- 
dérations ,  et  que  nous  ne  voudrons  pas  voir  que ,  depuis  1789 
jusqu'à  nous,  le  projet  de  nous  réasservir  n'a  jamais  été  aban- 
donné un  instant;  qu'il  a  fallu ,  au  défaut  de  l'esprit  de  suite  qui 
nous  manquait,  un  bonheur  non  interrompu  pour  en  faire  succès- 
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sivemept  avorter  les  parties  apparentes  ;  i  iïïAm  mi  fjHh 

vernement  est  peu  sûr  lorsqu'il  faut  une  i  irodig«  pw 

le  maintenir.  Si  d'une  main  ferme  nous  n  wuuhv  pmat  aa  giMm>* 
nement  pour  empêcher  que  lesëlëmens  des  troubles  ne  cegSuMI 
dans  l'état,  ils  y  reflueront  continuellement;  si  les  ^ards  de  Plp 
manité  sont  dus  à  tout  individu ,  même  coapadl>Ie ,  îl  ne  ftnt  pv 
que  cessentimens  l'emportent  sur  l'intérêt  pressant»'  anr'la^ 
sollicitude,  sur  la  véritable  pitié  qui  est  due  à  une  natfen  eatiM 
qu'on  voudrait  replonger  dans  les  flots  de  sang  d'nne  nelMbri^ 
volution.  On  n'est  pas  ton,  disait  un  Spartiate,  qund  on  aetf 
pas  être  sévère  aux  méchans.  Notre  mission ,  notre  intérll  fét^ 
sonnel  n'ont  ici  qu'une  seule  et  même  voix  ;  lorsque  nom  aïoH 
voulu  la  liberté  comme  représentans  ,  nous  l'avons  TOirine  pw 
le  peuple  ;  mais  comme  hommes ,  comme  eitoyens,  noosllAfeÉi 
voulue  aussi  pour  nous . 

>  Je  sais  comment ,  se  fiant  sur  cette  effrayante  dëpnrMilHI 
de  la  morale  publique ,  dépravation  dont  ils  sont  les  ârteoM, 
et  comptant  sur  la  légèreté  et  l'irréflexion  du  public  qui  tb,  ht 
complices  dont  je  parle  dénaturent  les  faits  et  cherchent  ft  frire 
dévier  l'opinion  dans  cette  affaire.  Il  ne  sera  pas  diflScSe  de  ta 
rétablir. 

«Vous  avez  pu  voir  depuis  un  mois  avec  quelle  frofme/W,  qodk 
impartialité  Ion  a  rendu  compte  de  cette  dernière  et  royale OBl^ 
spiration  ;  vous  vous  serez  étonnés  peut-être  des  efforts  génêretf 
que  l'on  fait  pour  en  pallier  l'odieux,  et  même  pour  le  rejeter  es* 
tîèrement  sur  ceux  à  qui  Ton  voudrait  pouvoir  attribuer  toBleel* 
pèce  de  malveillance  pour  les  écraser  plus  sûrement  :  mais  Aïoil 
aura  semblé  très-c(mséquent  que  les  hommes  de  qui  Ton  peotd^ 
mander  quel  est  le  crime  qu'ils  n'aient  pas  canseitté  tentent  d'ex- 
cuser un  forfait  qui  seul  les  comprenait  tous,  et  vous  sanres  don 
comment  tant  de  personnes  abusées ,  dont  Tumque  intérêt  est  b 
maintien  do  la  République ,  paraissent  à  l'extérieur  insondisitf 
pour  sa  conservation.  Comme  autrefois  le  mot  de  roi  en  Fraotti 
au  gré  des  courtisans,  emportait  presque  l'idée  de  la  perftctidi 
divine,  ainsi  aujourd'hui  l'on  apprend  aux  faibles  à  lier  toqotf 
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l'idée  de  crime  au  mot  de  liberté.  Une  conspiration  édate  :  ceecnt 
h»  républicains  qui  Cont  nwmée.  Mais  elle  a  pour  objet  la  restau- 
ntîon  du  trâne  :  n'imporien  eesont  euXy  car  les  anarchistes  en  au* 
TÊient  été  les  instrumens.  Certes  on  n'a  jamais  nié,  on  a  pu  voir 
même  en  lisant  les  pièces  imprimées  du  procès  de  Babeuf,  que 
œtle  foule  d'individus  que  Tignorance  affaisse,  et  que  tourmente 
la^foinéantiie  ou  le  besoin  de  la  débauche ,  est  toujours  à  qui  la 
paie,  et  sert  tous  les  partis  sans  en  connaître  ni  la  fin,  ni  le  secret 
dte  chefs.  Mais,  de  grâce,  qu'ont  donc  de  commun  avec  les  repu» 
blicaîns  des  hommes  qui,  s'ils  dominaient  comme  on  le  prétend , 
dennain  renverseraient  la  République?  Tout  un  ou  tout  outre. 
Qu'est-ce  à  dire?  Et  moi  aussi  je  répéterai  tout  républicain  ou 
Umt  autre  que  républicain^  tout  constitutionnel  ou  tout  autre  que 
eqmstitutùmneL  Ces  deux  cercles,  je  crois,  sont  fort  distincts ,  et 
Bt9  peuvent  se  confondre.  Si  Thomme  de  bien ,  si  le  vrai  patriote 
ept  daps  le  premier,  on  voit  que  le  second  enferme  véritablejnent 
tes  feciieux  et  les  dupes  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  cos- 
tumes, et  que  si  Ton  a  besoin  de  troubles,  d'agitations ,  de  com- 
plots, de  calomnies,  c'est  là  qu'il  iaut  les  aller  chercher. 

»  Mais  ,ajoute-t-on,  n'est-il  pas  avéré  que  Poly,  l'un  des  hom- 
mes impliqués  dans  celte  affaire ,  était  un  terroriste  forcené ,  un 
agent  de  l'odieuse  tyrannie  décemvirale ,  on  orateur  de  clubs ,  et 
qa'il  a  long4emps  porté  et  fait  porter  le  bonne|C  rouge  à  Troyes, 
dans  le  département  de  l'Aube  ? 

>  Il  n'est  que  trop  certain  que  beaucoup  d'hommes  qui  se  sont 
signales  de  la  manière  la  plus  vile  et  souvent  la  plus  atroce,  au  roi- 
lieu  des  extravagances  et  des  cruautés  commandées  pour  rendre 
la  République  ridicule  et  odieuse,  ont  reparu  depuis  sous  d'autrf  s 
formes ,  professant  une  religion  politique  différente,  et  prêts  à 
déchira  de  nouveau  le  sein  de  leur  patrie.  Hais  qtie  s'emuiit'il  de 
là?  Ce  que  les  écrivains  éclairés  ont  «ouvent  répéta,  ce  que  les  ci* 
tôyens  clairvoyans  ont  long-temps  soupçfinné ,  savoir,  '{<:#;  tous 
les  moavemcns  de  l'an^irchie  se  rattachaient  au  royalisfj^;,  t-x  tyic 
tel  peOrioiisnme  de  1795  n'était  qu*nn  royaliste  'kfgui^é  qui  s  i^t 
démasqué  en  1797  ;  que  Ton  tro^^or'i  i^oti  Ui%  ^ymiploii  Ai^n  C/4^ 
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pets  des  hommes  qui  ont  figuré  dans  ceux  de  Umt  et  d'Henriot, 

et  que  certains  salons  se  sont  plus  réjouis  de  la  oioit  de  y6^ 

gniaud,  deGondorcet,deBailIy,  que  les  tavernes.  Enfin  qa'eiUe 

que  ce  M.  Poly  (1),  qui  en  1793,  aifublé  du  bonnet  ronge»  dek 

carmagnole  et  de  la  plaque  maratiste ,  pérorait  dans  les  dobsdi 

département  de  l'Aube ,  et  peut-être  proscrivait  on  faisait  pnh 

scrire  en  criant  vive  Marat  f  Est-ce  un  négociant  français,  nn  sanat 

épris  d'amour  pour  la  liberté  et  le  bonheur  de  son  pays?  £it-oe 

un  artisan ,  un  homme  ignare,  à  qui  le  défaut  d'instrudioD  sot 

d'excuse?  Non,  c'est  un  baron  allemand;  mais  aumohioec 

homme,  que  son  respect  pour  la  liberté  et  l'égalité  avait  portri  i 

se  dépouiller  de  son  titre  de  baron ,  et  enivré  au  point  de  lepo» 

ser  dans  l'exagération,  va-t-il,  ne  fût-ce  que  par  pudeor,  denwi* 

rer  sur  la  ligne  constitutionnelle,  et  se  contenter  de  notre  Ri^ 

blique,  lui  qui  peut-être  voulut  la  République  des  égaux?  fA 

du  tout  ;  il  jette  feu  et  flammes  contre  la  République  et  la  CoÊÊt 

tution  ;  il  conspire  pour  faire  égorger  ces  scélérats  réf/^ScÊm 

qu'il  poursuivit  sans  doute  comme  modérés  en  1793.  C'est  iiii' 

gle  ;  elle  est  parfaitement  suivie  par  ceux  qui,  avec  la  méoiefomis 

foi^  ont  couru  la  même  carrière.  Vous  n'avez  point  oubtié.fci* 

père,  que  MM.  Proly,  Pêreyra,  Guzman,  Frey,  Giootz,  étiûat 

non  pas  de  malheureux  ouvriers  français  à  qui  la  révolatkm  wA 

fait  tourner  la  tête ,  mais  bien  des  seigneurs  autrichiens,  eqM- 

gnols ,  portugais  et  prussiens  ;  vous  vous  souvenez  que  leor  n- 

fiuence  était  telle  que  lorsque  nous ,  bien  moins  Français  Ml 

doute  que  ces  fils  adoptife  sans  lesquels  la  République  se  senit 

perdue ,  que  lorsque ,  dis-je ,  effrayés  de  leur  patriotisme  di 

iO  mars,  nous  proposâmes ,  au  nom  du  comité  de  défense  géaé* 

raie,  dont  moi,  modéré,  j'étais  alors  l'organe  des  comités  de  li^ 

veillance  à  l'égard  des  étrangers ,  ils  se  jouèrent  de  nos  précn- 

tions ,  s'emparèrent  des  comités  qui  devaient  les  surveiller,  i*T 

placèrent  d'emblée  comme  ils  auraient  fait  chez  eux ,  et  défisiti- 


(1)  Polg  n'est  pa^'le  même  que  Proly  cité  plus  bas;  mais  tons  deux  mot 
allemands,  tous  deux  instrnmens  de  factions , 


I 
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veneiit  s*en  servirent  oomne  mi  vc^ur  se  sert  de  It  fatrre  d^oie 
porte  qui!  a  enfonoée  poor  assommer  le  maître  de  It  maison, 
n'importe  qai  donne  le  mot  d'oitlre  ;  il  est  toujours  le  même  : 
Ummons  conire  leur  gouvernement  totu  ce  qu*iU  feront  pour  $a 
défense ,  et  faisons  qu'Us  se  déchirent  de  leurs  propres  mains. 

9  Qu'il  serait  bien  temps  cependant  d'ouvrir  les  yeux  sur  tous 
ces  pièges,  semés  à  dessein  sous  nos  pas!  Et  pour  ramener  ces 
exemples  et  ces  considérations  au  sujet  de  ce  discours  »  tandis 
que  chaque  jour  dans  l'un  ou  l'autre  conseil  on  discutait ,  on 
pressait  toutes  les  déterminations  relatives  soit  an  tirage  an  sort 
du  tiers  d'entre  vous,  soit  à  l'instruction  des  assemblées  pri- 
maires, chaque  matin  l'on  imprimait  que  ces  exicrabUs  con* 
ventionnels,  odieux  à  tout  le  genre  humain  ^  voulaient  se  perpé* 
tuer  ;  d*auire  part,  les  conjurés  prenaient  tous  les  moyens  pour 
empêcher  les  assemblées  primaires  d'avoir  lieu  :  les  pièces  pron- 
/vent  qu'ils  en  redoutaient  les  choix.  Et  qui  acccusait*on  de  s'op- 
poser aux  droits  du  peuple?  C'est  vous. 

»  Permettez-moi  de  placer  ici  un  trait  de  l'histoire  d'Angle- 
terre plus  instructif  qu'aucun  raisonnement ,  et  dont  chacun  de 
nons  fera  facilement  l'application  à  notre  situation  actuelle. 

9  Les  cavaliers,  au  commencement  de  la  révolutiou  anglaise p 
étaient  les  partisans  du  pouvoir  absolu  n  tout  à  coup  ils  devinrent 
les  plus  effrénés  champions  de  la  démagogie.  —  Nous  avons  été 
trompés,  disaient-ils;  mais  aujourd'hui  nous  reconnaissons  les 
avantages  de  la  liberté  ;  aussi  nous  la  voulons  dans  toute  sa  plé- 
nitude et  sans  la  moindre  altération.  —  Au  reiour  de  Charles  II, 
les  cai^aUers  changèrent  encore  subitement.  —  L'autorité  précé- 
dente ,  dirent-ils  pour  raison ,  nous  a  paru  illégitime;  c'est  pour 
cela  que  nous  en  forcions  les  lessorts ,  que  nous  en  outrions  les 
maximes.  Maintenant  nous  avons  un  chef  légal  ;  nous  le  défeo- 
drons,  et  nous  écraserons  sans  pitié  tout  ce  qui  sera  soupçonné 
d'attenter  à  son  autorité  illimitée. 

>  Les  mêmes  circonstances  et  les  mêmes  passions  donnent  tou- 
jours, à  quelques  nuances  près,  les  mêmes  résultats.  En  France» 

nos  ennemis  an-dedans  se  sont  dit  :  —  Profitons  des  maUieiifS 
T.  xxvnu  15 
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qae  la  révolation  a  répandus  ;  aigrissons  les  plaies  qu'alla  a  ov* 
vertes  ;  ire  montrons  la  liberté  qa*à  travers  le  voile  saeg^laiit  dk 
la  terreur,  et  cachons  derrière  la  paix  et  le  silence  de  la  senritii|t 
tous  les  attentats,  tous  les  crimes  de  la  tyrannie.  Que  les  qoiitt 
mois  de  la  domination  passagère  qui  a  pesé  sur  la  ftëpubliqii 
soient  tellement  indentifiés  avec  le  régime  répaiSlicain  qn^onse 
puisse  séparer  ce  régime  de  oerte  domination  ;  qu'ila  eflsMsentli 
somme  effrayante  des  atrocités  antérieai^s;  que  le  titra  ded- 
loyen  rappelle  Fidée  d  un  égorgeur,  et  que  les  plaintes  arnebéèi 
par  nos  dernières  calamités  étouffent  ces  longs  gémissimfln 
que  pendant  des  siècles  le  despotisme  royal,  les  exactioM  aib^ 
traires  et  la-  barbarie  féodale  ont  excités  chez  bous  1  Usewli 
liberté  parla  fièvre  de  la  licence  que  nous  avons  allamëat  ^^ 
peuple,  imprévoyant  et  déchiré,  sera  ramemé  par  rhabitidk 
dans  les  chaînes  qu'il  a  brisées;  la  fièvre  générale  sera  notre  ifr 
cuse  à  nous ,  et  le  mérite  d'avoir  rétabli  le  privilège  sera  legqp 
de  ceux  qui  nous  seront  accordés.  * 

>  Au  dehors  ils  ont  dit  :  —  Flattons  leurs  passions  0t  Jaor 
orgueil  ;  la  force  seule  ne  peut  nous  réussir  ;  stimulon^ta  et  par 
la  crainte  et  par  l'espérance,  jusqu'à  ce  que,  parvenot  à  tûsir 
le  pouvoir,  nous  puissions  briser  sans  péril  ces  vilsinstmiMude 
notre  réintégration,  et  les  livrer  ou  comme  victimes  oa  eooWN 
serfe  à  ceux  qui  n'ont  point  abandonné  notre  cause  I  —  Déplonh 
ble  cause,  qui,  depuis  Favras  jusqu'à  nos  jours,  a  sanscsM 
conduit  à  Téchafaud  et  au  crime  ceux  qui  s'y  sont  livrés  I 

»  De  son  côté ,  la  coalition  armée  a  senti  que  TexisteDoe  Ml^ 
quille  d'un  gouvernement  qui  assurait  à  tous  des  droits  ëgaaxéol 
le  signal  ou  de  sa  perte  ou  de  sa  honte ,  tandis  que  si  elle  plne* 
nait  à  le  renverser,  non-seulement  elle  ôtait  aux  nations  ledanga* 
reux  spectacle  d'un  peuple  qui  s'était  rendu  libre ,  mais  que  de 
plus  elle  pouvait  espérer  d'en  diviser  le  territoire  et  d'en  partagtf 
les  dépouilles. 

>  C'est  sur  ces  différens  patrons  que  se  sont  moddëet  tratai 
les  factions  qui  nous  ont  dévorés  et  qui  nous  dévorent  enooif  ; 
et  vous  voyez  déjà  à  quel  d'entre  eux  il  faut  rapporter  .oeHei  fil 
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le  gouvernement  a  découvertes  :  les  unes  ont  porté  nnement  on 
là  coaleur  de  l'étranger,  ou  celles  des  prëtendans  français  &  Tau- 
toritë  arbitraire  en  France  :  les  autres,  dupes  grossières  de  leur 
frayeur  on  de  Içur  yanitë,  n'ont  vu  dé  ressource  pour  elles  qu'en 
enchaînant  leurs  égaux,  et  les  remettant,  pieds  et  poings  liés,  à 
des  maftrei;  ils  ont  ambitionné  F  honneur  d'être  bourreaux  pour 
s'ériter  le  danger  d'être  viciimf  s.  Les  membres  de  ces  différeas 
corps  ont,  tour  à  tour,  arboré  Fétendard  et  les  prhidpes  qui 
pouvaient  le  mieux  les  servir  ;  jacobins ,  feuillans ,  cordeliers , 
royalistes  ^«suivant  les  temps  et  l'opinion  régnante  ;  tandis  qu'au 
milieu  de  ces  agitations  le  peuple  criait  liberté^  égalité ^  sûreté ^ 
€t  que  les  véritables  amis  de  son  bonheur  étaient  successivement 
proscrits  on  pour  leur  modération  ou  pour  leur  énergie.  Serait- 
iidbiic  yrai  qu'accommoder  au  temps  sa  conscience  et  sa  volonté 
serait  la  première  des  vertus  sociales ,  et  que  la  vieillesse  igno- 
itainiense  des  flatteurs  du  premier  des  Césars  serait  préférable 
à  la  mort  prématurée  de  Caton?  Ce  n'est  point  sur  de  telles 
maximes  que  peut  reposer  une  république;  ce  ne  sont  point  elles 
que  suivent  nos  armées,  nos  armées  victorieuses  de  l'ennemi,  des 
privations  et  des  saisons  ! 

»  Au  sein  de  cette  agrégation  de  désordres  et  de  bassesses  pa- 
rut, à  la  honte  des  lettres,  Forganisatïon  avouée  de  la  calomnie. 
Dies  hommes,  que  le  pluséhonlé  apologiste  n'oserait  défendre 
aujourd'hui ,  sans  préalablement  passer  condamnation  sur  leur 
infamie,  se  sont  érigés  je  ne  sais  quel  tribunal  d'où  la  vérité  est 
soigneusement  bannie ,  et  où  tout  ce  qu'il  y  a  de  taux  et  d'impur 
est  accueilli  et  payé;  c'est  là  qu'on  rencontre  toutes  les  contra- 
(actions  et  toutes  les  absurctit^s  :  on  y  parle  de  patrie,  et  l'on 
invite  à  la  noyer  dans  le  sang  ;  on  y  parle  de  constitution ,  et 
l'on  y  fait  les  vœux  les  plus  ardens  pour. le  régime  royal  au- 
quel celte  constitution  succède  ;  on  y  parle  de  paix ,  et  l'on  y 
agite  les  torches  de  la  guerre  civile;  on  y  parle  de  républi- 
que ,  et  tout  ce  qui  est  républicain  et  patriote  s'y  trouve  dif- 
fatùé  et  proscrit*  les  voleurs  y  sont  honorés,  et  le  mépris  qui 
leur  est  d&  Ou  l'applique  à  l'indigencç  honnête  ;  les  assassinés  y 
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sont  insultes ,  et  les  meurtriers  portés  en  triomphe  ;  chaque  louTi 
impunément ,  ils  ont  le  privilège  de  troubler  len  ftunilles ,  de  flé- 
trir le  citoyen  irréprochable ,  la  femme  ou  la  fille  Tertoeon; 
d'insulter  le  défenseur  de  la  patrie ,  ou  d'avilir  ses  lauriers  :  qw  ] 
dis-je  !  c*est  au  sein  même  du  sénat  qu'ils  ont  le  droit  d'arranger, 
leurs  utiles  impostures  ;  il  ne  s'élève  pas  un  seul  représentât 
dont  leurs  valets  n'attaquent  la  réputation  ou  les  mœurs,  id^ 
milieu  de  vous ,  à  haute  voix ,  .bravant  toute  pudeur,  tonte  d^ 
cence,  bravant  et  l'indignation  des  étrangers  qu'ils  Catigoent^er 
la  vengeance  personnelle  que  semblent  autoriser  l'ioipumlé  Hla 
silence  de  la  loi  I  Ils  m'entendent  ;  qu'ils  écrivent  !    • 

lÉcrivains  courageux  qui  avez  réveillé  la  voix  de  la  nature  dm 
le  cœur  de  l'homme  asservi,  vous,  dont  la  raison  lumineuse  a  dé-. 
voilé  la  laideur  du  despotisme  et  de  la  superstition,  Bacon,  Lo|f 
Voltaire,  Buffon,  Montesquieu^  Rousseau,  Mably,  tous  tw 
enfin,  premiers  pères  de  notre  liberté,  sont-ce  donc  vos  hU]  ; 
tiers  ! 

»  Méprisez  les  principes  de  servitude  et  de  domination  de 
ennemis ,  représenians  du  peuple;  mais ,  je  vous  en  eonjve» 
mépiiiiez  pas  leurs  desseins  et  leur  ambition  sanguinaire. Tota  ff 
si  ces  trompettes  de  l'imposture  qui  sont  à  leurs  ordres.etqi  |l 
depuis  un  an  ne  cessaied^  de  nous  dire  :  «  Les  conspiratiM 
royalistes  sont  des  chimères ,  le  royalisme  un  fantôme;  iln^al 
redouter  que  l'anarchie  et  ses  suppôts  ;  il  faut  les  extemdMr 
pour  que  la  France  recouvre  son  antique  bonheur.  >  Ybyei^dr 
je,  si  malgré  l'évidence  et  Tatrociié  du  dernier  complot  fliJÉl 
changé  de  langage  et  d'attitude  !  Au  contraire,  leur  impodooi 
s*en  est  accrue  au  point  que  l'on  pojirrait  se  demander  si  le  01* 
chiavélisme  des  conspirateurs  n'a  pas  eu  réserve  quelque  ooip 
caché  dont  ils  se  croient  sûrs,  ou  plutôt  si  leur  délire  ne  regudl 
pas  comme  extrêmement  naturel  de  conjurer  pour  remettre  itf 
ce  qu'ils  appellent  le  trône  de  ses  pères  un  chef  débonnaire  qiV? 
le  supplice  d'un  million  d'hommes  rassurerait  à  peine.  Aies 
tendre  dans  leur  atroce  démence,  tout  ce  qui  se  fait  pour 
verser  la  RépubliqHe  est  légitime  ;  tout  ce  qui  se  cgmbim. 
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BOiis  rendre  ce  régime  chéri,  où  les  ordres  d'un  homme  ivre  ou 
ipseosé ,  d'un  vieillard  imbécile  ou  d'un  enfant,  d'un  Claude  ou 
flan  Galigula ,  sont  des  lois  sacrées,  tout  est  honorable  et  digne 
f  éloges  ;  il  est  inconvenant  de  déranger  ces  plans  d'humanité ,  et 
ifFreux  d'en  persécuter  les  auteurs  ;  il  n'y  a ,  selon  eux ,  que  le 
crime  en  haillons  qui  soit  ^rime.  Représenlans  ^  pour  bien  juger 
des  choses  il  faut  se  mettre  dans  la  position  même  des  acteurs. 
Oty  imaginez-vous  que  vous  assistez  aux  colloques  secrets  de  ces 
ipôtres  de  la  tyrannie  :  l'un  travaille  pour  la  ligne  directe,  l'au- 
tre pour  la  ligne  collatérale  ;  celui-ci  pour  l'étranger,  celui-là 
pour  le  plan  mitoyen.  Chaque  projet  a  ses  divisions  et  subdl- 
risions  ;  puis,  après  avoir  fait  sa  part ,  on  fait  celle  de  ses  amis  ; 
Ml  garde  in  petto  Les  articles  secrets ,  et  dans  tous  ces  calculs  ce 
]iii  est  compté  pdur  rien  c'est ,  comme  jadis,  la  nation ,  le  peu- 
>Ie ,  le  tiers-état. ..  Pardon  si  je  me  sers  d'une  expression  qui  ho- 
iotB.  le  berceau  de  la  révolution ,  mais  que  le  titre  de  citoyen  a 
lu  remplacer  ;  c'est  parce  que  je  vois  les  efforts  des  factions  ten- 
3r  de  nous  ramener  au-delà  de  la  première  époque  de  notre  li- 
berté, que  je  voudrais  nous  voir  bien  convaincus  qu'il  s'agit 
oor  nous  aujourd'hui,  comme  alors,  de  l'asservissement  com- 
lét,  de  l'anéantissement  de  nos'  droits  et  de  nos  lumières ,  de 
«ivahissement  de  nos  fortunes  ou  de  la  tranquillité,  du  bonheur 
t  de  la  liberté ,  si  nous  avons  le  courage  de  les  vouloir  en 
uintenant  la  constitution  et  les  principes  qui  Tout  fondée ,  si 
<His  ne  perdons  jamais  de  vue  cette  manufacture  dont  on  espère 
Buver  les*entrepreneurs  et  rallier  les  fils  et  les  ouvriers. 

»  Ne  nous  le  dissinmions  point ,  il  est  dans  l'ordre  des  choses 
me  la  tyrannie  conspire  sans  cesse  contre  la  liberté.  Les  faits 
eus  prouvent  cette  assertion ,  puisque ,  malgré  tant  de  projets 
Aoaés  9  le  plan  formé  n'est  point  abandonné ,  et  que  chaque 
«ffiûte  ne  semble  qu'un  avis  pour  le  rectifier.  Aiderpns-nous  à 
^ftsuccès*en  en  détournant  nos  yeux?  Et  le  danger  existera- 
"41.  moins  quand  nous  refuserons  d'eu  apprécier  retendue  ? 
Mil.  certes  nous  n'en  serions  point  à  ce  degré  de  péril  si  dès  le 
■Mmenoemeat  de  Vétablissénient  constitutionnel  on  eût  opposé 
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une  digue  à  la  dépravation  de  Fesprit  public.  Leroyidisme,  ti- 
mide ,  crai{][Dait  encore  alors  de  se  faire  soupQOiuier  ;  ipsepsUi» 
ment  il  sVst  avancé,  a  séduii ,  soit  par  la  terreur,  8oi|  par  ïvf» 
pàt  de  la  vengeance ,  et  maintenant ,  vous  l^oyez  »  U  ne  diipt 
qnule  m  ses  projets»  ni  ses  espérances;  que  dis-jel  liseiki 
pièces  saisies ,  il  espère  même  ameneiwdes  foncUonnaireft  publia 
à  se  parjurer  et  à  le  seconder  ;  non  pas  que  nous  donpioDS  k 
moindre  créance  à  son  calomnieux  espoir,  mais  tant  il  M  ym 
€  que ,  dans  le  gouvernement  des  états  comme  dans  b|  cip^ixtB 
de  la  vie ,  les  effets  d'une  négligence  habituelle  ne  «e  faiH  |ai 
sentir  à  mesure  qu'on  néglige  quelques  objets  particqlîfniv  IMS 
présentent  à  la  fin  un  total  effrayant.  » 

»  Que  ne  mettons-nous  donc  pour  nous  défendre  |si  ipéiMflF 
tendon  >  le  même  courage  que  depuis  sept  ana  mettent  liQi  ini 
conciliables  ennemis  pour  nous  perdre  ? 

»  Non  y  quelle  que  soit  la  perversité  du  cœur  humain ,  jiH^ 
puis  le  croire  ;  si  ceux  que  la  haine  égare  ou  que  dm 
douloureux  irritent  étaient  persuadés  qu'il  n'est  point  de  ttiaïKi 
tion  possible  entre  les  principes  delà  Uberté  et  de  la  tyranua»  ib 
ne  sont  point  assez  ennemis  d'eux-mêmes  pour  vonloir  AMrvir 
eux  et  leur  patrie  sur  les  promesses  d'un  tyran,  qui  Mvëiflni 
toujours  de  n'en  tenir  aucune,  et  qui  n'ignore  pas  cette  MWMi 
<  Ce  n'est  point  pour  l'intérêt  du  traître  que  l'on  dépenie  8eaa^ 
gent ,  et  l'on  n'a  garde  de  le  consulter  quand  on  est  le  Mto«  dl| 
ce  qu'il  a  vendu.  »  Hé  bien!  qu'ils  se  convainquent qae Ml: 
moyen  d'arrêt  est  impossible,  et  que  si  jamais  il  si  8|é  mi  èj 
dire  la  Constitution  ou  la  mort^  c'est  dans  oette  oeeaiMViIll 
n'y  a  point  de  milieu ,  il  fout  que  cette  Constitution  tridaplii 
ou  que  la  France  redescenUe  dans  la  barbarie.  Qu'ibaangmtiij 
plan  de  représentation  législative  oii  l'on  tente  de  démontnrn»] 
possibilité*,  la  folie ,  lejaeobinisme  de  toute  espèce  dei 
tion  nationale;  qu'ils  évaluent  sans  frémir  le  nomfaf%d*j 
voués  à  la  première  proscription ,  conunandée  pour  la 
transaction  inconstitutioBnelle  ;  qu'ils  n'oublient  |  la  et  le 
des  anciens  suppliées ,  et  l'étahUssenient  de  ce  ra   de 
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Haire  »  de  ce  grand  prévôt  dont  tous  ies  oonspiratenrs  ont  toujours 
€u  ridée;  surtout  qu Ils  aient  sans  cesse  devant  ies  yeux  cette 
odieuse  duplicité  qui  tend  à  prendre  la  multitude  de  citoyens 
craintifs  dans  le  filet  d'une  fausse  amnistie,  pour  ies  livrer  en- 
suite à  despatlemens  qui  laisseraient  au  gracieux  souverain  le 
mérite  de  ia  bonté ,  et  lui  donneraient  à  la  fois  le  plaisir  de  la 
vengeance  I  Et  ce  sont  de  pareils  misérables  qui  se  disent  créés 
pour  ii^us  commander  de  droit  lEice  serait  pour  ces  chefs  armés 
contre  vous  qu'exiiumant  des  respects  idolâtres  on  préparerait 
les  esprits  ou  à  l'apathie  ou  à  une  meurtrière  indulgence!  Le 
sang  d'un  seul  soldat  français  ne  vaut-il  pas  mille  fois  celui  de  ce 
coupable  de  Bianlcenbourg,  qui,  pour  la  satisfaction  de  son  br« 
gueil ,  projette  froidement  le  massacre  des  parens  dont  depuis 
quatre  ans  il  fait  tuer  lesenfans  aux  frontières  ?  Par  qud  étrange 
raisonnement  s'est- il  constitué  mon  ennemi  sans  que  je  puisse  me 
oon&tituer  le  sien!  Et  quelle  est  cette  imbécillité  humaine  qui  fait 
porter  une  juste  horreur  à  T&uteur  d'un  seul  forfait ,  et  qui  veut 
des  égards  et  de  la  considération  pour  celui  qui  en  ordonne  des 
milliers?  Aveuglez ,  égarez ,  séduisez,  divisez  pour  régner  ;  tel  est 
ie  secret  de  ia  tyrannie.  Alors  chacun  s'imagine  que  Ibrage  ne 
peut  arriver  jusqu'à  lui ,  et  l'on  se  flatte  de  pouvoir  échapper  tan- 
dis que  les  autres  seront  en  péril. 

»  La  Constitution  ou  la  mort  !  Nous  en  sommes  venus  à  ce  point 
que  ce  n'est  plus  maintenant  puur  ie  maintien  de  leur  situation 
politique ,  mais  que  c'est  pour  leur  vie  même  que  les  républicains 
résistent ,  et  qu'ils  peuvent  dire  des  as[Hrans  de  la  tyrannie  ce  que 
l'orateur  grec  disait  de  Philippe  :  «Ajoutez,  Athéniens,  que  vous 
»  avez  de  plus  grands  risques  à  courir  que  d'autres  peuples.  Phi- 
9  lippe  ne  veut  pas  seulement  asservir  votre  République ,  non , 
»  mais  la  détruire.  Il  conçoit  que  vous  ne  voulez  pas  obéir,  et  que 
3  VOUS  ne  le  pourriez  plus  quand  vous  le  voudriez ,  étant  accou- 

Y  tumés  à  être  libres  ;  aussi  ne  vous  ëpargnera-t-il  pas  &i  une  fois 
»■  il  devient  le  mattre  ;  attendez-vous  donc  de  sa  part  aux  derniè- 

Y  res  extrémités.  Détestez  et  punissez  les  minières  qgi  lui  isopt 
3  vendue  :  il  n'est  pas  possible ,  non ,  il  ne  Test  pas  que  vous 
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>  triomphiez  des  ennemis  étrangers  avant  que  d'avoir  pmk 

>  vos  ennemis  domestiques  qui  sont  à  leurs  gages,  i  (  Diadim 
Philip.  )  ;>• 

•  Le  parallèle  est  frappant  pour  tout  homme  qai  a  ao»  mé 
dans  un  temps ,  soft  dans  un  autre,  apprécier  sa  dignité»  et  qai 
a  donué  quelque  gage  à  la  République  et  à  la  liberté  de  son  pijt; 
il  n'est  pas  une  seule  ligne  dans  les  pièces  des  différenie|  ooBipî* 
rations  découvertes  qui  ne  lui  apprenne  quel  sort  on  lui  i^iorro. 
Le  rapprochement  est  plus  sensible  encore  si  on  le  suit  aoH  k 
rapport  politique  »  comme  citoyen ,  comme  faisant  partie  iMé* 
grante  du  souveraiu  ;  c'est  alors  que  Ton  considère  avec  effroi  b 
démembrement  de  la  France  dans  le  cas  où  le  moindre  de  ces 
complots  pourrait  réussir,  si  la  volonté  des  hommes  ëclanréi  »  u 
la  fermeté  des  représentans  du  peuple  et  du  gouvernement,  û 
l'intérêt  des  citoyens  n'étaient  point  réuni  pour  les  faire  avoTf 
ter.  Toutes  les  places  qui  pouvaient  garantir  Athènes  de  lasmp* 
tude  (1)  furent  le  prix  de  Targent  semé  parmi  des  orateurs  et  dai 
ministres  corrompus  :  tout  ce  qui  serait  en  France  à  k  hîaH 
séance  de  la  coalition ,  indépendamment  du  pillage  des  pro|Mné« 
taires,  qui  seul  pourrait  suffire  aux  moyens  qu'il  faudrait  prci- 
dre  pour  l'affermissement  de  la  tyrannie;  tout,  dis- je»  serait 
remis  comme  indemnité  à  des  chers  alliés^  dont  les  avances,  hl 
pertes  et  Topiniàtreté  ne  peuvent  être  trop  honorablement  ae* 
quittées;  et  c'est  alors  vraiment  que  l'on  donnerait  toute  son  e^ 
tension  à  ce  terme  mystérieux  de  compensation ,  si  solennelIemSBt 
apporté  de  Londres.  —  Ainsi ,  vous ,  puissance  d*Autridie,  qn 
aviez  si  bien  opéré  pour  la  dévastation  de  cette  République  avant 
que  la  victoire  deFleurus  et  les  savantes  manœuvres  de  Pichcgra 
dans  la  West-FIandre  vous  arrachassent  les  places  fortes  du  nord» 
vous  quiavez  fait  en  France  cent  mille  veuves ,  et  privé  cent  mills 
pères  de  leurs  fils ,  ce  n'est  pas  trop ,  outre  la  Belgique ,  de  la  ci- 
devant  Alsace  et  de  la  Lorraine  pour  payer  tant  de  bontés;  rer 
cevez-les  en  toute  propriété ,  terres ,  bêtes  et  gens.  Vous ,  trjp* 

<OSeerie, Borifqœ»  Pathmos»  renyabissement  de  rEubée^  ele. 

(/Volede/eonDebry.)       i 


«ÔDt  père ,  ministre  charitable  d*one  religion  de  paix»  je  tous 

_  -rends  les  comtats  d'Avignon  et  Venaîssin ,  plus  le  oomlë  de  Pro« 

■  • 

«  .  venoe  ;  et  la  rive  gauche  du  Rhône  jusqu'à  Vsdence  ;  t'est  le  moins 

4t  * 

^'  qu'on  doive  au  zèle  apostolique  qui  vous  fit  entretenir  les  torches 

r    du  fanatisme  et  attiser  Tincendie  de  la  Vendée.  Eufin ,  vous»  roi 

T     d'Angleterre  »  dont  l'argent  a  bi  puissamment  servi  la  coalition» 

ne  int-ceque  pour  légitimer  votre  titre  de  roi  de  France,  prenez 

la  Bretagne  et  la  Guienne;  ces  provinces  sont  remplies  d'hommes 

robustes  et  infatigables  ;  vous  vous  épargnerez  »  en  les  transport 

^   tant  à  la  Jamaïque ,  beaucoup  de  têtes  de  nègres  ;  et  surtout  que 

K    vos  ministres  ne  craignent  plus  le  spectacle  d'un  peuple  libre  en 

^    Europe  ;  je  vais  m'occuper  à  ramener  ce  qui  restera  de  la  France 

^   au  onzième  siècle  dans  toute  sa  sp/ene/^ur;  j'anéantirai  succes- 

^   sivement  jusqu'au  tiers^état.  Je  ne  veux  plus  que  des  serfs  et  des 

0   nobles.  * 

^ .      »  Quelle  honte  que  l'on  méprise  assez  une  nation  puissante  et 

victorieuse  pour  oser  parler  ainsi  de  lui  rendre  ses  fers  et  d'en 

partager  les  dépouilles»  comme  on  parlerait  de  partager  les  fruits 

d'une  métairie!  Royalistes»  anarchistes,  orléanistes,  partisans 

diffamés  d'York  ou  de  Charles  »  nos  femmes»  nos  enfans»  nos 

biens ,  to#  les  républicains  »  nos  braves  armées  sont-elles  donc 

votre  propriété  pour  que  vous  puissiez  en  disposer  comme  d'un 

.      troupeau  de  bétes  ! 

.         »  B  n'en  sera  point  ainsi  »  si  »  osant  contre  vos  ennemis  de  tooi 

^es  moyens  î^ûmes»  mais  n'en  négligeant  aocno  »  les  eitoyeni 

^Perçoivent  partoot  dans  rintériear  Faction  et  fimage  de  la  loi 

^^ot  ils  voos  ont  £ait  les  organes  ;  à  la  liberté  n'est  pasponr  eox 

^^   vain  nom  »  et  qn  an  contraire  elle  ajoute»  comme  elle  le  doit , 

^  '^  prospérité  individuelle;  si  les  institotions  répolilicaÎDei  font 

^'^es  en  acmité»  sont  respectées,  soatenoes»  et  qoe  ks  mceors 

^^  citoyen  reflq)iacent  ceDes  du  sojei!  Il  n'en  sera  point  ainsi 

^^Gn ,  et  tout  œt  appareil  de  eompiols»  qoe  notre  îosoodaiioe , 

^^XTe  fiiibliwe  oa  locre  dirâmi  readeirtfonnidabSe»  tomben 

d^   loi-mâflie  lonqBe  vous  aarc^appris  suol  Frsmçm  ii  se  te* 

6^>te  oovae  pli»  hewoa  àm  Umqi^iê  poMcdest  ^irtadle- 
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ment  que  comme  malheureux  par  la  privation  de  oemt  qm  \m 
manquent  encore.  -    : 

i  Après,  tant  de  feçons  et  de  désastres ,  une  simple  hypothèie 
que  chocun  peut  faire,  et  dont  rexpérîf  nce  et  les  faits  passëscoOi 
firmeront  la  conclusion,  peut  démontrer  ce  que  nous  avançons; 
je  vous  prie  de  m'en  permettre  la  supposition  :  je  regrette  d'a- 
voir autant  pris  sur  des  momens  que  réclament  saisis  doute  des 
objets  de  détermination  ur{;ente  ;  mais  puisque  votre  conmisfioii 
a  réuni  toutes  les  probabilités  qui  indiquent  clairement  vers qadle 
effroyable  catastrophe  les  conspirations  quelconques  entraftoe- 
raient  inévitablement  la  majorité  de  la  République ,  il  est  bon  de 
se  convaincre  que  si  là  fin  est  atroce ,  les  moyens ,  quelle  que  soit 
cette  fin ,  ne  le  sont  pas  moins,  ne  peuvent  pas  l'être  moiiis;  fl 
faut  savoir  entendre  des  vérités  dures  lorsqu'elles  peuvent  nom 
éviter  l'excès  des  calamités. 

»  Je  suppose  que  le  chef  de  chacune  de  ces  conspiratknis  se 
trouve  placé  là,  en  présence  des  rèprésentans  du  peuple  et  des 
citoyens  assistans  ;  je  les  interroge.  Vous,  tribun  populaire,  que 
prétendez- vous?  —  Etre  le  chef,  établir  le  bonheur  commun, 
l'égalité  parfaite,  et  la  communauté  de  tous  les  biens.  —  Ben, 
nous  connaissons  toute  la  solidité  d'un  tel  plan  ;  mais  fiels  seront 
vos  premiers  moyens  d'exécution?  —  Le  supplice  de  tout  oe 
qui  compose  les  autorités  constituées  actuelles ,  et  Tanëaniisse- 
ment  de  tout  ce  que  je  nomme  aristocrate  en  France ,  pour  qu'il  '. 
n'y  reste  que  des  démocrates  purs  et  des  égaux  de  fait  et  de  droit. 
—  Et  vous,  royalistes,  n'importe  pour  quelle  branche,  qud  est 
votre  but  ?  —De  rendre  à  la  Finance  le  bonheur  dont  elle  joub- 
sait  autrefois.  — J'entends  :  nous  connaissons  ce  bonheur  ;  nous 
n'avons  pas  encore  oublié  les  tortures,  les  droits  féodaux ,  les  ffr 
belles ,  les  privilèges ,  les  dîmes ,  les  chasses ,  et  gënéralemetf 
toutes  ces  inventions  heureuses  qui  sacrifiaient  le  grand  nombre 
aux  menus  plaisirs  de  quelques  hommes ,  lesquels  trouvdimt  fl 
dur  de  souffrir  et  de  mourir  comme  nous  !  Mai§  qéSla  moym 
emploierez-vous  ?  —  Oh  !  il  est«îndispensal>Ie  de  se  défidre  de 
fout  ce  qui  a  tenu  à  la  révolution ,  fonctionnaires ,  tfccivflhw,  g^^ 
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des  natioiisdes,  défenseurs;  le  venin  de  la  sédition  a  corrompu      / 
toutes  ces  âmes  ;  il  faut  l'extirper  :  il  ne  faut  pas  risquer,  par  une     / 
pitié  mal  entendue^  le  saint  du  prince  et  la  sûreté  du  trône.  S'ils  / 
«'etissenc  pas  regardé  leur  roi  comme  un  homme,  jamais  ils. 
B'auraient  osé  le  juger  :  tous  sont  coupables  ou  complices  ;  ilv 
ont  fait,  ou  laissé  faire,  ou  encouragé  à  faire,  et  c'est  la  joumf 
du  Jeu  de  Paume  qui  a  enfenté  celle  du  31  janvier.  / 

»  Et  vous  y  que  je  ne  sais  comment  qualifier,  qui  voulez 
'^er  un  fantôme  de  royauté  avec  les  principes  républicains 
des  éphémères  constitutions  (1),  quels  sont  aussi  vos  pn 
noyens  de  réussite?  —  c  L'égorgement  des  républicains  A**" 
•  tante  punition  de  Taffreuse  journée  du  10  août,  où  1^  ^* 
»  renverser  le  tjône ,  et  le  juste  châtiment  de  cette  assco'^®  *^' 
»  gisiaùve  dont  le  devoir  était  de  prononcer  non  pas/^"*P^°' 
»  sion ,  mais  la  déchéance ,  comme  le  lui  demandait  1^"*°^"°® 
»  de  Paris ,  puisque  par  là  le  trône  restait  constilu^®"^"^®"^ 
»  debout,  et  que  constitutionnellement  on  eût  pu/'^^^''  ipont 
>  régent  tel  mannequin  qui  nous  eût  convenu.  » 

h  Ainsi  donc  il  n'est  aucun  projet  de  révolte  oA^^  ^*  Consti- 
tution républicaine  dont  la  base  ne  porte  sur/  vastes  bamt- 
Barthélemy,  sur  des  incendies ,  des  meurtreafe^  sur  le  ravage 
des'propriétés!  Ainsi  c'est  le  poignard  et  la  t^e  ^  '^  *"^'°  ^^^ 
ces  prétendus  restaurateurs  de  leur  patrie  nnèneni  ce  bonheur 
suprême  qu'ils  nous  promettent!  C'est  po/l'^^écution  de  tels 
plans,  c'est  avec  de  tels  moyens  qu'ils  chôment  des  coroplioes  et 
des  dupes,  et  ils  en  trouvent  !  Insensés,  <fi  croyez ,  sur  la  foi  de 
ces  perfides ,  que  vous  pourriez  changer  ce  gouvernement ,  qm 
né  vous  déplaît  que  parce  qu'il  est  le  ptre ,  comme  on  change 
ona décoration  théâtrale,  calculez  aif' moins  ;  sachez  qu'il  faut 
mille  fois  moins  d'efforts  aujourdTii/pour  conserver  votre  Con- 
stitution ,  pour  l'amâiorer,  pour  eulffer  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon 
et  de  désirable  parmi  les  hommes  ,tiu  il  ne  faudrait  de  sacrifices, 
de  sang ,  de  larmes ,  de  crimes  et  de  ravages  pour  en  éttblir  une 

^    (f>  Lettre  de  Mnye' 
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autre  !  Et  puis  maintenant  dénigrez  la  République  »  appela  k 
guerre  civile,  et  applaudissez  aux  conspirateurs! 

»  Quelle  cause  a  perdu  le  trône?  Pensez-vous  que ,  fièfes  d'oas 
longue  et  antique  usurpation ,  ces  familles  qui  regardaient  le  po»^ 
voir  comme  un  bien  héréditaire  aient  manqué  de  volonté ,  de  pro- 
jets et  même  de  moyens  pour  s'opposer  aux  efforts  de  la  libertëT 
Non  sans  doute  ;  le  contraire  est  démontré  chaque  jour.  Soot-œ    ] 
^  lâches  courtisans ,  dont  la  cupidité  calculait  sur  un  change- 
ent  de  dynastie,  qui  tenaient  les  fils  moteurs  de  la  révolution,  ou 
Ven  ont  favorisé  les  élans?  Non;  piais  Tindignation  réagistait 
^^cesse  contre  une  cour  avilie ,  à  qui  l'excès  de  la  corruptioii 
"'^t  rien  laissé  de  sain  et  d'honnéie.  Le  peuple  n'était  rie» 
P^"Me  ;  elle  ne  fut  rien  pour  lui.  Oui,  c'est  cette  coupable  in- 
différ^ç  qui  a  précipité  la  chute  d'un  régime  étranger  à  la  na- 
tion ,  e^^uvent  l'ennemi  le  plus  cruel  de  ceux  qu'il  gouvernait 
C'est  pa^g  vices,  les  cruautés,  l'isolement  que  les  éutsetles 
gouverneans  périssent ,  beaucoup  plus  que  par  les  irruptions 
lostiles.  U^mplot  est  découvert  :  eh  !  qu'importe,  si  voire  in- 
souciance CiQurs^ge  à  en  former  de  nouveaux  tous  les  jonn,  si 
vous  regarde^fl,|éy  la  conspiration  comme  jadis  la  cour  voyait 
passer  la  misèr^u  peuple  !  J  entends  :  l'enthousiasme  est  épnisié; 
les  malheurs  d'ie  révolution  qui  a  remué  tous  les  âémenS  du 
corps  social  ne  latent  de  sentiment  que  celui  d'une  fatigue  dou- 
loureuse, de  désir^ue  celui  de  réparer  ses  pertes,  comiye  un 
malade  brisé  par  les^ccès  d  une  fièvre  aiguë  se  rétablit  lent^ 
ment,  traîne  une  louue convalescence,  concentre  vers  soi  ton- 
tes ses  affections,  et  nt^oupire  qu'après  le  repos.  Mais  au  moins» 
citoyens  français,  ce  re[os  que  vos  vœux  appellent  faites  donc  ce 
qu'il  faut  pour  l'obtenir  Vous  voulez  la  paix,  vous  voulez  b 
restauration  des  finances  :  >h  bien  !  Tun  et  l'autre  point  dépendent 
de  vous  ;  dans  un  mois  peuwétre  vous  donneriez  la  paix  et  vous 
recevriez  les  indemnités  de  la  guerre  si  votre  volonté,  d'accord 
avec  votre  intérêt ,  vous  àerrait  autour  du  gouvernement  répu- 
blicain ,  si  l'ennemi  n'espérmt  pas  qu'au  lieu  de  le  soutenir  vous 
êtes  prêts  à  le  laisser  fbmber,  oja  même  à  l'attaquer.  La  suppo- 


AD  se  Ftok.  AN  V  (  i79:s-i79r  ).  2sr 

ritiôD  est  feusse,  je  le  sais  ;  mais  c'est  la  conviction  du  contraire^ 
qu'il  faudrait  lui  donner.  Tons  ces  hommes  qui  ne  songent  qu'à 
TOUS  foire  prendre  en  haine  la  République,  qui  vous  invitent  à 
dédaigner,  à  fouler  aux  pieds  tout  ce  qui  en  porte  le  caractère ,. 
et  qui  vous  en  donnent  si  impudemment  l'exemple,  tous  ces  fer*^ 
vens  apôtres  des  disiinctious  et  des  abus ,  qui  s'annoncent  eiv 
tous  lieux  pour  n'avoir  rien  de  plus  cher  que  votre  félicité ,  eux 
seuls  en  reculent  Tépoque.  Plus  ils  parviennent  à  atténuer  l'es- 
prit public  et  à  vous  faire  haïr  les  principes  de  la  liberté ,  plus  ils 
semblent  dire  à  la  coalition  (ce  qui  se  trouve  encore  dans  les  piè- 
ces saisies,  lettre  de  d'Entraigues)  :  c  Patientez ,  ne  vous  pressez 

>  point,  ne  faites  point  la  paix;  si  vous  êtes  battus  au-dehors, 
9  vos  fidèles  alliés  triomphent  dans  l'intérieur;  nous  lasserons  le* 

>  peuple,  nous  le  fatiguerons,  nous  lui  parlerons  sans  cesse  de 
»  paix ,  afin  de  lui  en  accroître  le  désir  et  le  besoin  ;  mais  gardez- 

>  TOUS  d'y  accéder,  pour  que  l'odieux  de  la  guerre  retombe  sur 
»  les  républicains  exclusivement.  » 

»  Français  de  tous  états,  et  j'ose  dire  de  toute  opinion,  qui  ne 
Toulez  plus  de  révolutions ,  qui  voulez  la  paix  et  le  retour  de  l'a- 
bondance,  oui ,  la  simple  manifestation  de  votre  attachement  au 
régime  actuel  et  aux  institutions  qui  le  rendent  immuable  suffit 
pour  écarter  les  malheurs  dont  chaque  parti  vous  rendrait  la  vic- 
time ,  pour  étouffer  toute  conspiration  dès  sa  naissance,  par  l'im- 
possibilité  d'avoir  Tombre  d'un  succès ,  et  enfin  pour  faire  cesser 
les  horreurs  de  la  guerre. 

»  Certes,  quoi  qu'en  publient  les  calomniateurs,  ce  n'a  point 
été  dans  l'un  ou  l'autre  conseil,  ce  n'a  point  été  dans  le  gouver- 
nement républicain  que  l'olivier  a  jamais  été  repoussé  ;  mais  puis- 
que à  chaque  victoire  nous  avons  énoncé  le  vœu  formel  de  la 
paix ,  puisque  nos  combats  n'ont  pour  objet  que  de  la  donner  on 
de  la  conquéric,  je  crois  que  c'est  assez  avoir  publié  nos  senti- 
mens  à  cet  égard,  et  qu'il  est  inutile,  quand  nous  en  gémissons 
chaque  jour,  ^e  relever  continuellement  avec  une  sorte  d'affecta- 
tion les  malheurs  d'une  guerre  que  l'ennemi  a  commencée ,  que 
l'ennemi  seul  prolonge.  Oui  >  que  tonte  l'horreur  des  nations  re- 
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tombe  sur  ceux  qui  se  refusent  à  la  paix  1  Ce  laii|ag^^»Q6  nei 
ble»  n'est  point  usité  parmi  les  vainqueurs.  Quand  le  priudpi 
des  compensations  a  été  posé ,  a-t-il  été  rejeté  par  le  goufei» 
ment?  Non  ;  il  a  été  adopté.  Mais,  quand,  à  resplication,  Teil 
vu  qu'il  s'agissait  de  déshonorer  la  République ,  de  la  dëmailli 
1er,  d'en  ouvrir  et  d'en  confier  les  issues  à  nos  ennemis ,  de  Ho^ 
1er  des  traités  sacrés,  des  promesses  solennelles,  legoavtrae- 
ment  a  senti  la  dignité  et  l'intérêt  de  la  nation  ;  il  ne  s'esl  poiit 
modelé  sur  ce  cabinet  d'une  cour  corrompue,  qui  en  178f  recitt 
le  prix  de  l'invasion  de  la  Hollande;  il  a  senti  que  â  l'hitértldflS 
contractans  formait  les  alliances  entre  les  peuples,  la  loi^aetëb 
plus  sévère  les  garantissait  et  en  acquérait  de  nouvelles  ;  3  ê^amA 
qu'il  ne  devait  point ,  par  une  condescendance  crimineUê,  flnooB» 
rager  à  des  demandes  plus  absurdes  encore,  derosbades  qisks 
affidésde  l'intérieur,  qui  comptaient  sur  la  conspiration  daiSpli- 
viose ,  annonçaient  assez  naïvement.  Tels  sont  les  prindpea ip 
ont  dû  diriger  votre  gouvernement  :  tels  sont  ceux  qui*  aerri- 
ront  de  rè-^le  aux  représentans  de  la  nation;  elle  en  a  pour  gh 
ransleur  caractère  et  leurs  sermens.  * 

•  Au  reste,  veuillez  encore  sur  ce  point  écouter  la  leQOiliii 
l'histoire.  C'est  là  seulement  que  leslëgislatéurstles  natioiispi» 
vent  espérer  de  trouver  les  conseils  de  la  sagesse,  de  i'imptniih 
litéetde  Texpérience;  vous  verrez  jusqu'à  qud  point  îtfÊÊ 
éclairer  votre  situation  politique  actuelle.  ^ 

>  Rome  avait  vaincu  à  Z  ima ,  et  avait  donné  à  sa  rivale ,  fÉlF 
guée  de  la  guerre ,  la  paix  meurtrière  qui  lui  prësag^eait  at^ 
struction  ;  elle  lui  avait  interdit  la  guerre  sans  l'aveu  du  aéui 
romain ,  enlevé  armes,  vaisseaux,  éléphans,  et  imposé  un tri^ 
but.  Les  premières  conditions  s'exécutèrent  sans  inul*inarft 
Quand  on  en  vint  à  la  dernier  e  la  désolation  fut  oniverselte  ;  Atf- 
nibal  seul  pui  ut  riant  à  la  place  publique  :  on  le  lui  reprocha;  3 
répondit  : 

c  Si  rin!érieui'  d'un  homme  pouvait  se  voir  comnae  les  tn|ili> 
i  de  son  voyage ,  cette  joie  que  vous  me  reprochez  vous  tMt 
»  convaincriez  bientôt  qu'elle  part  moins  d'un  véritsbie 
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t>>t^ent  que  d'un  cœur  rendu  insensé  par  le  malheur;  mais  an 
»  reste»  fùt-elle  vraie,  elle  serait  moins  déplacée  que  ne  Test 
»  aujourd'hui  votre  intempestive  douleur.  11  fallait  pleurer  lors- 
»  que ,  sous  Tapparence  de  la  paix ,  on  vous  ôtait  vos  armes,  vos 
»  vaisseaux,  vos  munitions,  vos  places,  vos  alliés ,  et  tous  vos 
»  moyens  de  défense  ;  il  fallait  pleurer  quand ,  au  nom  de  la 
»  paix ,  on  vous  laissait  nus  et  désarmés  au  milieu  des  nations 

>  armées  de  l'Afrique  !  Mais  alors  personne  n'a  gémi ,  tant  il  est 
9  vrai  que  nous  ne  sentons  des  maux  de  l'état  que  ce  qui  touche 
*  nos  intérêts  particuliers!  Et  maintenant  qu'il  vous  faut  payer 
»  le  tribut  auquel  vous  vous  êtes  soumis,  vous  pleurez  comme 
»  dans  un  deuil  pnb'ic  !  Ah  !  que  je  crains  que  vous  ne  semiez 
»  bientôt  que  ces  larmes  que  vous  versez  vous  les  donnez  au  plus 

>  l^er  de  vos  maux  !  »  (  Tite'lâue\  liv.  32.  ) 

D  Je  n'ajoute  aucunes  réflexions  ;  chacun  de  vous  les  a  faites. 

»  Représentans  du  peuple ,  les  agitations  sont  inévitables  dan^ 
les  états  libres  ;  elles  sont  le  résultat  de  cette  inquiétude  indivi- 
duelle qui  naît  du  sentiment  de  ses  forces  et  de  sa  liberté  ;  mais 
il  dépend  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté  des  législateurs  d'empé- 
cher  qu'elles  ne  dégénèrent  en  commotions  violentes,  en  sédi- 
tû>ns.  Depuis  sept  ans  on  croirait  voir  en  France  la  lutte  du  bon 
et  du  mauvais  principe  ;  la  liberté  n'a  rien  gagné  que  de  vive  force 
sur  le  despotisme  :  il  est  temps  de  faire  cesser  ce  grand  scandale 
poétique,  ^t  de  substituer  le  culte  auguste  de  la  loi  à  ces  super- 
stitions éphémères  que  les  partis  érigent  pour  les  idoles  qulls 
élèvent.  Hclas  !  il  me  semble  entendre  le  bruit  de  leur  chute  suc- 
cessive ,  et  les  gemissemens  tardifs  des  infortunés  qui  leur  ont 
pro&titué  leur  encens  et  leurs  hommages  !  C'est  au  co:ps  légis- 
latif, c'est  au  gouvernement  républicain  à  présenter  sans  cesse  à 
ceux  que  les  dangers  et  l'expérience  ont  instruits  un  point  de  ral- 
liement doni  aiicune  facti<ui  ne  puisse  approcher.  Protégé  par 
la  loi ,  rassuré  par  son  imperturbable  énergie,  on  ne  sera  point 
tenté  de  rechercher  un  autre  abri,  ni  de  courir  les  chances  ha- 
sardeuse des  conspirateurs;  on  ne  voudra  que  la  Constitution 
lorsqu'il  sera  bien  évident  que  la  sûreté  est  là ,  et  n^est  nulle  part 
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ailleurs.  La  conspiration  dont  nous  voas  avons  en  sniu  amit,  ll 
comme  toutes  les  autres ,  l'esclavage  pour  but ,  et  F^rgeiiNit  ^ 
et  la  rapine  pour  moyens  :  c'est  toujours  Tambition  du  pouvoir 
et  le  mépris  des  hommes  qui  veulent  exploiter  à  leur  profit  lacr^ 
dulité,  la  faiblesse,  et  jusqu'à  leur  ressentiment.  On  se  prem- 
rail  moins  sans  donte  d'entrer  dans  ces  ligues  honteuses  sikv  ii 
détestable  objet  n'était  point  caché  sons  des  prétextes  que  rba*  u 
bitude  ancienne  nous  rend  encore  familiers.  Hé  bien  !  ce.sont  ces 
voiles  officieux  qu'il  faut  arracher  ;  il  faut  que  cet  antique  mcms- 
tre  du  despotisme»  n'importe  qu'il  se  couvre  des  livrées  féoddes 
ou  des  guenilles  de  l'anarchie  »  soit  produit  à  tous  les  yeux  dm 
sa  nudité;  qu'on  le  voie  engloutissant  les  biens  et  la  snbstUMB 
des  esclaves  qui  rampent  sous  son  empire»  corromptnt  kl 
m(Burs,  proscrivant  les  vertus ,  les  talens,  la  force  »  leconngBi 
l'émulation  »  et  brisant  dans  ses  sombres  défiances  jusqu'aux  lien 
des  familles!  11  faut  qu'à  ces  sinistres  images  vous  opposiez  k 
tableau  des  bienfaits  d'une  constitution  libre»  adaptée  à  nos 
mœurs»  qui  porte  en  elle  ses  moyens  de  perfectionnement  et  d'a- 
mélioration, qui  déjà  a  pour  elle  d'avoir  reposé  la  France  pen-  V. 
dant  les  dix-huit  mois  de  son  activité»  d'avoir  raffermi  le lerraân 
mouvant  sur  lequel  nous  marchons  »  d'y  avoir  fait  croître  la  douce  i . 
espérance  et  la  consolation  ,  d'avoir  arrêté  les  divers  oomplott» 
et  dont  le  succès  peut-être  surpasserait  notre  attente  éi  les  afiee- 
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tions  éclairées  des  citoyens  lui  portaient  dès  à  présent  le  tribat  L 
de  sentiment  qu'elle  obtiendra  un  jour!  Il  faut  que  vous  rappel- 
liez  à  sa  dignité  première  la  fonction  d'homme  de  lettres  ^  que 
son  utilité  faisait  nommer  une  magistrature  de  morale  publiquet  lu 
et  dont  les  principes  de  sagesse  et  de  liberté  »  la  philosophie  »  l'ifl- 
dépendance»  l'élévation  et  la  rectitude  des  idées  ont  si  puissaoh 
ment  concouru  à  notre  affranchissement  ! 

»  Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  ;  il  entre  dans  ce  que  vous  a  dit  ei 
commençant  votre  commission  :  les  conspirateurs  comptaiemmr 
nos  divisions.  Non  »  Français  »  qui  ne  connaissez  que  l'ennemi  de 
votre  patrie»  ce  ne  sera  point  au  milieu  de  nous  que  se  nonrriroit 
les  germes  des  déchiremens  intérieurs  »  et  que  viendront  se  per- 
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dre  les  fruits  de  vos  victoires  !  Nous  courons  tous  la  même  car- 
rière; nous  avons  brûlé  nos  vaisseaux!  Et  qui  d^nous  voudrait 
«nrvivre  à  la  perte  de  la  liberté ,  à  la  ruine  de  sa  patrie?  Les  fem- 
mes des  barbares  les  arrêtent  dans  leur  fuite  et  les  repoussent  aa 
isombat  :  de  quel  front  un  Français  lâche  ou  perfide  retournerait- 
il  dans  ses  foyers  pour  ne  porter  à  sa  femme  et  ù  ses  enfans  que 
la  honte  et  Tesclavage?  Ah  !  c'est  alors  que  les  reproches,  les  re- 
mords, l'aspect  destourmens  de  ce  qui  nous  est  cher,  et  les 
grands  souvenirs  de  la  révolution ,  nous  feraient  trouver  des  for- 
ces dans  notre  désespoir  même!  Heureusement,  quelle  que  soit 
'    la  gène  momentanée  où  se  trouve  la  République ,  un  plus  doux 
^   avenir  s'ouvre  devant  elle  ;  ses  ennemis  au-dehoi's  sont  vaincus , 
f  ses  ennemis  au-dedans  sont  arrêtés;  peu  à  peu  les  plaies  se  fer- 
'  ment  et  la  confiance  renaît.  Que  tous  les  moyens  d'énergie,  d'u- 
'  nion,  d'instruction ,  soient  employés  pour  revivifier  l'esprit  pu-* 
'  blic,  et  nous  lui  verrons  produire  avec  moins  d'efforts  pour  le 
maintien  de  la  Gonstituiion  ce  qu'il  a  fait  pour  le  succès  et  la  pro- 
gression de  la  révolution.  Nos  armées,  éternel  objet  de  gloire  et 
d'admiration,  combattent  pour  la  gloire  et  vainquent  pour  la 
paix.  Près  de  la  fin  de  notre  carrière  législative,  après  avoir  vu 
la  Bastille  et  le  trône  renversés^  les  factions  enchaînées ,  la  Con- 
stitution républicaine  fondée ,  les  discordes  intestines  apaisées , 
que  nous  reste-t-il  à  désirer?  De  pouvoir  bientôt,  donnant  l'exem- 
ple, comme  hommes  privés,  de  la  plus  entière  soumission  à  la  loi , 
du  respect  pour  ses  magistrats ,  du  dévouement  à  la  République, 
reporter  dans  nos  retraites  l'olivier  d'une  paix  solide  e^  honora- 
l)le  :  il  sera,  quoi  qu'en  disent  les  méchans,  \^  plus  doux  de  nos 
travaux,  et  le  dernier  termedeTambiiionqu'ils  nous  reprochent!» 
On  regarda  généralement  oe  rapport  comme  rédigé  dans  le 
tut  d'influencer  les  élections.  Voici  une  autre  pièce  qui  fut  pu- 
bliée d'abord  dans  le  Rédacteur^  journal  officiel,  pendant  le  temps 
même  où  elles  avaient  lieu ,  et  qui  fut  insérée  ensuite  dans  tous 
les  journaux.  Nous  lu  trouvons ,  dans  le  Journal  de  Paru ,  du 
25  germinal  (12  avril  1797),  à  côté  d'un  compte  rendu  des  opé- 
rations du  corps  électoral  de  la  S*^în« 
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c  Louis  XVlll  aux  Françau. 

i  Une  douleur  profonde  pénètre  notre  ame  tooles  les  fini  qit 
nous  voyons  des  Français  gémir  dans  les  fers  pour  prix  de  kv 
dévouement  au  salut  de  la  France.  Mais  suffira-t-il  à  vos  tym 
de  s'être  procuré  de  nouvelles  victimes?  Dans  oette  oonspiralini 
quils  leur  imputent,  dans  ces  papiers  qu'ils  publient  «▼acluit 
d'éclat  y  ne  chercheront-ils  pas  des  prétextes  pour  cshiiift 
nos  intentions?  N'est-il  pas  à  craindre  enfin  que,  sippamt 
des  pièces,  ou  se  permettant  de  frauduleuses  insînnatioM,  îb 
ne  s'efforcent  de  nous  peindre  à  vos  yeux  sous  des  oouleurt  mtÊr 
songères  ? 

»  C'est  un  devoir  pour  nous  de  vous  prém  unir  contre  une  perfidie 
que  l'expérience  du  passé  nous  autorise  à  prévoir,  c*est  an  benii 
pour  notre  cœur  de  vous  maoifester  les  seniimens  qui  le  mepii 
sent  :  les  tyrans  s'enveloppent  des  ombres  du  mystère;  un  pèn 
ne  craint  pas  les  regards  de  ses  enfans.  Ceux  de  nos  sujets  fidib 
que  nous  avons  chargés  de  vous  éclairer  sur  vos  véritables  ialé- 
réts  retrouveront  dans  cet  écrit  les  instructions  qu'ils  ontretoes; 
ceux  que  la  pureté  de  huv  zèle  et  la  sagesse  de  leurs  prineipes 
rendront  dignes  à  l'avenir  de  notre  confiance  y  liront  d'avanoeles 
instructions  qui  If^ur  seront  données  ;  tous  les  Français  enfin  qm, 
partageant  notre  amour  pour  la  patrie,  voudront  concourir  i  h 
sauver,  s'y  instruiront  des  règles  qu'ils  doivent  suivre,  et  la  Fnpœ 
entière,  connaissant  le  but  auquel  ils  tendront  de  ooncert^etles 
moyensqu  ils  mettront  en  œuvre,  jugera  elle-même  du  bienqu'dk 
doit  en  espérer. 

>  Nous  avons  dit  à  nos  agens,  nous  leur  répéterons  sas 
cesse  : 

«  Ramenez  notre  peuple  à  la  sainte  religion  de  ses  pères  et  a 
»  gouvernement  paternel  qui  fit  si  long-temps  la  gloire  et  leb» 

>  Leur  de  la  France;  expliquez-lui  la  constitution  de  l'éat,  q* 

>  n'est  calomniée  que  parce  qu  elle  est  méconnue;  instraiitt-fc 

>  à  la  distinguer  du  régime  qui  s'était  introduit      mus  tit>p  Vaf 
»  temps  ;  montrez-lui  qu'elle  est  également  <      Dsée  à  f 
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>  et  au  despotisme,  deux  fléaux  qai  nous  sont  odieux  autant  qu'à 
»  hti-méoie  ,  mais  qui  pèsent  tour  à  tour  sur  la  France  depuis 
»  qu'die  n'a  plus  son  roi.  Consultez  des  hommes  sages  et  éclairés 

>  sur  les  nouveaux  degrés  de  perfection  dont  elle  peut  être  sus- 

>  eeptible,  et  faites  connaître  les  formes  qu'elle  a  prescrites  pour 
»  tra^iUer  à  son  amélioration  ;  affirmez  que  nous  prendrons  les 

.  >  mesures  les  plus  efficaces  pour  la  préserver  des  injures  du  temps 
•  -M  des  attaques  de  Tautorité  même.  Garantissez  de  nouveau  Tou- 
9  bH  des  erreurs,  des  torts,  même  des  crimes  ;  étouffez  dans  tous 
9  les  ctBurs  jusqu'au  moindre  désir  de  vengeance  particulière  » 
>  cpienous  sommes  résolu  de  réprimer  sévèrement.  Transmettez- 
»  nous  le  vœu  public  sur  les  réglemens  propres  à  corriger  les 

I  9  abus,  dont  la  réforme  sera  Tobfet  constant  de  notre  sollicitude. 
9  Donnez  tous  vos  soins  à  prévenir  le  retour  de  ce  régime  de  sang 

II  >  qui  nous  a  coûté  tant  de  larmes,  et  dont  nos  malheureux  sujets 
i    >  sont  encore  menacés. 

f    .    >  Dirigez  les  chdx  qui  vont  se  £aire ,  sur  des  gens  de  bien , 
9  amis  de  Tordre  et  de  la  paix ,  mais  incapables  de  trahir  la 
»  dignité  du  nom  français ,  et  dont  les  vertus ,  les  lumières ,  le 
9  courage  puissent  nous  aider  à  ramener  notre  peuple  au  bonheur. 
9  Assurez  des  récompenses  proportionnées  à  leurs  services , 
»  aux  militaires  de  tous  les  gradcSs,  aux  membres  de  toutes  les  ad- 
»  ministrations  ({ui  coopéreront  au  rétablissement  de  la  religion, 
»  des  lois  et  de  Tautorite  légitime  ;  mais  gardez-vous  d'employer 
•  pour  les  rétablir  les  moyens  atroces  qui  ont  été  mis  en  usage 
»  pour  les  renverser  :  attendez  de  l'opinion  publique  un  succès 
»  qu'elle  seule  peut  rendre  solide  et  durable  ;  ou,  s'il  fallait  recou- 
9  rir  à  la  force  des  armes,  ne  vous  servez  du  moins  de  cette  cruelle 
»  ressource  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  pour  lui  donner  un  ap- 
»  pui  juste  et  nécessaire.  » 

9  Français ,  tous  les  écrits  que  vous  trouverez  conformes  à  ces 

sentimens  nous  nous  ferons  gloire  de  les  avouer  :  si  Ton  vous  en 

présente  où  vous  ne  reconnaissiez  pas  ces  caractères ,  rejetez-leS 

eouHn^  des  œuvres  de  mensonge  ;  ils  ne  seraient  pas  ^éon  notre 

co9ur. 
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»  Donné  le  10  mars  de  l'an  de  grâce  mil  sept  œnt  qqatre-iriiil 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième.  Signio  Loui$.i  (SDiet- 
tose  an  5  de  la  République.  ) 
Cette  pièce  était  précédée  de  cet  avis»  dans  le  Bédacteiir  : 
«  Le  directoire  exécutif  vient  de  recevoir  un  exemplaire  d'mft 
proclamation  du  soi-disant  Louis  XVIII  aux  Français.  On  ne  peut 
donner  trop  de  publicité  à  cette  pièce,  qui  ne  laisse  pas  dedoM 
sur  le  projet  insensé  de  renverser  la  République  et  la  Contita* 
tion  adoptée  par  le  peuple  français,  suf  Texistence  d'agensjro|aBX, 
et  sur  les  conspirations  ourdies  par  les  soins  de  ces  deraiert»¥w> 
suadé  de  Tindignation  qu'elle  excitera  dans  l'ame  de  tous  leêVjW^. 
çais ,  le  directoire  exécutif  croit  ne  pouvoir  mieux  les  prémuir 
contre  les  pièges  tendus  sous  leurs  pas  qu*en  faisant  comiaitni 
toute  la  F/ance  cet  odieux  manifeste.  » 

Cette  publicité  n'eut  pas  l'effet  qu'en  attendait  le  directoin  : 
la  proclamation  royale  n'excita  chez  les  républicains  qu'un  lot- 
rire  dédaigneux;  elle  fut  un  attrait,  un  gage  pour  les  gens  faibla 
ou  df  jà  séduits. 

Ce  n  était  pas  à  ces  publications  que  s'était  borné  le  directoire, 
il  avait  pris  des  mesures  plus  directes  ;  il  commença  dans  un  a^ 
rétéqui  fut  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  par  déclarer  que  ks  pré- 
venus d'émigration  n'étaient  point  admissibles  dans  les  assembléei 
primaires.  Le  lendemain,  20  ventôse  (11  mars),  Dumolard  ré- 
clama contre  un  tel  abus  de  pouvoir  ;  sa  réclamation ,  vivement  ap- 
puyée, fut  renvoyée  à  une  commission  qui  fit  son  rapport,  leSlf 
et  proposa  une  mesure  qui  pût  concilier  les  partis  quisetroi- 
vaient  aux  prises  sur  cette  question,  savoir  que  les  prévenus  d'é- 
migration ne  seraient  point  exclus  des  assemblées  primaires,  s'ib 
avaient  obtenu  leur  radiation  provisoire.  Or,  le  nombre  des  indi- 
vidus portés  sur  les  listes  d'émigration,  d'après  un  rapport  du  di- 
rectoire fait  ù  la  séance  du  5  ventôse,  était  alors  par  aperçnde 
cent  vingt  mille,  sur  lesquels  il  y  en  avait  plus  de  soixante  miUe 
vivant  publiquement  en  France;  encore  tous  les  départemens  n'a- 
vaient pas  transmis  leurs  listes.  Le  nombre  des  réclamations  ci 
radiation  était  de  dix-sept  mille.  Le  directoire  avait  prononcé  HT 
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quinze  cents ,  et ,  sur  cette  qiiantité  ,  il  en  avait  rejeté  seulement 
cent  soixante-dix;  on  voit  donc  que  le  projet  de  la  commission 
n'était  pas  très-contraire  à  rarrêté  du  directoire  ;  seulement  c'é- 
tait lui  faire  éprouver  l'apparence  d'un  échec.  Ce  projet  fat  adopté 
par  le  conseil. 

Le  directoire  fut  moins  imprudent  dans  la  seconde  mesure  qu*il 
voulait  prendre  pour  les  élections;  il  eut  recours  aux  conseils. 
Il  adressa  le  25  ventôse  (IS  mars  1797) ,  un  message  aux  cinq- 
cents;  oii,  après  avoir  fait  observer  que  Taudace  des  royalistes 
s'accroissait  à  proportion  des  efforts  qu'il  faisait  pour  les  compri- 
mer; que  les  fonctionnaires  publics  entravaient  S9  marche  au  lieu 
de  le  servir,  etc.;  il  demandait  que  les  électeurs,  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  fussent  assujettis  au  serment  que  la  loi  im- 
posait aux  fonctionnaires  publics.  Ce  serait,  ajoutait-ii,  un  moyen 
de  s'assurer  de  leur  fidélité  à  bien  remplir  leur  mission ,  et  un 
hommage  au  moins  extérieur  qu'ils  donneraient  à  la  République. 
A  peine  ce  message  était-il  lu,  que  Fabre  ,  de  l'Aude ,  parut 
à  la  tribune ,  avec  un  discours  écrit  à  la  main  ;  il  proposa ,  au 
milieu  des  interruptions ,  que  la  formule  de  ce  serment  fût  : 
c  Je  jure  de  choisir  en  mon  ame  et  conscience  et  de  ne  me  lais- 
ser influencer  ni  par  promesses ,  ni  par  menaces.  >  La  pro- 
position de  Fabre  fut  appuyée  par  les  républicains ,  attaquée 
par  les  royalistes.  Ceut-ci  soutenaient  que  cette  demande  était 
inconstitutionnelle ,  que  nul  corps  de  Tétat  n'avait  le  droit  de  li- 
miter le  choix  du  peuple ,  que  demander  ainsi  des  sermens  à  tout 
propos,  c'était  en  avilir  la  valeur,  etc.  La  discussion  fut  longue 
et  très-orageuse;  elle  employa  deux  séances.  Dans  la  seconJe, 
elle  fut  fermée  lorsqu'il  restait  encore  plus  de  soixante  orateurs 
inscrits,  après  un  discours  de  Jean  Debry  qui ,  profitant  de  la  pré- 
sence du  général  Augereau  et  de  celle  de  son  état  major  à  la  séance, 
s'écria  :  c  La  mesure  proposée  réunit  tous  les  citoyens  au  pacte 
sodal,  la  mesure  contraire  permet  à  chacun  de  crier  à  son  gré  : 
vive  CapetI  vive  Marat!  quelle  que  soit  la  Hberté  des  cultes,  la 
connaissance  d'un  Être  suprême  en  fait  la  base,  et  la  religion  du 
serment  en  est  nn^  conséquence.  Pourquoi  donc  la  rejeter?  faut- 
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il  toujours  oDtraiadre  la  main  par  les  lois ,  ttOMMft  fiiirk 

Conscience  ?  les  armées  de  urv(<  et  de  mer  ont  prêté  !•  Kermnt  4b 
haine  à  la  royauté,  de  fidélité  à  la  Këpublîque,  et  chaque  JM 
elles  le  s  ;^  ilent  de  leur  sang  ;  ils  Tavaient  prêté,  lesbrtYM  gnor- 
riers  qui,  sur  le  pont  d'Aréole,  plantaient  le  drapeay  delftR^ 
blique.  »  A  ces  mots,  tous  les  yeux  se  tournèrent  vers  ▲ngeieni» 
on  applaudit,  on  cria  aux  voix;  Noailles,  Delville,  Ddaraii  d^ 
mandèrent  en  vain  la  parole,  la  discussion  fût  femiée*  «  C eUf  dit 
Lesage-Senanlt,  une  nouvelle  Montagne  qui  se  forme»  i  àprts 
quelques  débats  sur  la  rédaction ,  la  demande  da  diredittre  fol 
adoptée  à  la  séance  suivante,  dans  une  résolution  ainn  fonnnUi; 
«  Lorsque  les  assemblées  électorales  seront  provisoirement  eûi» 
stituées,  chaque  électeur  fera,  à  haute  et  intelligible  voiXf  la  # 
claration  suivante  :  «  Je  promets  attachement  et  fidélité  à  la  fti- 
»  publique,  et  à  la  Constitution  de  l'an  3.  Je  m'engage  i  les  dé- 
»  fendre  de  tout  mon  pouvoir,  contre  les  attaques  de'la  royaotétf 
»  de  l'anarchie.  » 

Nous  n'avons  point  trouvé  à  quelle  majorité  cette  dédsioa 
passa;  elle  ne  fut  pas  sans  doute  plus  considérable  qu'an  ooMei 
des  anciens,  où  après  plusieurs  séances  et  des  débals  tnmaUoaaii 
elle  né  passa  qu'à  une  majorité  de  cent  quatorze  voix  contre  qna* 
ire-vingi  quatorze. 

Le  gouvernement  ne  se  borna  pas  à  ces  mesures  ;  le  nûniatn 
Merlin  écrivit  aux  autorités  de  la  Belgique,  pour  leur  déiifMr 
les  ex-conventionnels  dont  le  choix  serait  agréable  au  direeloirt. 
Le  minisire  de  la  police,  adressa  une  circulaire  semblable  anx  M* 
torités  des  dépariemens  ;  on  envoya  des  commissaires  cbargéi 
d'influencer  les  élections  dont  on  se  d«^fiait  le  plus.  Le  mlnklli 
de  riiitérieur  demanda  à  la  trésorerie  une  somme  de  sept  SMt 
cinquante  mille  francs,  pour  assurer  le  calme  des  élections  »ilSir 
mu'S,  (i  uri  :iutrec6té,  les  députés  de  l'oppositioa  ne  s'sbttenaiMt 
pas.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  rédigèrent  des  adresses  à  leM 
concitoyens,  et  ne  se  firent  pas  faute  de  recommander  lenrs 
politiques. 

Les  élections  commeKçèreni  le  i20  germinal  (9  avril  )# 
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coup  de  lieux,  elles  furent  trés-tumultuenses;  il  y  eot  des  rixes  eC 
des  violences  graves ,  qui  donnèrent  lieu  à  de  nombreuses  réela-* 
mations  près  le  corps  lëgfslaiif;  en  général»  elles  s'annonçaient 
comme  devant  être  peu  favorables  aux  républicains.  Le  directoire 
délibérait  déjà  s*il  ne  demanderait  pas  aux  conseils,  une  loi  pour 
ajourner  les  élections ,  lorsque  le  hasard  lui  fournit  une  circon» 
stance  dont  il  espéra  pouvoir  tirer  parti. 

Siéyes  fut  attaqué  par  un  prêtre  nommé  Poule,  son  compa- 
triote ,  et  blessé  par  lui  d'un  coup  de  pistolet  à  la  main  et  au  côté. 
Siéyes  eut  plus  de  peur  que  de  mal  ;-car  la  peau  était  à  peine  ef« 
.fleurée.  Néanmoins  on  fit  grand  bruit  de  cette  affaire  aux  cinq* 
cents  ;  on  assura  que  Poule  était  un  envoyé  de  Louis  XYIII;  qu*il 
y  avait  une  conspiration  pour  mettre  à  mort  les  hommes  qui 
avaient  renversé  la  mooarchie  ;  qu*on  avait  saisi ,  h  Rouen  ,  une 
fabrique  de  poignards  :  on  occupa  deux  séances  de  cet  incident* 
Mais  tout  ce  bruit  n'aboutit  à  rien;  il  se  trouva  que  Poule  était' 
une  espèce  de  fou  qui  avait  été  successivement  moine  et  soldat,  et 
qui ,  se  trouvant  dans  la  misère ,  avait  été  demander  une  aumône 
chez  son  compatriote.  Mai  accueilli  par  celui-ci ,  irrité  par  ses 
réponses,  il  l'avait  frappé  d'un  coup  de  pistolet.  Poule  fut  condanmé 
à  vingt  ans  de  fer,  et  Siéyes  fut  bientôt  rétabli  de  ses  blessure?. 

L'effet  de  celte  comédie  ainsi  que  des  pièces  royalistes  que 
Ton  avait  imprimées  était  détruit  par  le  souvenir  des  violences  des 
hébertistes  que  le  parti  réactionnaire  exploitait  avec  habileté  et 
par  la  lecture  des  débats  du  procès  de  Babeuf ,  à  la  haute  co  :r  de 
Vendôme ,  débats  dont  les  journaux  entretenaient  alors  chaqua 
jour  le  public.  Les  principaux  accusés  s'occupaient  moîps  de  ae 
défendra  que  dr  développer  un  système  que  tout  le  monde  re- 
poussait et  que  Robespierre  lui-même,  a  la  connaissance  de  totis, 
avait  poursuivi  pen  Jant  le  règne  de  la  terreur,  dans  le  parti  de 
Çhaurneite,  d'IIében,  et  de  leurs  amis.  Des  deuils  grotesque» 
étaient  mêlés  parfois  au  sérieux  et  à  la  violence  de  ces  débats. 
Ces  détails ,  comme  on  va  le  voir  par  un  exemple ,  n^étaient  rien 
moins  que  propres  à  donner  une  haute  idée  du  bon  sens  de*  der- 
niers soi-disant  défenseurs  de  la  révolution.  —  L'un  d'eux  crut 
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bien  se  défendre  en  déclarant  qu'il  croyait  aox  génies  et  ani 
mauvais  esprits;  son  mauvais  génie  l'avait  engagé  à  se  fure  co- 
piste chez  Lepelletier-Saint-Fargeau ,  chez  lequel  il  avait  vu  Do- 
play  père  ei  fiis ,  Antonelle  et  Didier,  sous  le  nom  de  Duiel;  ces 
citoyens  portaient  les  pièces  qu'il  copiait  ;  le  même  mauvais  gé- 
nie,  qui  le  taisait  copier  chez  Lepelletier>  l'avait  transporté  dm 
Babeuf,  ou  la  crainte  que  lui  inspirait  son  démon  lui  avait  fait  co- 
pier tout  ce  qui  lui  était  présenté.  —  Alors  les  accusés  ^t  Babenf 
crièrent  que  Pillé  était  fou.  —  «  S*il  y  a  ici  un  fou ,  c*est.toi,  ri- 
i  pliqua  Pillé.  Pendant  que  Je  copiais  dans  ton  appartemmt,  ta 
i  courais,  tu  renversais  les  chaises ,  tu  sautais ,  tu  criais  detomei 
»  tes  forces  :  Il  y  a  insurrection!  l'insurrection  commence!  >  — 
Babeuf  convint  de  ces  mouvemens  ;  mais  il  ajouta  qu'il  ne  lei  |W 
employait  «  que  pour  s'animer  à  un  style  mâle,  à  rexeropledei 
grands  écrivains.  >  (Moniteur^  n.  197.)  lui 

*  En  définitive»  les  élections  furent  en  général  dans  le  sens  de  Int 
l'opposition  réactionnaire  ou  royaliste ,  comme  on  le  disait  dans  Wf% 
les  salons  du  directoire.  Paris,  entre  autres,  nomma  aux  andem  n 
Fleurieux  et  Murinais;  pour  les  cinq-cents,  Dufresne,  Quatre-  \k} 
mère ,  Desbonnières  ;  les  uns  et  les  autres  déjà  désignés  comme 
royalistes ,  et  Emmery  et  Boissy-d'Anglas  ,  que  l'on  considérait  |(ii 
alors  comme  des  républicains.  h 

Long-temps  avant  les  élections ,  le  15  nivôse  (  5  mars  ITST)*  ^^ 
on  avait ,  dans  les  deux  conseils ,  établi  un  tirage  au  sort  pour  dé- 
cider quelle  serait  la  moitié  des  ex-conventionnels  qui  devait 
sortir,  au  1^  prairial,  pour  faire  place  au  tiers  nouveau.  C'était 
désignei;des  candidats  aux  électeurs  :  cependant  un  petit  nombre 
furent  nommés. 

Enfin ,  les  élections  étant  terminées,  les  membres  du  directoire 
se  réunirent  en  séance  secrète ,  le  30  floréal ,  et  procéderait  à 
un  tirage  au  sort  pour  connaître  quel  serait  celui  qui  devait  sortir. 
Ce  fut  Letourneur.  ' 


■i.'--  - 


AD  30  PLOft.  AN  Y  (  i7S5-f797  ).      249 

è 

SITUATION   MILITAIRE  £T  MPLOlfATIQUE  DE  LA  RÉPCBUQUE    • 
AU  30  FLORÉAL  AN  D.    (-19  MAI   1797.) 

he  peu  d'espace  qui  nous  reste  pour  satisfaire  aux  engagemens 
lue  BOUS  avons  pris  avec  notre  éditeur  ne  nous  permet  poiht  de 
raiter  ce  sujet  d'une  manière  étendue.  11  a  d'ailleurs  été  exposé 
brt  longuement  dans  des  ouvrages  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
le  tous  ceux  pour  lesquels  les  faits  de  cet  ordre  sont  l'objet  d'une 
Itnde  spéciale.  Quant  à  nous,  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
lous  nous  sommes  chargés  d'écrire  la  partie  jusqu'à  ce  jour  la 
>Iiis  négligée ,  bien  que  la  plus  importante  de  Tbistoire  de  la  ré- 
relation ,  celle  de  son  gouvernement ,  celle  des  assemblées  na- 
ionales  et  de  l'esprit  public.  Nous  nous  adressons  particulière- 
nent  aux  hommes  qui  font  leur  étude  de  Fart  de  gouverner  les 
lations.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  dés  questions  militai- 
*es  et  diplomatiques ,  qu'au  point  de  vue  de  l'influence  qu'elles 
>eHvent  exercer  sur  les  affaires  intérieures.  C'est  dans  cette  vue 
{ue  nous  allons  exposer  d'abord  quelle  était  la  situation  militaire 
le  la  République. 

Parmi  les  membres  du  directoire ,  il  se  trouvait  un  homme 
»ercë,  de  longue  main ,  aux  mesures  de  salut  public.  11  avait  fait 
partie,  avec  Robespierre,  du  redoutable  comité  qui  avait  eu  à  ré- 
sister en  même  temps  à  l'invasion  armée,  à. la  guerre  civile,  au 
fédéralisme  et  à  l'anarchie;  là ,  il  était  spécialement  chargé  du 
soin  des  affaires  militaires ,  et ,  selon  une  expression  exagérée  si 
on  l'applique  à  lui  seul ,  mais  qui  peint  très-exactemenl  la  nature 
des  services  rendus  par  le  comité,  il  avait  organisé  la  victoire. 
Cet  homme  était  Carnot.  11  fut  encore  chargé  par  ses  collègues 
des  mouvemens  militaires  et  de  la  direction  des  armées.  C'est  à 
lui ,  sans  doute ,  qu'il  faut  attribuer  l'esprit  d'ordre  et  de  pré- 
voyance qui  présida  à  la  direction  générale  des  armées. 

Il  fut  décidé  que,  dans  Ja  campagne  de  1796  (an  lY )  qui  allait 
s'ouvrir,  on  porterait  la  guerre  sur  le  territoire  étranger,  c'est-à- 
dire  en  Allemagne  et  en  Italie.  C'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'é- 
loigner la  guerre  de  nos  frontières»  de  forcer  les  ennemis  à  la 
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était  dne»  et,  soulageant  ainsi  là  misère  deTofflcier  et  da  soldat, 
diaaîpa  en  un  Instant  cette  fnëfianee  qni  àccaeille  toujours  un 
homme  nouteAi. 

Bedulieu  fit  le  premier  un  mouvement  ofFensif  ;  H  se  porta  avec 
la  plus  grande  partie  de  ses  forces  vers  la  côte ,  et  chassa  devant 
lui  une  de  nos  brigades.  Aussitôt  Bonaparte  commanda  un  mou- 
vemont  général  à  tonte  l'armëe  républicaine,  dirigeant  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces  sur  le  centre ,  afin  de  séparer  les  im- 
périaux des  Austro-Sardes  commandés  par  Golli.  Le  général  au- 
tricbien  Argenteau  étuit  là  avec  dix  mille  hommes ,  occupant  le 
€)0ntre  des  communications  entre  Beaulieu  et  Golli.  Il  fut  écrasé  à 
Montenette.  Ce  revers  fut  le  eommencement  d*une  suite  rapide 
d*éohecs.  Beaulieu  essaya  vahiemeiit  de  reprendre  la  position  qu'il 
venait  de  perdre.  II  fut  battu  successivement  à  Millésimo  et  à  Dego, 
en  sorte  que  Bonaparte ,  après  six  Joni*s  de  <x>mbats ,  se  trouva 
maître  des  crêtes  des  Apennfais,  ayant  opéré  la  séparation  entre 
l'armée  tarde  et  l'armée  autrichienne.  Il  avait  de  plus  pris  à  l'en- 
nami  quarante  pièces  de  canon  et  lui  avait  tué  dix  mille  hommes. 
Le  général  français  profitant  de  ce  premier  succès ,  laisse  une  di- 
vision pour  observer  et  contenir  Beaulieu ,  et  dirige  la  plus  grande 
partie  de  les  forces  contre  lee  Piémontais  qu'il  force  à  se  replier, 
après  plusieurs  combats,  jusqu'à  Mondovi ,  où  après  un  vif  enga- 
gemeot  les  Piémontais  abandonnèrent  la  ville  et  le  champ  de  ba- 
taille, laissant  entre  les  mains  des  républicains  huit  canons  et  onze 
drapeaux.  La  cour  de  Turin,  effrayée  de  ces  progrès  rapides  qnî 
menaçaient  sa  capitale,  fit  faire 'des  ouvertures  de  paix.  Le 
9B  avril  (9  floréal),  Bonaparte  conclut  lin  armistice  avec  le  roi  de 
Sardaigne ,  par  lequel  on  remettait  entre  ses  dÉhis  les  forteresses 
de  Coni ,  d'Alexandrie,  de  Ceva  et  de  Tortone,  dont  les  Français 
prirent  en  effet  possession.  Ces  préliminaires  furent  le  signal  de 
la  paix  qni  fut  signée  à  Paris  le  |â  nv^  suivant  (S6  floréal). 

Cependant ,  Bonaparte  débarrassé  des  Sardes ,  se  jeta  alors 
avec  toutes  ses  forces  sur  Beaulieu  qui  venait  d^ôtre  rejoint  par 
deux  mille  bonimes  de  cavalerie  napolitaineét  que  la  nouvelle  du 
traité  avâil  tîi^ë  ëe  soa;,îmMw^i«*<^'  BeadHen  pttvt\t  de  Acqui ,  06 
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il  avait  pris  position  quelques  jours  auparavant,  et  après  am. 
tenté  vainement  un  coup  de  main  pour  reprendre  Alexandrie  et 
Tortone ,  il  se  bâta  de  repasser  le  Pô.  L'armée  fiptnçaise  panfi  i 
son  tour  le  Pô  à  Plaisance,  le  7  mai  (18  floréal  ),  bat  les  Autrichien 
à  Fombio ,  et  les  force  à  se  retirer  sur  l'Adda.  Le  doc  de  Parme 
effrayé  de  l'approche  des  Français*  signe  un  traité  par  lequel  1 
s'engage  à  livrer  aux  républicains  2,000,000  de  francs  et  diMept 
cents  chevaux.  Pendant  quon  achevait  celte  convention «oa  se 
précipitait  sur  les  pas  des  impériaux,  et  l'on  passait  l'Addià 
Lodi,  sous  le  feu  de  vingt  pièces  de  canon  et  de  neuf  ou  diimiBe 
hommes.  Si  les  Français  eussent  eu  de  la  cavalerie»  le  corps  aih 
trichien ,  complètement  démoralisé,  eût  été  anéanti.  Beanliei, 
après  cette  affaire,  se  retira  derrière  le  Mincio.  Là,  il  n*aTait 
plus  de  refuge  que  vers  Mantoue  ou  dans  les  gorges  du  TyniL 
Pour  attaquer  Milan  il  suffisait  donc  de  se  couvrir  du  côté  de 
Mantoue;  c'est  ce  qu'on  fit  en  s'emparant  de  Crémone  qui,  etf 
une  simple  menace,  ouvrit  ses  portes  à  Masséna.  Bonaparte  aion 
dirigea  l'armée  sur  Milan,  oii  elle  entra  le  15  mai  (  26  florëil|. 

Cette  suite  de  succès  merveilleux  jeta  1  eionnement  et  la  ter- 
reur en  Italie.  Tous  les  petits  princes  se  hâtèrent  pour  se  garantir 
d'une  invasion  dont  la  rapidité  tenait  du  miracle ,  et  qui  suppo* 
sait  des  forces  auxquelles  rien  ne  pouvait  résister.  Les  envoya 
du  duc  de  Modène  signèrent  avec  le  général  une  convention  per 
laquelle  il  devait  verser  dans  la  caisse  de  Tarmée  7,500,000  fr.i 
fournir  2,500,000  fr.  en  munitions,  et  vingl  tableaux. 

Cependant ,  comme  Bonaparte  le  disait  à  ses  soldats  dans  me 
proclamation,  rien  n'était  fait,  tant  qu'il  restait  encore  qnelqal 
chose  à  faire.  EnA>nséquen(^ ,  après  avoir  apaisé  une  révdlie 
qui  menaçait  de  mettre  toute  la  Lombardie  contre  Ini ,  il  passe  b 
Mincio  à  Borghetlo,  s'empare  de  Véronne  sur  l'Adige,  et  rqeUe 
définitivement  dans  le  Tyrol  les  Autrichiens  affaiblis  dans  une 
suite  de  petits  combats  désastreux,  et  les  quitte  là,  incapables  de 
reprendre  l'offensive.  Alors ,  laissant  la  division  Masséna  en  olh 
servation  sur  l'Adige ,  et  celle  de  Serrurier  autour  de  Hantona» 
où  Beaulieu  avait  mis  une  forte  garnison,  il  pen^a  &  prendre  hi 
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mesures  nécessaires  pour  forcer  le  reste  de  l'Italie  à  la  paix  et 
assurer  ainsi  ses  derrières,  dans  le  cas  où  il  fondrait  porter  la 
guerre  par  le  Tyrol  jusqu'en  Allemagne.  La  division  Augereau 
fat  chargée  de  marcher  sur  Rome  ;  et  pendant  ce  temps  une  autre 
colonne  commandée  par  Yaubois  partait  de  Plaisance  et  devait 
lra\erser  la  Toscane ,  et  se  rendre  également  dans  les  états  ro- 
mains. La  cour  de  Naples ,  avertie  de  ce  mouvement ,  ou  effrayée, 
envoya  un  plénipotentiaire  qui  signa,  le  3  juin  1796  (17  prairial 
an  4) ,  un  armistice.  Cependant  Augereau  prit  Bologne  le  19  ; 
cette  démonstration  suffit  pour  déterminer  le  saint  père  à  trai- 
ter ;  l'armistice  fut  signé  le  24.  En  même  temps ,  la  division 
Yaubois  occupait  Livourne,  et  nous  assurait  les  bonnes  dispos!» 
tiens  du  grand-duc  de  Toscane.  Il  ne  restait  plus  pour  être  com- 
plètement maître  de  l'Italie ,  qu'à  prendre  la  ville  de  Mantoue.  On 
s'occupa  donc  activement  de  convertir  le  blocus  de  cette  place  en 
un  siège  régulier.  Mais  elle  était  très-forte  et  pourvue  d'une  gar- 
nison considérable  ;  elle  ne  pouvait  être  emportée  par  un  coup  de 
main;  et  les  Français  furent  bientôt  rappelés  de  ce  siège,  pour 
défendre  leurs  conquêtes  qu'une  nouvelle  armée  autrichienne 
venait  leur  disputer. 

L'empereur  avait  remplacé  Beaulieu ,  par  un  général  dont  l'ha- 
bileté et  Ténergie  étaient  depuis  long-temps  éprouvées,  le  feld- 
marécbal  Wurmser  ;  il  lui  avait  remis  une  nouvelle  armée  com- 
posée en  partie  de  divisions  tirées  de  l'armée  du  Rhin,  en  partit 
de  nouvelles  troupes. 

Plus  de  soixante  mille  hommes  se  trouvaient  réunis  sous  son 
commandement. 

Le  total  de  Tarmée  française  en  Italie  ne  s'élevait  alors  qu'à 
cinquante-deux,  mille  cent  soixante -neuf  hommes,  dont  dix 
mille  cent  vingt  étaient  dispersés  en  diverses  garnisons.  Il  fallait 
en  laisser  quinze  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize  pour  conti- 
nuer le  blocus.  Ainsi  l'armée  active,  en  retirant  totftes  les  troupes 
assiégeantes,  ne  montait  qu'à  vingt-six  mille  sept  cent  cin- 
quante-six hommes. 

Pendant  que  Bonaparte  massait  toutes  ses  forces  disponibles* 
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Wurmsier  descendait  le  Tyrol  en  trois  colonnes     i  wigt 
hommes  chacune»  sa  droite  commandée  par  !     dadânovich, 
tournant  le  lac  Guarda  »  sa  gduche  et  son  oMitrc  SiuvaBt  les  devn 
rives  de  i'Âdîge.  Le  mouvement  do  ces  trois  ookmaes  atMMitissttt 
évidemmeDt  à  Mantoue  ;  celte  ville  ,en  effet  »  «Caît  le  but  oomm- 
trique  de  la  marche  des  impériaux.  Les  avant^gardes  frao^iiMi 
commandées  par  Sauret  et  Masséna  furent  obligeasse  «e  repiisr, 
après  une  vive  défense  »  ù  ^alo  et  à  Pescfaiera.  Mais  BonapiMOy 
profitant  de  ia  séparation  des  corps  ennemis  »  se  jette  au  ffliiiea 
d'eux  avec  toutes  ses  forces  et  les  attaque  séparémeat.  U  te 
Quesnadûwich  à  Salo  et  à  Lonafo,  puis  il  défait  WnnuÊr  iiii« 
même  à  Gastiglione.  Ce  feld-marécbal,  voyant  ses  ireapes 
ganisées,   se  retire  dans  le  Tyrol  pour  se  {"^aîre;  ai 
mencement  (i*août  (thermidor),  nos  troupes  avaient  nph 
leurs  positions  i:ur  le  lac  et  sur  TÀdige.  Wurmser  «e  les  bail 
pas  I6ng*temps  tranquilles  ;  il  se  mit  de  «ouveaii  en  mvàÊ 
sur  Itlantoue,  laissant  Davidowioh  pour  garder  l'entrée  du  'Pf- 
roi.  Il  descendati  la  vallée  de  la  Brenta  ;  Bonaparte  le  laisse  %*h 
vancer,  et  s'élance  contre  Davidowich  qu'il  écrase  et  ponMh 
de  poste  en  poste  ;  il  s'empare  de  Trente  et  de  Roveredo.  Il  re* 
vient  ensuite siu*  ses  pas,  aiarcbe  sur  WuraMer,  et  le  rqeCte  de 
l'auti^e  côté  de  la  Brenta.  Le  feid-maréchal ,  coapé,  a'eatflii 
d'autres  ressources  que  de  se  jeter  dans  Mantoue  avec  <|odqpMi 
milliers  d'hommes,  débris  de  ia  grande  armée  qu'il  oc»nBiaoéiiC$ 
encore  il  ne  parvint  à  les  sauver  que  par  une  marche  foreée  éb 
nuit  et  de  jour,  dans  kqutjlle  il  fit  monter  ses  Imtassins^ierrière 
ses  cavaliers.  Cette  bataille  de  plusieurs  jours  coiiMaeiiça  et  M 
dans  le  cours  du  mois  de  septembre  1796. 

Cependant,  dans  le  courant  du  mois  suivant ,  par  tmeféoai' 
dite  ou  une  ténacité  aussi  inépuisable  que  le  courage  fraocrfli 
l'Autriche  avait  formé  une  troisième  armée  de  soixante  nrillelMB» 
mes  doni  elle  avait  donné  le  coo^mandement  au  général Alvioif. 
EUe  fut  en  état  de  recommencer  les  hostilités  au  coaMneBCenOI 
de  novembre. 
Bonaparte  n'ayait  reçu  aucun  r^fort  ;  Serrurier  bloqnritM- 
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jours  Mantoae  ;  Yaùbois  gardait  les  débouchés  du  Tyrol;  Mas- 
«éoa  et  Augereau  occupaient  Vëronne  et  Legnano  ;  les  réserves 
€OUTraiem  le  Mincio. 

Les  impériaux  forment  tnoore  deux  colonnes  ;  mais  cette  fois 
Tune  et  Taulre  opèrent  offensivement  :  Alvinzy  s'avance  par  la 
roule  idu  Frioul ,  et  Davidowich  descend  la  chaussée  du  Tyrol. 

Bonaparte  marche  avec  Augereau  et  Masséna  k  la  rencontre 
d'Aitinzy  quia  déjà  passé  la  Brénta,  et  le  rejette  dans  Bassauo; 
mais  Davidowich  a  dépostë  Vaubois  et  l'a  replié  depuis  Trente 
jusqu'à  Rivoli.  (2-12  novembre.)  Napoléon  est  contraint  à  re« 
DOncer  auK  conséquences  de  son  premier  succès  pour  se  rappro» 
cher  de  Yéri^ne  ;  il  fait  donc  rétrograder  son  armée  victorieuse  « 
court  lui-ménae  raffermir  Vaubois  sur  le  plateau  de  Rivoli,  et,  se 
retournant  contre  Alvinzy  qui  a  suivi  ses  pas ,  il  cherche  à  lui 
enlever  ses  positiotis  de  Caldieto  ;  mais ,  pour  la  première  fois , 
il  n'est  pas  vainqueur.  L'armée  n'ayant  pu  réussir  à  ébranler  les 
impériaux,  rentre  dans  Véronne;  cependant  Vaubois  contient 
Davidowich. 

On  reste  une  journée  dans  l'inaction ,  puis  une  autre  journée; 
enfin ,  à  rentrée  de  la  nuit ,  nous  sortons  de  Véronne  par  la  rive 
droite  de  TAdige.  A  peine  hors  de  Véronne ,  Bonaparte  fait /aire 
un  à-gauche  à  l'armée,  la  dirige  le  long  de  PAdige  jusqu'à 
Ronco,  où  il  a  fait  établir  un  pont,  après  quoi  il  la  Tance  sur 
Tautre  rive. 

Cette  partie  lie  la  rive  gauche  est  un  terrain  marécageux,  pra- 
ticable seulement  par  deux  chaussées ,  dont  Tune  aboutit  à  Cal- 
dîero,  oit  e!le  rejoint  la  grande  route  de  Vicence  à  Véronne  ;  et 
l'autre ,  en  longeant  l'Alpon,  conduit  d'abord  à  Arcole,  puis,  se 
divisant ,  tombe  aussi  par  les  deux  rives  de  cette  petite  rivière 
sur  la  grande  communication  de  Véronne  en  traversant  le  bourg 
de  Villanova. 

Le  gros  de  f  armée  impériale  est  en  bataille  à  Caldiero  /faisant 
face  à  Véronne  ;  ses  parcs  et  réserves  sont  restés  à  Villamova  :  d'où 
il  «uit  que  nos  colonnes,  en  s'engageant  au  débouché  de  Ronco 
sur  les  diguee^  que  nous  venons  de  déicrire ,  menacent  î  la  fois  h 
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revers  toutes  les  positions  de  rennemi.  Le  plan  de  Bonaparte  m 
de  faire  enlever  à  Villanova»  par  la  colonne  de  droite  t  lai  oqk- 
vois  d*Àlvinzy  et  ses  réserves ,  puis  de  se  rabattre  par  la  roato 
de  Vicence  sur  Galdieroque  doit  attaquer  en  même  temps  la  oo- 
lonne  de  gauche. 

Mais  un  obstacle  imprévu  fait  échouer  cette  belle  combiiMiioa 
dont  la  réussite  eût  amené  l'entière  destruction  d'Ahiozy.  Aog^ 
reau ,  à  la  tête  de  la  colonne  de  droite ,  éprouve  »  au  passage  th 
pont  d'ArcoIe ,  une  vive  résistance  (15-17  novembre)  ;  Bottpirte 
foit  alors,  mais  trop  tard,  un  détachement  pour  tourner  l*4jlpA, 
par  Albaredo  et  seconder  Tattaque  d' Aréole.  Cependant  tooiki 
efforts  d' Augereau  échouent  devant  la  défense  opiniâtre  de  l'ea- 
nemi  ;  Alvinzy  averti  quitte  Galdiero, (accourt  àVillanova,  fiûcn- 
trogradersesréservesetrenforceles  troupes  engagées  dans  Arooki 

Le  lendemain,  le  combat  s'engage  de  nouveau  sur  les  damé- 
gués  ;  Augereau  à  droite,  Masséna  à  gauche* 

Nous  revenons  encore  bivouaquer  à  Ronco ,  et  la  situation  ds 
Yaubois  commence  à  devenir  inquiétante  :  aussi  Bonaparte  eit-il 
déterminé  à  en  finir  avec  Alvinzy  et  à  le  combattre  en  plaine»  Il 
forme  trois  colonnes  ;  Massent  conduit  encore  celle  de  gauche; 
Robert,  au  centre ,  marche  par  la  digue  d'ArcoIe  ;  Augereio  re- 
monte la  rive  gauche  de  FAlpon  :  ce  dernier  général  arriva  ven 
Arcole  pendant  qu'on  se  bat  sur  les  deux,  digues.  L'ennemi  rs* 
passe  alors  l'Alpon  et  forme  sa  ligne  en  arrière ,  parallèlement  i 
la  rivière.  L'armée  entière  rejoint  Augereau  par  le  pout  d'Areok 
et  se  range  en  bataille  à  mesure  qu'elle  débouche;  au  momeit 
oii  elle  attaque  sur  tout  son  front ,  la  garnison  de  Legnago  »  pt- 
raissant  sur  les  derrières  des  Impériaux,  les  décide  à  la  retraits^ 
ils  se  replient  à  Vicence. 

Bonaparte  rentre  à  Yéronne  par  la  route  de  Galdiero,  traverse 
la  ville,  et  va  refouler  dans  le.Tyrol  Davidowich  quia  poussé  Vaa- 
bois  jusqu'aux  glacis  de  la  place. 

Il  faut  quelque  temps  aux  impériaux  pour  se  réorganiser  et 
recevoir  des  renforts.  Lorsque  leur  armée  est  en  état  de  tenter. 
une  nouvelle  attaque,  Alvinzy  la  divise»  comme  précédemment,  m 
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ideox  colonnes  ;  mais  cette  fois  il  descend  avec  qaaranterdnq  mille 
kôdiraes,  les  routes  qui  longent  TAdige  et  le  lac  de  Garde ,  tandis 
que  Provera,  à  la  tête  de  vingt  mille ,  marche  droit  sur  Hantoue 
par  la  chaussée  de  Yicence. 

Nos  positions  sont  toujours  les  mêmes  ;  la  division  Vaubois, 
commandée  maintenant  par  Joubert,  occupe  la  Corona  et  Rivoli  ; 
Masséna  et  Âugereau  couvrent  1*  Adige  ;  la  réserve,  sous  les  ordres 
de  Rey»  est  concentrée  autour  de  Peschiera  ;  Serrurier  n'a  point 
qtiitté  le  blocus  de  Mantoue.  / 

'  Les  deux  généraux  ennemis  tombent  sur  nous  simultanément. 
Joubert ,  accablé  par  le  nombre ,  est  replié  jnsqu  à  Rivoli  ;  Mas- 
séna rejette  Provera  loin  de  Vérenne,  tandis  que,  vers  Legnago, 
mue  fusillade  insignifiante  s'ouvre  de  l'une  à  l'autre  rive. 

Ces- indications  démontrent  à  Bonaparte  que  l'attaque  princi- 

« 

pale  est  dirigée  contre  Joubert  ;  il  court  à  Rivoli,  emmenant  Mas- 

». 

sénà  qui  a  ôté  à  Provera  l'envie  d'inquiéter  Yéronne,  et  donnant  à 
Rey  l'ordre  de  les  rejoindre. 

Alvinzy  a  conçu  le  projet  d'envelopper  Joubert  :  tandis  qu'il 
l'attaque  de  front,  il  fait  filer  le  long  du  lac  la  division  Lusignan 
qui  doit  le  prendre  par  derrière,  et  le  fait  canonner  à  revers  par 
une  autre  division  jetée  sur  la  rive  gauche  de  l' Adige. 

Cette  manœuvre  se  dessine  lorsque  Bonaparte  arrive  avec  les 
têtes  de  colonnes  de  Masséna  ;  il  lance  aussitôt  contre  le  corps 
principal  d* Alvinzy  tout  ce  qu'il  a  de  disponible  sur  le  champ  de 
bataille  ;  et  lorsque  la  ligne  ennemie ,  rompue  par  ce  grand  ef- 
fort, se  met  en  déroute^  il  revient  sur  Lusignan  ;  à  ce  même  instant, 
Rey  commence  à  déboucher;  Lusignan  pris  entre  deux  feux, 
dépose  les  armes.  Le  corps  placé  au  delà  de  l' Adige  a  été  inutile. 
*  (  12  —  IS  janvier  1797. 23  —  26  nivese  an  5.) 

Sans  s'arrêter  un  instant ,  Bonaparte  se  rabat  contre  Provera 
qui  a  surpris  le  passage  entre  Yéronne  et  Legnago,  et  qu' Auge- 
reau poursuit  à  outrance. 

Arrivé  sous  nos  lignes  de  Mantoue,  Provera  ne  peut  réussir  à 
les  percer  ;  il  fait  demander  à  Wurmser  de  le  seconder  le  lende- 
main par  une  sortie  ;  mais ,  le  lendemain ,  il  a  sur  les  bra&  Bona- 
T.  xxxvn.  17 
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parte  et  ses  deux  infatigables  lieateoans.  Pendant^ae  Semrilr 
fait  face  à  Wurmser  et  le  refoule  dans  la  place»  Pro?era,  nUaqié 
à  Revers  par  Masséna  et  en  queue  par  Aug;ereaa,  esl  oblq^deie 
rendre. 

L'armée  impériale  est  encore  une  fois  détruite  ;  llantamoA 
capitule. 

Bonaparte  marche  aussitôt  contre  le  pape  qui  n'exécate  poat 
la  convention  de  l'année  précédente  ;  il  rencontre  Yurmie  pa- 
pale en  avant  de  Faenza,  la  pousse  en  désordre  jusqu^à  Aaetbe, 
où  elle  arrive  réduite  à  moitié,  et  où  il  achève  de  la  détnrire;  après 
quoi  il  s'avance  jusqu'à  Tolentino,  où  un  nouveau  traité  ealM- 
clu.  (9-48  Février.  —  Pluviôse  an  5.  ) 

La  campagne  de  1797*  n'est  plus  qu'une  marche  rapide  imi 
l'idée  est  aussi  simple  que  féconde  en  résultats  brillans. 

Après  les  derniers  désastres  d'Alviozy,  les  Impériaux,  rédoili 
à  la  défensive ,  se  sont  étendus  de  manière,  à  couvrir  les  tnii 
routes  du  Tyrol ,  de  la  Garniole  et  de  la  Garinthie ,  en  attenlat 
les  renforts  que  leur  fournissent  les  armées  du  Rhin.  Six  dÎTÎBoai 
se  rendent  d'Allemagne  en  Italie,  les  deux  premières  par  Inaprafi 
pour  opérer  dans  le  Tyrol^  les  quatre  autres  par  Salzbourg  H  VI- 
lach  pour  déboucher  de  la  Garinthie. 

L'archiduc  Charles ,  appelé  au  commandement  de  loolai  ces 
forces,  dans  la  confiance  que  la  campagne  ne  peut  être  ouforte 
avant  qu'elles  soient  entrées  en  li[;ne ,  a  réparti  celles  qu'il  a  loai 
la  main  en  raison  des  difficultés  que  présentent  le  terrain  el  b 
saison.  Sa  principale  colonne  garde  la  route  la  plus  acccadilfi 
celle  de  la  Garniole;  la  moindre  est  en  position  en  avant  du  défilé 
de  Tarvis  et  de  Ponteba;  la  troisième  occupe  le  Tyrol.  L'arrivée 
des  secours  en  marche  doit  rétablir  l'équilibre  entre  oeesiMiri- 
sions  ;  c'est  le  moment  attendu  par  le  prince  pour  attaquer  i  h 
fois  par  les  trois  communications. 

Mais  Bonaparte  a  résolu  de  prévenir  cette  agression  et  de  piv- 
dre  l'initiative  ;  il  a  été  aussi  renforcé,  et  le  Directoire,  Qiieaxansé 
que  le  cabinet  aulique,  a  fait  filer  à  travers  les  Alpes,  an  wiliwi* 
l'hiver,  trois  belles  divisions  tirées  de  l'intérieur,  dee  améiiA 
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Bniirti  tirMense  et  de  RUn^-Hosetle  :  elles  Mmt  panremies  sur 
-KAdîge  à  l'insn  de  Temieini* 

Bonaparte  a  pour  la  première  fois  »  et  pour  on  instant  bien 
ooart ,  la  supériorité  du  nombre  :  l'oocasion  est  précieuse,  il  ne 
ipeat  la  négliger*  Uo  mouvement  général  en  avant  est  prescrit  à 
Tannée,  oombiné  de  telle  sorte  que ,  le  centre  ayant  pénétré  en 
-Garintlûe)  elle  doit  se  grouper  autour  de  ce  noyau  et  accabler  par 
4a  «Misse  les  corps  disséminés  de  Fennemi. 

Masséna  est  chargé  de  se  jeter  sur  le  centre  de  Farchiduc,  de 
4e  mener  batunt  jusqu'à  Tarvis ,  et  de  s'y  établir.  Pendant  ce 
4)tiiips,  loobert  à  gauche ,  Bonaparte  à  droite,  poussent  les  ailes 
dans  le  Tyrol  et  la  Gamiole,  afin  de  dégager  les  chemins  transver- 
MHS ,  communiquant  de  ces  deux  provinces  à  la  Carinthie ,  par 
iesquds  ils  doivent  se  rdiAttre  sur  Masséna. 

Kilmaine  reste  sur  FAdige,  à  la  tête  de  quinze  mille  honunes , 
|XHir  teuff  en  respect  les  Vénitiens  et  assurer  notre  retraite. 

Sar  tons  les  points  le  succès  est  complet  :  Masséna  renverse  les 
Iropérianx  à  Bellune,  à  Gadore,  tourne  la  Piave  et  s'empare  dés 
o6ls  de  Pontd[)a  à  Tarvis;  en  même  temps,  Joubert  diasse  tlu 
Tyrol  Landon  et  Rerpen ,  les  bat  à  Saint-Michel ,  à  Glausen ,  à 
Mittenwald ,  écrase  les  renforts  qui  commencent  à  se  présenter, 
rejette  Landon  près  des.sources  de  FAdige,  et  Eerpen  au-delà  du 
Brenner;  après  qilèi  il  qnitte  à  Brixen  la  route  d'Inspruck,  et  se 
porrepar  Uenz  à  Yillach.  Enfin,  Bonaparte,  refoulant  devant  lui 
Farcfaiduc  Gbarles,  traverse  la  Piave ,  passe  de  vive  force  le  Ta- 
^amento  à  Yalvasone  et  occupe  Palma-Nova. 

Cependant  Farchiduc  essaje  d'arrêter  cet  élan  dont  les  consé- 
quences sont  trop  évidentes  ;  il  tente  un  grand  effort  pour  rompre 
notre  centre.  Bayalitsch  est  dirigé  sur  l'arvis  par  la  vallée  de  FI- 
sonso,  tandis  que  le  prince,  abandonnant  à  une  division  la  défense 
de  la  Carnioie,  se  transporte  par  Laybach  à  Glagenforth  d'où 
il  se  rabat  aussi  sur  Tarvis. 

C'est  le  moment  déciûf  :  Masséna  va  se  trouver  enveloppe  dans* 
les  cols  qu'il  a  témérairement  franchis,  ou  se  maintenir  dans  ces 
poshions  qui  sont  la  clef  de  toute  notre  opération. 
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L'archiduc  réussit  à  enlever  Tarvis  et  se  déploie  en  attéidaat 
Bayalitsch  qui  doit  prendre  Masséna  entre  deax  feux  ;  mais  M» 
séna  ne  le  laisse  point  s'affermir,  il  tombe  sur  sa  ligne  avec  tonte 
son  impétuosité,  et  finit  par  la  rompre. 

Paidant  ce  temps,  Bayalitsch  s'avance  suivi  dé  près  par  Gayen 
et  Serrurier,  que  Napoléon  a  lancés  à  sa  poursuite  ;  le  premier, 
par  Udine,  le  second  par  Gorice  ;  lorsqu'il  débouche  près  de  Tv- 
vis,  il  se  heurte  contre  Masséna  vainqueur ,  et  dépose  lesarmei. 
(25  mars  1797.  —  5  germinal  an  5.  ) 

L'archiduc  se  retire  à  Glagenfurth  où  il  rappelle  sa  gaaiksqpe 
fiernadotte  a  suivie  jusqu'à  Laybach,  et  qu'il  poursuit  enooredus 
la  Garinthie.  Bientôt  Bonaparte,  après  avoir  fait  capituler  Trierti^ 
se  porte  sur  cette  province  où  toute  l'armée  est  concaitrëe;  iitt 
met  à  la  suite  de  l'archiduc,  le  bat  à  Neumarkt,  malgré  rarrMe 
de  ses  renforts,  et  pénètre  jusqu'à  Leoben. 

Ge  fut  là  que  les  conditions  d'une  suspension  d'armes ,  finreÉ 
arrêtées  le  7  avril  1797  (19  germinal  an  5)  ;  les  prëliminaireide 
la  paix  furent  signés  dix  jours  après;  le  29  germinal  (17  afril^ 
L'empereur  cédait  la  Belgique  à  la  France ,  reconnaissait  ses  li- 
mites telles  qu'elles  avaient  été  décrétées  par  la  Gonvention ,  et 
acceptait  l'établissement  d'une  république  en  Lombirdie.  Ge 
traité  fut  connu  à  Paris,  le  6  floréal,  et  le  4  à  l'armée  du  Blûnoa 
il  arrêta  Hoche  et  Moreau  qui  venaient  de  passer  ce  fleuve. 

Un  seul  état  en  Italie  n'avait  pas  reconnu  la  puissance  dei 
armes  de  la  Bépublique  ;  c'était  l'étaldeYenise.  U  avait  des  grieb 
à  expier.  Il  avait  livré  passage  à  Alvinzy  ;  il  avait  fait  une  prodl- 
mationaux  peuples  de  son  obéissance,  qu'il  concluait  pareei 
mots  :  Mort  aux  Français  ;  il  avait  préparé  une  armée  que  kl 
succès  seuls  de  nos  armes  avaient  paralysée.  Bonaparte,  autoriié 
par  ces  actes,  inspiré  par  l'intérêt  de  ne  pas  laisser  un  ami  à  l'Ai* 
triche,  dans  la  Haute-Italie,  déclara,  avec  l'autorisation  du  direo* 
toireet  des  deux  conseils ,  la  guerre  à  la  République  de  Veoisef 
et  envahit  son  territoire.  Le  général  Baraguay-d*Hmiers,àIaléte 
d'un  corps  de  troupes  françaises,  occupa  la  ville  de  Venise,  fe 
13  mai  1797  (24  floréal  an  5),  En  même  temps,  une  révohitioi 
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Mwmt  lieu  à  Gènes,  et  cet  état  prenait  librement  le  nom  de  JR^- 
hlique  Ligurienne. 

Armées  d'Allemagne.  Les  armées  des  deux  nations  se  trou- 
Taient  à  peu  près.^ales  après  le  départ  des  divisions  envoyées 
avec  Warmser,  ponr  défendre  lltalie»  seulement  les  Autrichiens 
avaient  la  supériorité  en  cayalerie,  et  un  seul  cominaDdànt,  Tar- 
diiduc  Cbarles  dirigeait  les  forces  impériales ,  tandis  que  deux 
généraux,  Jourdan  et  Horeau ,  commandaient  les  armées  répu- 
blicaines. 

Ce  fut  Jourdan  qui  commença,  le  1<»  juin  4796,  les  opérations» 
à  la  tête  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  sur  la  rive  droite  du 
Rbin.  Après  avoir  battu  les  Wurtemburgeois  et  les  Autrichiens^ 
à  Akenkirchen ,  il  s'avança  sur  la  Lahn.  Alors  l'archiduc  dirigea  le 
gros  de  ses  forces  contré  lui,  et  le  força  à  la  retraite.  Eleber  sou-' 
tint  à  Wetziar  un  combat  honorable,  mais  sans  résultat.  Jourdan 
recula  devant  des  forces  supérieures ,  et  repassa  le  Rhin  à  Meu« 
wied. 

Cependant  Horeau ,  à  la  tête  de  l'armée  du  Rhin-et-Hoselle , 
surprend  le  fort  de  Eehl,  fait  passer  le  Rhin  à  son  armée ,  et  s'em- 
pare de  Biberach ,  tie  Fribourg ,  de  Radstadt ,  de  Gemsbech  ;  il 
attire  ainsi  l'archiduc ,  mais  celui-ci  est  obUgé  à  la  retraite ,  et 
se  retire  sur  le  Danube,  siiivï  par  l'armée  de  Horeau. 

Jourdan ,  n'ayant  plus  en  tête  un  ennemi  supérieur,  passe  en- 
core  une  fois  le  Rhin  et  se  met  à  la  poursuite  du  corps  autrichien 
qui  est  devant  lui.  Il  le  bat  h  Friedberg  et  occupe  Francfort, 
Wurtzbourg,  Nuremberg  et  marche  sur  la  Bohême.  Ce  furent 
sans  doute  ces  succès  qui  déterminèrent  les  princes  de  Souabe  et 
de  Saxe  à  foire  la  paix  avec  la  République.  Les  troupes  autri- 
chiennes s'étant  affaiblies  par  la  perte  de  leurs  contingens,  l'ar- 
chiduc vit  occuper  une  forte  position  vers  Ulm ,  comme  uni- 
quement occupé  de  défendre  les  états  héréditaires.  Morean  le 
suivait.  C'est  alors  que  le  prince  Charles  s'apercevant  de  la  po- 
sition aventurée  de  l'armée  de  Jourdan  pense  à  en  profiter  ;  il  passé 
brusquement  le  Daçube  et  laissant  un  Corps  d'observation  ca- 
pable d'en  imposer  à  Moreau ,  marche  rapidement  vers  Jourdan 
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et  le  force  à  rétrograder  après  plusieurs  eDgagemem  trèi-^, 
dans  Icvsquels  les  Français,  attaqués  par  des  forées  Mpdrieuii, 
résistèrent  jusqu'à  forcer  Tadmiration  de  leurs  einieiiiis* 

Moreau  fut  quelque  temps  avant  de  s'apercevoir  qa'ï  B*tnil 
plus  devant  lui  le  gros  des  forces  autrichieniies.  Enfin  ptr  dhwn 
mouvemens  il  essaya  de  les  attirer  de  son  côté  ;  mais  ayiit  apprit 
la  retraite  de  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse,  il  se  dëdda  à  la  felnitB 
volontairement ,  c'est-à-dire  après  être  sorti  victorieux  d»  kw 
les  combats  qu'il  avait  livrés  à  l'ennemi.  Dans  sa  marche nfib 
Rhin  9  il  trouve  l'occasion  d'écraser  l'ennemi  près  du  lie  le 
Féder  ;  il  lui  fait  essuyer  une  défaite  complète,  et  ensnite  npiM 
tranquillement  le  Rhin ,  pendant  que  Jourdan  de  son  oAtë  vMk 
aussi  reprendre  position  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  hk  UÉr 
pagne  des  deux  armées  se  trouva  terminée  à  la  fin  d^eoto* 
bre  1796  (  brumaire  an  lY  ).  On  se  préparait  à  en  tenter  me  H» 
velle ,  lorsque  le  traité  de  Gampo-Formio  vint  suspendre  les  h»* 
stilités. 

Guerre  cmle.--^  Hoche  avait  été  chargé  d'en  finir  avee  la  Yea- 
dée.  Il  n'employa  pas  seulement  les  moyens  militaires ,  mais  «a- 
core  toutes  les  séductions  qui  pouvaient  agir  sur  les  popolatieai 
rebelles.  Il  promettait  et  il  donnait  sécurité  aux  officiera  raya- 
listes  qui  déposaient  les  armes  ;  il  protégeait  le  clergé  ;  enfin  fjl 
faisait  incessamment  parcourir  le  pays  par  des  colonnes  mobikii 
et  se  montrait  fort  en  même  temps  que  clément. 

Charrette  tenta  un  dernier  effort.  Il  réunit,  le  28  dëceaibrs 
1795  (7  nivôse  an  IV),  à  la  Rouillière  environ  cinq  mille  honmflk 
Il  fut  écrasié  par  une  colonne  commandée  par  le  général  Travet 
Stofflet  cherchait ,  en  même  temps ,  à  reprendre  les  armes  ea 
Anjou.  Hais,  après  quelques  succès  sans  importance  »  poursoiri 
par  Hoche  lui-mc^me ,  il  fut  livré  par  les  siens  et  fusillé.  GharredS 
nu  fut  pas  plus  heureux;  battu  de  nouveau  et  poursuivi  par  legéaé» 
rai  Travot,  cerné,  il  fut  pris  les  armes  à  la  main  et  fusillé  à  Nantes» 
le  27  mars  1796  (7  germinal  aa  IV).  Après  avoir  détruit  le  parti 
Vendéen  eu  lui  ôtant  ses  derniers  chefs.  Hoche  dirigea  bon  allBB- 
lion  sur  les  chouans.  Puisaye  avait  réussi  à  réunir  quelquee  |m^ 
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des.  Les  républicains  combinèrent  leurs  mouvemens  de  minière 
à  les  acculer  dans  le  Morbihan  et  dans  les  tôies^  du  Nord.  Rlkg 
furent  facilement  dispersées  et  anéanties  après  des  engagemens 
plus  meurtriers  qu'importans.  Cette  opération  était  à  peine  ter- 
minée, qu'une  nouvelle  tentative  de  guerre  ckile  appela  les  trou- 
pes de  la  Vendée  dans  le  Berri.  Un  jeune  noble ,  le  comte  de 
«  Rochecotte,  conçut  l'idée  d'insurger  le  Berry,  le  Bourbonnais, 
TAuirergne,  la  Touraine  et  l'Orléanais.  On  lança  une  proclama- 
tion de  Louis  XVIII,  et  deux  émigrés,  Phélippeaux et  Dupiù , 
organisèrent  des  rassemblemens.  Le  premier  réunit  environ 

* 

quinze  cents  hommes  avQc  lesquels  il  s'empara  de  la  petite  ville 
de  Sury  en  Vaux;  puis  ensuite  de  Sancerre.  En  même  temps, 
il  ramassait  environ  trois  mille  paysans  aux  environs  de  Château- 
roux.  —  Hoche  dirigea  des  forces  contre  ces  deux  rassemble* 
mens.  Chacun  d'eux  fut  attaqué  et  détruit  en  un  seul  combat.  • 
Les  chefs  furent  pris  mais  le  directoire  usa  d'indulgence  envers 
eux.  Le  comte  de  Rochecotte  parvint  à  s'échapper.  Cette  affaire 
fut  si  rapidement  menée  qu'elle  fut  terminée  presqu'aussitAt  que 
commencée.  Tout  était  en  paix  dès  le  mois  de  mai  1796  (floréal 
an  rV),  au  moment  oii  l'armée  d'Italie  remportait  ses  premières 
victoires. 

Les  victoires  remportées  par  les  armées  de  la  République  lui 
conquirent  soit  la  paix ,  soit  les  préliminaires  de  la  paix ,  partout 
où  elle  put  porter  ses  pas.  Ainsi  que  nous  lavons  vu ,  on  pou- 
vait se  considérer  comme  assuré  du  côté  de  l'Italie  et  de  T  Alle- 
magne. Depuis  long-temps  l'Espagne  ne  nous  faisait  plus  la 
guerre.  Le  directoire  contracta  avec  elle  une  alliance  offensive  et 
défensive,  le  12  fructidor  an  IV  (29  août  1796).  LAngleterre 
elle-même  fit  des  ouvertures  de  paix  ;  le  directoire  en  instruisit 
les  conî^eils  par  uu  message  le  25  vendémiaire  an  V  (16  octo- 
bre 1796).  Lord  Mulmeobury  lut  envoyé  à  Paris  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire;  il  y  arriva  le  l^r  brumaire  an  V  (22  oc- 
tobre 17S6).  Mais  l'Angleterre  demandait  trop  ;  elle  voulait  trai- 
ter pour  tous  ses  alliés ,  sans  avoir  d'ailleurs  reçu  leurs  pouvoirs  ; 
elle  voulait  que  ia  France  évacuât  T  Italie  el  restituât  ses  con- 
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quêtes.  Les  négociations  furent  donc  rompues.  Lord  Malmesbur} 
quitta  Paris  le  i^^  nivôse  an  Y  (21  décembre  1796).  Aa  resle, 
pendant  ce  temps  la  guerre  n'avait  pas  discontinué.  On  avait  re- 
pris la  Corse  sur  les  Anglais  et  Ton  préparait  une  expédition  a 
Irlande.  Quelques  jours  avant  la  rupture  ^  le  25  frimaire ,  one 
escadre  composée  de  dix  huit  vaisseaux. ,  treize  fr^atea  et  dn| 
corvettes,  dirigée  par  Tamiral  Yillaret* Joyeuse,  était  sortie di  • 
Brest  en  trois  divisions.  Elle  avait  à  bord  le  général  Hocha  et  des 
troupes  de  débarquement.  Des  trois  divisions  qui  la  composaieot, 
une  seule  arriva  sur  les  côtes  d'Irlande,  dans  la  baie  de  Get 
loway  près  de  Cork.  On  se  disposait  ji  débarquer  les  six  nulle 
hommes  qu'elle  portait ,  lorsqu*un  coup  de  vent  força  les  vais- 
seaux à  reprendre  le  large.  Les  deux  autres  divisions  appro- 
chaient des  côtes  d'Irlande ,  mais  la  violence  de  la  mer  et  du  veit 
les  empêcha  d'en  approcher,  en  sorte  qu'elles  furent  contraistai 
de  revenir  à  Brest.  Un  seul  bâtiment  jeta  à  terre  les  homnoes  qu'il 
portait.  Ce  petit  corps ,  attaqué  par  des  forces  supérieures ,  fct 
bientôt  obKgé  de  se  rendre. 
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Depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  les  finances  étaient 
dans  une  situation  désastreuse.  Les  lois  sur  les  contributions 
étaient  sans  force  ;  les  impôts  ne  produisaient  à  peu  près  rien  t  et 
lors  même  qu'ils  seraient  rentrés  complètement  dans  le  trésor, 
ils  eussent  été  insuffisans  pour  couvrir  les  dépenses  publiques.  Qa 
fit  face ,  au  défaut  de  paiement  des  contributions ,  et  à  l'excès  dei 
besoins ,  par  la  création  des  assignats.  Ce  fut  à  l'aide  dece  paper 
monnaie  que  la  révolution  résista  à  la  guerre  étrangère  qui  l'en- 
tourait de  toute  part,  ù  la  guerre  civile  et  à  la  famine.  Mais  c'é- 
tait un  moyen  dont  la  force  diminuait,  au  fur  et  à  mesure  quel'oa 
vïï  faisait  usa(;e.  Au  commencement  du  directoire,  la  valeur  des 
assignats  élait  tombée  à  ce  point ,  qu'un  louis  d'or  de  vingt-qui- 
tre  francs  valait  deux  et  trois  mille  francs  en  papier.  L^agioiage 
s'exerçait  à  cette  occasion  de  telle  sorte  que  les  variations  da 
change  produisaient  des  perturbations  dans  le  prix  du  travail  et 
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des  objets  de  consommation  »  aossi  instantanées  qu'elle-même, 
et  dont  le  résultat  était  de  frapper  la  production  et  le  commerce 
de  défiance,  et  par  suite  de  stérilité. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  la  fortune  publique  à  la  fin 
de  1795.  Nous  l'extrayons  d'un  rapport  fait  par  Eschassériaux , 
au  nom  d'upe  commission  nommée  par  le  conseil  des  cinq-cents 
pour  examiner  la  position  de  la  République  à  cet  ^ard.  Ce 
rapport  fut  lu  en  comité  secret ,  le 22  brumaire  an  5  (12  novem* 
brel796). 

»  Total  des  assignats  émis  par  décrets  ^  et  fabriqués  par  arrêtés  du 

comité  des  finances. 

s» 

»  Émis  par  décrets  à  diverses  époques.      9,978,086,625  liv. 

>  Fabriqués  par  arrêtés  du  comité  des 
finances  et  émis  depuis  le  6  vendémiaire 

anS,  jusqu'au  8  brumaire  an  4.    .    .    .    19,45^25,000  liv. 

Total.    .    .    29,430,481,623  IW. 

>  Sur  quoi  il  faut  déduire  : 

>  Assignau  brûlés.     .    .     .    .    .    .      5,3S2,683,000  liv. 

»  Assignats  à  brûler.    .    .    ^    .    .    .  75,0i4,727 

>  Assignats  démonétisés  qui  ne  sont  pas 

rentrés. 992,551,804 

9  Valeurs  mortes  qui  ne  doivent  plus 

rentrer  en  circulation.     ......  555,152,172 

»  Valeurs  en  suspens  dans  les  baisses.    .  Sf6,51 7,686 

>  Dans  les  caisses  des  départèmens  et 

armées 400,000,000 

9  Reste  à  fabriquer  sur  les  émissions 

ordonnées.     .     .     .• S,101 ,110,000 

9  Dans  les  serres  de  la  fabrication.    .  8,207,765 


Total.    .    .    10,497,017,159  liv. 

>  D'après  ces  déductions ,  la  circulation  réelle  se  trouve  ré- 
duite, au  15  brumaire  (6  novembre),  à  18,955,464,464  liv. 
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y>  États  des  biens  nationaux  vendus  et  des  biens  qtd  retMf 

À  vendre. 

»  Première  origine,  veadus d'estimation ,  un  milliard  S40 mil- 
lions 158,566  liv. 

>  Adjugés,  pour  trois  milliards,  194,828,290. 

>  Reste  sur  les  biens  nationaux  de  première  origine ,  au' prix 
d'estimation,  six  cent  cinq  millions  enécus^,queron  pei|té?aliier 
dans  la  vente  à  un  milliard. 

»  Reste  dû  à  la  nation ,  en  assignats,  de  la  vente  des  bifltt  de 
première  origine ,  436,670,996  liv. 

>  Biens  d*émigrés,  estimés  >  valeur  de  1790,  deux  milliardi 
cinquant6*sept  millions  804,311  liv. 

>  Dû  par  les  acquéreurs  de  biens  d'émigrés  vendu*  en  wi- 
gnats  52,000,000  liv. 

•  Forêts  nationales,  estimées  valeur  écus,  deux  milliards. 
»  Biens  nationaux  de  la  Belgique,  estimés  par  aperçu,  deu 
milliards. 

>  Contributions  publiques.  N'ayant  point  placé  dans  cet(e  a*, 
tuation  des  finances  la  dette  consolidée ,  nous  n*y  placerons  point 
aussi  les  contributions  publiques ,  avec  lesquelles  elle  se  baIsQoe 
naturellement  ;  nous  ne  parlerons  point  d'autres  parties  acces- 
soires des  finances ,  dont  les  comptes  ne  sont  point  encore  ^iréléi 
à  la  trésorerie  nationale. 

>  11  s'ensuit  d'après  le  tableau  que  nous  venons  d'offrir,  que  b 
reste  des  biens  de  première  origine,  les  biens  des  émigrés,  lei 
forêts  nationales,  les  biens  nationaux  de  la  Belgique,  réonissi- 
semble ,  forment  un  total  de  sept  milliards. 

>  Je  ne  mets  point  en  ligne  de  compte  les  ressources  sfoos- 
daires  que  la  nation  a  entre  ses  mains ,  comme  :  les  lingots  et 
l'argent  cjéposé  à  la  trésorerie  ;  les  diamans  et  le  mobilier  natio- 
nal ;  les  sommes  dues  par  la  Hollande  ;  le  papier  ou  marchandistf 
sur  l'étranger;  le  cuivre  pour  la  fabrication  ;  le  parti  à  tirer  dei 
prises;  celui  que  la  nation  peut  tirer  encore  de  ses  nouvellespoi- 
sessions  de  Saint-Domingue. 
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t  II  résulte  néanmoins  de  œt  état  comparatif  de  la  dette  de  la 
Mtion  et  de  ses  ressources  »  que  l'hypothèque  affectée  au  rem- 
boursement des  assignats  s'élève  à  plus  de  sept  milliards,  valeur 
métallique.  > 

Ce  rapport  n'était  rien  moins  que  rassurant;  il  présageait  une 
banqueroute.  En  effet ,  si  comme  on  l'avait  promis  à  l'époque  de 
la  création ,  on  échangeait  contre  des  assignats  les  sept  milliards 
de  biens  nationaux ,  on  ne  faisait  pas  disparaître  ce  papier  de  la 
circulation.  La  concurrence ,  même  eçtre  les  propriétaires  d'as- 
signats pour  l'achat  de  ces  biens ,  ne  pouvait  en  faire  monter  le 
prix  de  manière  à  ce  qu'il  égalât  celui  des  dix<-huit  milliards  de 
papier.  Pour  cela ,  il  eût  fallu  que  ce  papier ,  nécessaire  aux 
échanges»  eût  été  remplacé  par  un  autre  monnaie,  etc.  ;  il  fal- 
lait d*aiUeurs  penser  aux  dépenses  publiques  qui  étaient  pres- 
santes. On  aima  donc  mieux  faire  perdre  quelque  chose  à  tout 
le  monde. 

On  commença  par  décréter  un  emprunt  forcé  de  six  cent  mil- 
lions. Ensuite ,  on  créa  pour2,400,000,000  de  mandats  territo- 
riaux qu'on  échangeait  contre  des  assignats. 

On  pensa  à  un  autre  moyen  de  former  un  papier  monnaie , 
ayant  une  valeur  immuable.  Le  ministre  de  l'intérieur  Benezech , 
réunit  à  Paris  des  députés  de  commerce ,  venus  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  ;  il  leur  proposa  la  création  d'une  banque  géné- 
rale de  l'industrie.  Ceux-ci  y  consentirent  à  la  condition  que  le 
gouvernement  s'engagerait  à  ne  point  s'immiscer  dans  les  af- 
faires de  cette  caisse  de  crédit  public,  à  la  condition  qu'on  re- 
mettrait à  la  banque  des  biens  et  valeurs  réelles  facilement  échan- 
geables et  complètement  à  sa  disposition.  Ces  conditions  furent 
refusées  et  l'assemblée  se  sépara. 

Cependant  les  conseils  arrêtèrent  le  budget  de  l'an  5  et  déci- 
dèrent que  les  contributions  seraient  payées  en  argent  ou  en  na- 
ture. La  planche  des  assignats  fut  brisée.  Les  dépenses  ordinai- 
res pour  l'an  5  furent  fixées  à  4S0  millions ,  et  les  dépenses  ex- 
traordinaires, qui  étaient  celles  de  la  guerre,  à  5S0]millions.  11 
était  pourvu  aux  premières  par  le  produit  des  contributions  dites 
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ordinaires,  et  aux  secondes  par  des  recettes  extraoïrdinrires ré- 
sultant ,  soit  de  l'excédant  des  contributions ,  soit  des  taxes  de 
guerre,  soit  de  la  vente  des  biens  nationaux»  ^i  devaient  ètR 
payables  seulement  en  numéraire.  Par  l'effet  de  ces  mesures, 
l'argent  ne  tarda  pas  à  reparaître ,  et  lûnt  remplacer  Tassiguit. 
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HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE, 


nu    1^    PRAIRIAL    AN  Y  (20  XAI  ^797)  AU  18  FRUCTIDOR  AN  V 

(4  J5EPTEMBRR  1797). 


,  Le  Doaveau  tiers  prit  séance  dans  les  consdls  le  1^  prairial* 
L'esprit  qu'il  y  apporta  ne  fut  pas  un  instant  douteux.  Aux  an- 
dens ,  tout  se  passa  avec  calme  et  avec  mesure  ;  mais  aux  cinq- 
3^ts ,  dès  l'appel  nominal ,  l'opinion  de  la  majorité  fut  manifeste. 
Le  nom  de  Bertrand  Barrère,  absent,  excita  des  murmureis.  On 
proposa  d'annuler  cette  élection  et  cela  fut  fait.  On  proposa  d'an- 
aaler  une  décision  de  la  session  précédente  qui  avait  écarté  plu- 
lieurs  dépotés  comme  suspects  de  royalisme,  et  entre  antres  Job 
lymé  y  plus  que  suspect ,  puisqu'il  avait  été  convaincu  d'avoir 
provoqué  même  des  rassemblemens.  Ces  députés  furent  rappe- 
lés. Hardy ,  pour  tâter  la  majorité,  vint  leur  demander  à  son  tour 
le  rapport  de  la  loi  du  Si  floréal ,  qui  bannissait  de  Paris  cent 
quatre-vingt-dix-huit  membres  de  la  Convention.  On  hésita  un 
moment,  et  comme  on  ne  pouvait  refuser  sans  se  dévoiler  trop 
hautement ,  on  finit  par  accepter  la  demande  de  Hardy.  Lorsque 
l'on  fut  constitué,  on  élut  pour  prâident  le  général  Pîdiegru, 
que  tout  le  monde  savait  détesté  dn  directoire,  et  pour  secrétai- 
res Siméon,  Yaublanc,  Henri  Larivière,  Parisot.  Le  rôle  qu'ont 
joué  les  Aeun  premiers  de  ces  secrétaires  après  1 81 4 ,  sous  la  res* 
tauration ,  les  hommages  rendus,  à  la  même  époque,  à  la  mé- 
moire du  général  Pichegru ,  nous  disent  d'avance  quel  parti  ils 
représentaient  dans  le  corps  législatif  •  Il  était  évident  que  l'oppo*- 
sition  allait  suivre  des  tendances  royalistes.  Cette  direction ,  en 
effet ,  domina  le  conseil  des  cinq-cents. 
Nous  lisons  dans  les  Mémoires  de  Thibaudeau ,  que  les  mem- 
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bres  des  conseils  étaient  divisés  en  trois  partis,  1  dUrectornn,  1  *- 
les  constitutionnels,  et  les  royalistes.  Ceux-ci  J  Dt  asattno»  1" 
breux  pour  être  à  peu  près  maîtres  des  déuuërauons  aia  di^  II' 
cents.  Dans  le  conseil  des  anciens ,  c'était  an  contraire  ks  ooMfr  1^ 
^utionnels  qui  formaient  la  majorité.  Mais  il  faut  remarquer  qv  1^ 
ces  derniers  devaient  voter  avec  les  premiers  dans  la  plupart dei'|t 
cas ,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  foire  simplemol 
de  l'opposition.  Ainsi ,  sur  quatre  cent  quarante-quatre  votas, 
Pichegru  obtint  trois  cent  quatre-vingt-sept  suffrages,  cTertMire 
ceux  des  royalistes  et  des  constitutionnels.  La  présence  deeentd 
pouvait  tout  au  plus  modérer  l'ardeur  des  royalistes,  loi!  doUff 
utie apparence  républicaine,  la  maintenir  dans  des  KuiileslNn^ 
tées  par  lopinion ,  la  servir  en  un  mot.  Les  royalistes  se  enfitt^ 
laient  dans  le  club  de  Glichy  ;  ce  fut  -là  que  fut  prëparSe  f ÉK- 
tion  des  candidats  pour  la  place  vacante  au  directoire,  ^t|ifl 
fut  décidé  que  la  majorité  des  voix  serait  portée  sur  BarthdMfi 
alors  ambassadeur  de  la  République  en  Suisse. 

En  effet ,  Barthélémy,  sur  quatre  cent  tr«ite-hnit  riâtf  cl 
réunit  trois  cent  neuf.  Les  autres  candidats  furent  SoaglûMbt 
Vieillard ,  Redon ,  JTarbé ,  Germain  Gamier,  Boirda ,  "BmlUBt 
uiers ,  Cochon  et  Beumonville.  Le  conseil  des  anciens  choitfitlltf* 
thélemy ,  qui  fut  en  conséquence  proclamé  directeur,  et  n^P^ 
de  Suisse  pour  venir  siéger  au  Luxembourg. 

Cependant,  le  conseil  des  cinq-cents  nommait,  surla  propod* 
tion  de  Dumolard ,  une  commission  pour  réviser  les  lois  rerfin 
par  la  Convention  sur  la  police  des  cultes.  Bergier  demandaitqie 
la  loi  du  3  brumaire  an  4  fût  déclarée  inconstitutionnelle ,  et  qttt 
les  citoyens  élus  à  des  fonctions  publiques ,  qu'en  avait  éeartfi 
l'application  de  cette  loi ,  fussent  autorisés  à  rentrer  dans  leM 
places.  Madier  demandait  la  mise  en  liberté  des  prêtres  ll^ 
tenus  et  l'envoi  d'un  message  au  directoire  sur  ce  sujet ,  ce  qÉ 
fut  décréié.  Toutes  ces  mesures  précédèrent  Télectton  de  Bar- 
thélémy; elles  éiaient  le  fait  de  la  majorité  qui  le  nomma;  êkH 
devaient  donc  jeter  des  soupçons  sur  le  caractère  politique  détt 
nouveau  directeur. 


LoTikiiie  le  directoire  fin  constitoë,  loppositioii  ne  fat  pis  moins 
^loietïie.  Il  sembla  qu'elle  cherchât  toutes  les  occssiÔDS  de  dëpo^ 
,  ftfariser  ce  pouvoir,  en  Tattaqu^nt  dans  son  administration.  La 
tftnation  des  colonies ,  et  particulièrement  de  Saint-Domingue , 
«I  celle  des  finances,  furent  les  principaux  sujets  que  se  propo* 
éftrent  les  opposans;  le  dernier  surtout  était  excellent.  Le  public 
Atait  conçu  Topinion  très-fondée  que  les  richesses  de  Téf  at  étaient» 
Mrtout  de  la  part  de  Barras ,  l'objet  de  gaspillages  odieux.  Le 
eonseil  des  cinq-cents  décida  que  le  directoire  serait  privé  dn 
droit  de  régler  les  négociations  de  la  trésorerie  nationale,  et  qu'à 
éUe  seule  appartiendrait  ce  soin.  C'était  montrer  une  mélBancé 
peat-étre  juste,  mais  insultante  pour  quelques-uns  des  directenrs; 
if  était  indiquer  au  public^  que  l'on  avait  lés  preuves  de  quelques 
infidélités  dans  les  transactions.  L'attaque  fut  trouvée  trop  vive. 
Le  conseil  des  anciens  rejeta  tu  résolution.  A  cette  occasion ,  les 
jonmanx  du  pouvoir  prodiguèrent  les  éloges  à  ce  dernier ,  en 
mène  temps qu'ilscrîtîqnaîentleoonseildescittq^énts.  Gesélogfes 
donnés  à  l'un,  ces  critiques  adressées  à  Tantre,  ne  firent  qu'ex- 
citer ce  dernier.  Yaublane  fit  un  rapport  sur  la  colonie  de  Sahit^ 
Dommgue  ;  il  fit  un  tableau  effrayant  du  régime  de  terreur  au« 
quel  on  l'avait  soumise,  et  sons  lequd  on  là  maintenait.  Pendant 
une  suite  de  séances ,  les  dépotés  dn  même  parti  occupèrent  là 
tribune,  effra^rant  leurs  auditeurs,  par  les  détails  qu'ils  ajoutaient 
à  faete  d'accusation  porté  par  leur  collègue,  m«RS  se  servant  d'un 
langage  qui,  en  même  temps ,  dénonçait  clairement  leur  horrem* 
pour  le  nom  répubVcain. 

Le  directoire  était  lui-même  penmianime.  Il  était  divisé  contre 
hii-mème.  Carnot  et  Barthélémy  ne  pouvaient  fraterniser  avec  im 
homme  tel  que  Barras,  ni  avec  un  esprit  aussi  étroit  que  le  chef 
des  théopbiianthropes ,  Lareveillère.  Cependant ,  il  prenait  des 
mesures  pour  combattre  ses  antagonistes  du  corps  législatif,  pair 
leurs  propres  armes.  En  opposition  an  club  de  Giichy,  il  avah 
fait  ouvrir  le  club  constitutiminel  et  f  avait  rempli  de  s^  arnis^  11 
le  faisait  proléger  par  ses  journaux  ;  car  ceux  de  Toppositioti 
étaient  si  nombreux  et  si  hardis,  qu'ils  faisaient  presqu'aii  litirnfe 
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à  des  gens  de  se  réunir  pour  défendre  le  dire         »  «t  <|iMk|Hl*  |  i 
uns  même  pour  défendre  des  révolutionnaires.  En  même  lflB|ii, 


1 


le  gouvernement  tourmentait  la  commbsion  des  &JÊDcm  deo»  1 1 
seil  des  cinq-cents;  il  lui  adressait  messages  sur  messages;  ikCt  II 
rent  an  nombre  de  trente  ou  quarante.  Dans  les  uns ,  il  montnk 
que  les  services  souffraient  faute  d'argent;  dans  les  autres,  'ûM 
prouvait  que  ses  calculs  étaient  faux  ;  par  exemple ,  que  rimpk 
du  timbre  compté  pour  un  revenu  de  cent  millions,  n*en  rappor- 
tait que  cinquante-quatre.  Ou  lui  répondait  en  mettant  et  cme 
des  compagnies  de  fournisseurs ,  lui  demandant  compte  de  Yt- 
sage  des  réquisitions/.dont  l'emploi  n'était  pas  suffisamment  )lh 
tifié. 

L'opposition  avait  toute  l'apparence  de  la  raison  dans  oesioM 
de  questions  ;  les  républicains  eussent  accueilli  sans*  peine]  ài 
accusations  dont  ils  étaient  eux-mêmes  convaincus,  mais  ils  éUÉM 
moins  préoccupés  de  la  justice  de  cette  opposition  que  de  Ml 
but.  Ils  s'étaient  généralement  attendus  que,  les  Jacobins  dârvlik 
on  aurait  affaire  aux  Jacobins  blancs  ;  les  événemens  du  Midi,  !■ 
excès  des  compagnies  du  Soleil,  de  Jehu,  ceux  des  chouans,  ceos 
des  chauffeurs  dans  lesquels  on  ne  voyait  que  débris  des  b» 
des  royalest  tout  leur  démontrait  qu'il  existait  un  parti  puant* 
Lors  de  Telection  du  nouveau  tiers,  partout  on  s'était  diipalf  9 
quelquefois  battu.  Les  électeurs  n'avaient  été  divisés  qu'en  den 
couleurs ,  les  républicains  ou  constitutionnels  ,  et  les  royaKatti 
Tout  le  monde  savait  cela ,  et  tout  le  monde  aussi  savait  quels 
élections  avaient  produit,  en  majorité ,  des  honunes  à  tendancsi 
monarchiques.  Qu'on  juge  donc  de  l'effet  des  premières  sëaicfll 
du  conseil  des  cinq-cents,  et  surtout  de  l'effet  du  nouveau  lftn|ige 
des  orateurs ,  de  leur  style  anti-révolutionnaire  outré  contre  k 
révolution,  comme  celui  des  Jacobins  l'était  contrôles  royalisteil 
H  fut  tel,  que  tout  le  monde  jugeait  que  la  réaction  Femporteiail; 
ou  qu'il  y  aurait  un  mouvement  dans  le  sens  républicain.  Ainsi,  k 
signal  donné  par  l'ouverture  du  club  constitutionnel ,  fut 
dans  beaucoup  de  villes ,  et  même  k  Paris.  Les  républicai! 
réunirent  de  nouveau  en  divers  clubs ,  sous  diverses  déiiMHM* 
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tioBS. liai^»  eo quelques  lîeiuL,  des  ex-fliembreB  des  esnilés  ré- 
Vfibuioiuiaires  vinrent  y  prendre  jAàce;  des  manietpalhés  nui 
disposées,  en  prirent  prétexte,  provoquèrent  des  rassetdbkneBs 
trmés ,  et  dissipèrent  les  sociétés  populaires  par  It  forée;  il  en 
fut  ainsi  à  Auxerre.  Les  opprimés,  au  lieu  de  se  taire,*  se  plaigni-* 
rent  aux  cinq-ceots^  Leur  réclamatioa  fut  écartée  avecdes  phrases 
de  blâme  et  même  de  haine. 

■ 

Les  armées,  que  la  guerre  n'occupait  plus,  partagèrent  les  ap- 
préhensicms  dont  nous  venons  de  parlarf  elles  avaient  combattu 
potir  la  République,  avec  Tesprit  et  le  dévouement  répubticains  ; 
elles  avaient  vaincu  FEurope,  pour  vaincre  la  monarchie;  et  tiles 
apprirent  que  renuemi  qu'elit-s  avaient  combattu  ^  qui  leur  avait 
valu  tant  de  misères ,  tant  de  peine ,  et  fiiit  verser  tant  de  sang*, 
que  le  parti  royaliste  reparaissait  derrière  elles  phis  puissant  que 
jamais,  pour  détruire  tout  ce  que  Ton  avait  foit.  Les  armées,  de- 
puis le  simple  soldat  jusqu'au  général,  s'indignèrent.  Cheie  le  pre* 
mier,  c'était  l'effet  du  pur  sentiment;  ohâ  le  second,  !es  habi» 
tttdes  républicaines,  l'intérêt  personnel ,  Tamour  d'une  belle  po* 
sition  acquise,  l'espérance  d'une  plus  belle  à  acquérir,  Aoui  con- 
tribuait à  exciter  uuts  violente  colère,  et  une  haine  implacable  oon- 
tre  des  hommes  qui ,  sans  risques ,  avec  de  simples  discours , 
osaient  juger  leurs  efforts  et  attaquer  leurs  œuvres.  A/usai,  dans 
toutes  les  réunion  >  militaires  que  permettait  la  paix,  dans  tout  les 
repas  de  corps,  on  portait  des  toasts  menaçans  pour  les  conseils  ; 
bientôt  même,  des  adresses  plus  menaçantes  encore  Airent  ré» 
dîgées  et  envoyées  au  directoire. 

Quelques  homoies  du  corps  législatif  voyaient  bien  qu'on  al- 
lait trop  vite ,  que  pour  vaincre  (a  révolution ,  ii  ne  suffisait  pas 
de  détruire  les*Jacobins,  qu'il  eût  fialki  avoir  tes  armées.  C(^  Ait 
peut-être  cette  réflexion  qui  maintînt  tant  de  calme  dnt«  les  dé- 
libérations des  anciens  :  mais  les  meneurs  des  partis  sont  tou- 
jours les  hommes  à  motion:»  violentes.  Ce  iârent  ceux  ià  qui  don* 
nèrent  aux  déUbérations  du  idub  de  Gliflhy  et  i  celles  des  cinq* 
centt,  une  cqfuleur  si  trancfaflmte ,  sî  visible ,  que  personne  né 
pouvait  s'y  tromper. 

T.  XXXVII.  18 
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Les  journaux  firent  aux  royalistes  encore  plus  de  mai  que  ÏÈh 
deur  de  leurs  jeunes  partisans  dans  le  corps  législatif,  lis  s'ëtaktf 
considérablement  multipliés  à  Paris  et  dans  les  départemens.  Ib 
étaient  bien  plus  nombreux  que  ceux  de  toute  autre  couleur ,  et 
n'étant  retenus  par  aucune  règle  parlementaire ,  ils  ne  dissimi' 
laieat  point  leur  haine  contre  les  faits  révolutionnaires;  presque 
tous  les  jours  ils  révélaient  le  secret  de  leur  parti. 

Telle  fut  la  tournure  fâcheuse  que  prirent  les  affaires  aprb 
moins  de  six  semaines  de  la  nouvelle  session.  La  situation  sedo* 
sina  si  nettement  qu'il  ne  fut  permis  à  personne  d'en  ignorer.Ua 
directoire  composé  d'hommes  imposans  par  leur  probité,  leir 
mérite  et  leur  caractère ,  aurait  pu  la  prévenir ,  aurait  pu  dâe^ 
miner  des  élections  plus  favorables  ;  et  lors  même  qu'elles  eus- 
sent eu  lieu ,  après  avoir  supporté  une  année  de  discours  aDli« 
révolutionnaires  et  de  mauvaises  chicanes,  déterminer  des  deo- 
tions  républicaines.  Mais  que  pouvait  un  pouvoir  dont  la  majoritf 
était  composée  d'hommes  ou  tarés ,  ou  ridicules ,  ou  peu  estifflëi? 
II  ne  pouvait  que  succomber,  ou  tenter  un  coup  d'état.  C'est  ce 
dernier  parti  qu'il  choisit.  Mais,  avant  de  raconter  la  joarnëe  du 
18  fructidor,  nous  allons  tracer  une  esquisse  des  travaux  par- 
lementaires. 

Nous  commencerons  par  donner  un  aperçu  de  la  situation  dei 
finances  :  ce  fut  le  sujet  des  premières  et  des  justes  attaques  ipt 
subit  le  directoire.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  qudqoci" 
unes  des  révélations  que  Barbé-Marbois  fit  au  conseil  des  la- 
ciens  dans  un  rapport  sur  les  finances,  dont  la  lecture  oocopi 
trois  séances.  Ce  rapport  étai  fait  à  l'occasion  du  compte  que  le 
gouvernement,  aux  termes  de  la  Constitution,  devait  rendre  des 
fonds  mis  à  sa  disposition ,  et  qu'il  avait  envoyé  en  effet  le  l^ii* 
vose  an  5.  On  remarquait  d'abord  que  les  comptes  rendus  pu 
chaque  ministre  manquaient  d'ordre  et  de  clar(é>  excepté  oenz 
du  ministre  de  la  police,  Cochon.  Le  compte  du  ministre  de  h 
guerre  n'éiait  «  qu'une  page  succinctement  informe,  signée  de 
lui ,  et  dans  laquelle  les  quatre  chapitres  de  ses  dépenses  ëtaioM 
arrangés  comme  au  hasard.  »  Aussi  ce  ministre  n'rmprcisi  ti  S 
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.  d'envoyer  un  autre  état  plus  clair  et  mieux  détaille*  Malgré  le 
déj^aut  d'ordre  qui  régnait  dans  ces  comptes,  on  avait  noté 
que  l'on  n'y  rappelait  point  l'emploi  de  cent  millions  en  mandats, 
mis,  en  l'an  IV,  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour  dé- 
penses secrètes.  —  Le  public  conclut  de  cette  <d)8ervation,  que 
ces  cent  millions  avaient  été  mal  employés.  —  La  subsistance  des 
départemens  et  de  Paris,  dans  le  cours  de  Tan  IV,  avait  coûté 
3,300,000,000  en  assignats ,  133,000,000  en  ilaandats ,  et  près 
de  3,000,000  en  numéraire.  Paris  était  compris  dans  ces  som- 
mes pour  76,000,000  en  assignats ,  120,000,000  en  mandats , 
et  près  de  1,400,000  liv.  en  argent.  —  Les  journaux  avaient 
coûté ,  en  Tan  IV,  près  de  15,000,000  en  assignats ,  1,300,000 1. 
en  mandats,  et  61 ,000  liv.  en  argent.  —  Gilbert-DesmolièVes, 
rapporteur  aux  cinq-cents,  le  grand  antagoniste  du  directoire 
en  matière  de  finances,  évaluait  les  dépenses  effectives  de  Tan  IV, 
à  1,300,000,000.  Sur  cette  somme,  346,000,000  seulement 
avaient  été  donnés  en  assignats  ou  en  valeur  nominale  pour  on 
année  de  rentes ,  pensions ,  secours ,  indemnités  ;  190,000,000 
mandats  avaient  fait  le  service  de  100,000,000  numéraire.  La 
dépense  restante  avait  été  acquittée  en  papiers  au  cours  ;  par  le 
produit  de  la  vente  des  meubles ,  argenterie,  bijoux,  évaluée  à 
13,000,000  (  le  diamant  le  Régent  en  avait  donné  sept);  par  kt 
prises,  20,000,000;  par  les  contributions  en  pays  ennemis, 
240,000,000  ;  par  la  vente  des  denrées  et  mardiandites  en  maga- 
sin ,  60,000,000  ;  et  par  les  réquisitions  en  nature.  Cette  situa- 
'  tion  des  finances  fut  le  texte  de  nombreux  coounentaires  dans  le 
public.  On  y  voyait  que  le  maniement  des  richesses  de  ïélMt  lier 
tait  pas  suffisanmient  garanti.  On  s'expliquait  par  là  le  loxa 
ëtâlé  par  la  plupart  de  ceux  gui  approchaient  le  pooioir.  On 
croyait  voir  comment  Barras  et  ses  amis  payaient  leurs  scanda- 
leuses orgies. 

Ce  fut  à  peu  près  à  cette  époque  que  l'on  apprit  à  Paris  le  ré- 
solut du  procès  suivi  devant  la  hante  cour  de  Veodteia,  cootre 
Babeuf  et  ses  coaccusés.  Le  jugeaient  fut  prononcé  la  7  pr^riiL 
Balwnf  flt  Darthé  furent  c^dannéi  i  mort.  BuoMr«|ti#  G«r- 
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main ,  Bforoy,  Gazin ,  Blondeau ,  Bouin  et  M eDesuer  farent  ooft- 
damnés  à  la  déportatioo.  Yadier  fut  condamné. à  la  détentioo,  et 
cinquante-cinq  autres  accusés  préiiens  ou  contumaces,  acquittés. 
—  Babeuf  et  Darthé  se  frappèrent  chacun  d'un  coup  de  poi- 
gnard; mais ,  nous  apprend  Buonarotti,  l'historien  de  cette  ooi- 
spiration ,  les  armes  étaient  trop  faibles  ;  elles  se  brisèrent  dan 
leurs  mains.  Babeuf  se  blessa  cependant ,  et  il  garda  un  morceu 
de  stylet  dans  la  poitrine.  Le  rapport  du  concierge  de  la  prisoQ 
n'est  pas  d'accord  avec  le  récit  de  Buooarotti  ;  il  dit  qu'ils  te  £r«p- 
pèrent,  mais  ne  se  blessèrent  pas.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Darthé  et 
Babeuf  furent  exécutés  le  lendemain.  Ce  dernier,  arrivé  mrb 
guillotine,  protesta  de  son  amour  pour  le  peuple ,  et  lui  rean- 
manda  sa  famille.  —  Ce  procès  se  termina  plus  tristement  qie 
ne  l'espéraient  beaucoup  de  gens.  En  effet ,  on  avait  laissé  lu 
accusés  tout  le  temps  de  se  défendre.  On  n'avait  pas  depuis  loig- 
tempsTexémple  de  débats  aussi  prolongés,  et  cependant  plusaii- 
més,  11  faut  croire  que  l'on  avait  un  but,  en  laissant  aux  accusés 
tant  de  liberté  de  parole,  et  tant  de  jours  pour  en  user.  On  vou- 
lait sans  doute  leur  donner  complètement  le  loisir  de  développer 
une  doctrine  qui  était  odieuse  à  la  grande  majorité  de  la  nation; 
les  faire  servir  ainsi  à  enlever  aux  Jacobins  le  peu  de  popularité 
qui  s'attachait  encore  à  leur  nom.  Mais  revenons  à  l'histaîre  par- 
lementaire. 

Le  10  prairial ,  Yaubtanc  fit  son  rapport  sur  Saint-Domingue. 
On  y  remarquait  ces  phrases ,  après  une  longue  diatribe  contre 
les  autorités  de  cette  colonie  :  c  A  ces  traits  vous  reconnaissez  ' 
sans  peine  ces  patriotes  du  jour,  ces  philanthropes,  partisans  du 
bonheur  commun.  Tels  vous  les  voyez  ici,  tels  ils  sont  tous  ks 
jours.  Misérables  affamés  de  pillage  autant  qu'avides  de  me■^ 
très,  ils  ont  fait  de  la  révolution  une  spéculation  de  fortune;  de 
la  République ,  une  l^rme  à  l'encan  ;  des  biens  des  autres ,  une 
proie  sur  laquelle  ils  s'élancent  de  toutes  parts ,  sous  toutes  les 
formes.  »  Puis  ensuite  l'orateur  s'indignait  contre  le  directoire, 
qui  instruit,  des  infâmes  arrêtés  de  ses  agens,  de  letrs  lois  de 
sang  si  audacieusement  promulguées ,  les  approuvait ,  ks 
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les  déclarait  conformes  à  la  Constitution,  à  la  justice  et  à  l'hu- 
manité. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ce  rapport  fut  suivi  d'une  longue  suite 
de  discours  qui  occupèrent  rassemblée  de  déclamations  semblar 
blés ,  non-seulement  sur  Saint-Domingue,  mais  sur  toutes  nos 
autres  colonies ,  discours  qui  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  flétrir» 
sous  le  nom  des  administrateurs  de  ces  contrées,  tous  les  agens 
de  la  République,  quels  qu'ils  fussent,  soit  dans  l'armée  soit  dans 
l'ordre  civil.  Le  directoire  ne  sut  répondre  à  ces  discours  qu'en 
destituant  les  administrateurs  de  Saint-Domingue,  Santhonax, 
Raymond  et  Saint-Laurent. 

Le  i4  prairial ,  Baraillon  demanda  que  les  militaires  ne  pus* 
sent  être  promus  à  des  fonctions  à  la  nomination  du  peuple. 
Cette  proposition,  accueillie  par  la  majorité,  fut  renvoyée  à  une 
commission  que  Ton  avait  chargée  de  la  révision  des  lois  mili- 
taires. 

A  la  séance  du  15  prairial,  Danchet  d'Arras  vint  rappeler  que, 
sous  le  régime  révolutionnaire,  beaucoup  de  parens s'étaient re« 
fuses  à  présenter  leurs  enfans  nouveau-nés  devant  les  officiers 
civils ,  parce  que  ceux-ci  les  contraignaient  à  donner  à  ces  enfans 
les  noms  odifux  de  Marat ,  de  Robespierre,  ou  d'autres  chefs  de 
la  tyrannie  :  il  demanda  en  conséquence  que  les  enfans  non  pré- 
sentés ,  pussent  Têlre  ;  que  ceux  qui  l'avaient  été,  et  qui  portaient 
des  noms  odieux  ,  pussent  être  représentés ,  et  recevoir  le  nom 
que  leur  famille  désignerait. — Savary  s'élève  contre  le  considérant 
du  projet ,  portant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours  des  en- 
fans qui  ont  reçu  en  naissant  les  noms  de  Marat ,  Robespierre  et 
autres  scélérats.  «  Si  dans  le  temps ,  dit-il ,  dont  on  parle  si  sou- 
»  vent,  il  s'est  commis  des  fautes,  des  erreurs,  des  crimes  même, 

>  si  vous  le  voulez ,  ce  n'est  pas  à  nous  à  les  juger.  »  Il  demande 
l'ordre  du  jour.  Dumolard  s'étonne  que  Savary  veuille  laisser  por- 
ter à  des  enfans  un  nom  infâme  qu'ils  n'ont  pas  mérité.  €  N'a-tril 
»  donc  pas  en  horreur  les  noms  de  ces  monstres  altérés  de  sang, 

>  qui  ont  tour  à  tour  égorgé  leurs  amis ,  leurs  partisans  et  leurs 

>  ennemis  ;  qui  ont  couver»  le  ^  "^^^   ^^  ruines ,  de  cadavres , 
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>  d'échafauds  ?  Nous  saurons ,  dit-il ,  pardonner  à  Ferrear,  à  la 

>  passion  même;  mais  les  hommes  de  sang  ne  trouveront  jinudi 

>  grâce  devant  nous.  »  Savary  se  récrie  contre  la  tactique  qu 
consiste  à  faire  dire  à  un  opinant  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  à  efErayer 
le  reste  de  l'assemblée  par  des  déclamations  usées ,  et  à  présenter 
sans  cesse  les  noms  de  Marat  et  de  Robespierre ,  comme  d» 
têtes  de  Méduse.  La  discussion  est  ferm^ ,  et  la  motion  de 
Dauchet  renvoyée  à  la  commission.  —  A  cette  même  séuee, 
Tarbé ,  chargé  de  résumer  toutes  les  propositions  relatives  an 
colonies,  fit  un  rapport,  dans  lequel  il  traitait  d'infâmes  toute 
décrets  rendus  depuis  cinq  années ,  et  qui  avaient  été  enlefëi, 
disait-il ,  par  les  mêmes  hommes  qui  demandaient  aujourdliiû 
des  ajournemens  ;  de  ce  nombre  est  le  décret  du  5  pluviâse  aa4î 
il  reproche  à  Marec ,  ancien  rapporteur  de  la  commission  des  oa* 
lonies ,  de  n'avoir  point  eu  le  courte  de  poursuivre  le  orîme.  A 
ces  mots,  de  violens  murmures  éclatèrectde  toutes  parts.  Thi- 
baudeau^  Pastoret,  Bailleul ,  Merlin  de  Thionville,  et  beaucoup 
d'autres,  demandèrent  que  la  parole  fût  ôtée  à  Tarbé.  Tliibaa- 
deau  s'éleva  avec  chaleur  contre  l'indécence  et  l'injustice  qa  il  y 
avait  à  accuser  un  absent ,  par  cela  même  qu'on  ne  voyait  pis 
comme  lui  :  il  déclara  à  ceux  qui  auraient  le  projet  de  rfOr 
verser  la  Constitution,  qu'ils  le  trouvaient  toujours  sur  leur  pas- 
sage ,  et  qu'il  ne  parviendraient  à  ce  but ,  qu'en  passant  sur  aoa 
corps  et  sur  ceux  de  tous  les  vrais  républicains.  Merlin  de 
Thionvilie  et  Pastoret  parlèrent  dans  le  même  sens.  Tarbé  désèr 
voua  ses  expressions  ;  il  fut  défendu  par  Henry  Larivière  et 
Yaublanc.  Le  rapport  fut  renvoyé  à  la  commission.  Ainsi  lei 
constitutionnels  s'indignaient  qu'on  pensât  mal  d'un  indi?îdai 
lorsqu'ils  laissaient  tous  les  jours  attaquer  impunément  la  héfÊr 
blique. 

Le  21  prairial  (9  juin  1797  ) ,  le  conseil  des  cinq-cents  termioi 
en  une  seule  séance  une  question  qui ,  dans  la  session  précédentei 
avait  été  incessamment  représentée  par  l'opposition ,  et  autant  de 
fois  écartée  par  la  majorité  des  ex-çoitventionnels;  il  annula  k 
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loi  de  garantie  contre  les  royalistes,  décrétée  par  la  Convention. 
Il  décida  textuellement  que  <  la  loi  du  3  brumaire  an  4  était  re- 
9  gardée  comme  non  avenue ,  en  ce  qui  concernait  l'exclusion  des 
9  fonctions  publiques;  que  les  articles  S,  3,  4,  5  et  6  de  la  loi 
»  du  14  frimaire  an  3,  étaient  pareillement  regardés  comme  non 

>  avenus;  que  nul  ne  serait  recherché ,  pour  ne  s'être  point  con- 

>  formé  auxdites  lois  ;  que  les  membres  du  corps  législatif,  et 
9  tous  les  fonctionnaires  suspendus  par  ces  lois,  exerceraient 
9  leurs  fonctions ,  et  que  ceux  qui  s'en  seraient  abstenus ,  les  r&> 

>  praidraient.  > 

L'esprit  contre-révolutionnaire  de  cette  résolution  ne  pouvait 
échapper  à  personne;  cependant  le  conseil  des  anciens  l'approuva 
quelques  jours  après  ;  en  sorte  qu'elle  devint  une  loi  de  la  Répu- 
blique. C'était,  pour  ainsi  dire,  la  livrer  à  ses  ennemis. 

Le  29  prairial  (  17  juin  ) ,  Camille  Jordan  fit  son  rapport  sur  la 
police  des  cultes.  Le  conseil ,  depuis  l'arrivée  du  nouveau  tiers , 
avait  reçu  un  grand  nombre  de  pétitions  sur  ce  sujet.  Le  clergé 
de  la  Belgique  avait  demandé  un  sursis  pour  le  serment.  Un 
grand  nombre  de  communes  avaient  réclamé,  les  unes  leurs  égli- 
ses ,  les  autres  leurs  presbytères ,  les  antres  pour  l'usage  des  clo- 
ches. II  y  avait  de  ces  pétitions  qui  étaient  revêtues  des  signatu- 
res de  plus  de  deux  cents  communes.  Le  projet  présenté  par 
G.  Jordan  donnait  satisfaction  à  toutes  ces  demandes.  Parmi  les 
républicains,  ceux  que  l'on  nommait  les  immoraux^  les  danto- 
nistes  et  les  hébertistes ,  qui  formaient  la  cour  et  l'appui  du  di- 
rectoire, s'étonnèrent  du  langage  de  l'orateur,  encorff  plus  que 
de  ses  propositions.  Ils  le  surnommèrent  Camille  Carillon  et  Jour- 
duk-les'Cloches.  Le  jeune  député  des  cinq-cents  ne  recueillit  pas 
de  sa  démarche  seulement  des  sobriquets  ;  il  s'attira  quelque 
chose  de  cette  haine  qui  avait  poursuivi  Robespierre ,  et  que  le 
philosophisme  intolérant  réservait  à  tous  ceux  qui  ne  l'aoceptaient 
point.  Cependant  quelques  jours  après ,  le  8  messidor  (26  juin), 
Dobruel  fit.  un  second  rapport  sur  les  ai^dres  du  clergé.  11  pro- 
^poea  de  rapporter  les  lois  qui  prononçaient  les  peines  de  la  rédu- 
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sion  ou  de  la  dëportatkm  contre  les  prêtres  insermeiitës  cm  i 
d'incivisme,  ainsi  que  contre  ceax  qui  les  aTsieotoadiés,  cidi 
déclarer  enfin  que  les  individus  frappés  par  ces  lois  rentrainc 
dans  la  classe  des  citoyens.  •—  Ces  projets  attaquaient  les  plia- 
ges révolutionnaires  que  le  parti  des  immoraux  aidait  entreima 
et  propagés  avec  le  plus  de  soin ,  des  préjugés  contre  lesqndi  hi 
volontés  de  la  majorité  du  comité  de  salut  pnblic  avaient  iànmi 
Cependant,  le  27  messidor,  le  conseil  des  cinq-cents  adcfiCi  k 
projet  de  Dnbruel.  Quant  à  celui  de  G.  Jordan,  une  seuls ^ns- 
tion  parut  importante  ;  c  était  celleKîi  :  c  Exigera*t-on  une  dMa- 
•  ration  des  ministres  des  cultes  ?  i  Après  plusieurs  ëpmvei 
rioutenses ,  on  en  vint ,  le  28 ,  à  l'appel  nominal.  Deux  eeatda 
voix  se  prononcèrent  pour  la  négative  ;  deux  cent  quatre  pour 
l'affirmative.  Ce  résultat  fut  proclamé  aux  applaudissemens  dei 
tribunes ,  et  aux  cris  de  vive  la  République!  poussés  par  ks  t»* 
croyables ,  dont  l'importance  de  la  questionavait  appelé  on  gmd 
nombre  à  la  séance.  Le  conseil  des  anciens  adopta  le  projet  de 
J)iihrnel  le  5  fructidor. 

Le  5  messidor,  l'un  des  plus  ardens  orateurs  de  ropponlkm 
royaliste,  Dumolard  fit  une  motion  qui  indigna  généralement» 
p  rce  que  tout  le  monde  crut  y  voir  une  attaque  contre  Tua  des 
généraux  dont  la  République  avait  reçu  le  plus  de  services.  Do- 
ifu>lard  «demanda  commfnt  il  »efoisait  que  le  conseil  n'eût  pas  éà 
instruit  des  événemens  qui  venaient  de  changer  la  situation  dd 
états  (le  Venise  et  de  Gènes  ;  suivant  lui ,  le  directoire  avait  oon- 
mis  une  murpation  de  pouvoir,  en  réglant  cette  affeire  aanscoa* 
sulter  le  corps  législatif  :  enfin,  il  demanda  dans  quel  Code  éttil 
écrit  le  droit  que  s'était  arrogé  le  corps  législatif  de  s'îmmisto 
dans  la  constitution  politique  d'un  peuple?  c  Outragés  par  les  Ti^ 
»  niiiens,  s'ecria-t-il ,  était-ce  à  leurs  institutions  politiques  qos 
>  nous  avions  le  droit  de  déclarer  la  guerre?  Vainquenrs  et  coa* 
»  quérans,  nous  appartenait-il  de  prendre  une  part  active  à  kor 

»  révolution   en  apparence  inopinée ?  On  s'est. essayé  Air 

»  Venise ,  et,  fort  de  votre  indulgence ,  on  a  fait,  dit-on ,  snr  k' 
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> république  de  Gènes  une  tentatÎTe  du  même  genre,  et  bob 
»  mjoios  heureuse  !  » 

Domolard  termina  son  discours  en  proposant  d'adresser,  à  ce 
sujet,  un  message  ûu  directoire.  Cette  motion  donna  lieu  à  une 
discussion  assez  vive.  Garran  de  Goulon ,  Bailleul ,  Guillemardet, 
soutinrent  que  la  conduite  de  Fautorité  executive  était  constitu- 
tionnelle.  Boissy-d'Anglas,  Bornes,  appuyèrent  l'avis  de  Dnmo- 
lard.  Enfin  on  renvoya  la  proposition  à  l'examen  d'une  commis- 
sion.—^C'était  un  acte  très-imprudent;  carie  général  Bonaparte 
et  ses  amis  devaient  la  considérer  comme  une  menace  qui  leur 
était  indirectement  adressée;  le  directoire,  comme  l'intention 
d'accaparer  sa  propre  autorité  :  les  républicains,  comme  le  projet 
d'arrêter  les  progrès  de  la  révolution. 

Toutes  ces  motions  successives  donnaient  lieu  à  des  bruits  qui 
acquéraient  de  jour  en  jour  plus  de  crédit.  On  disait  hautement 
que  les  conseils  voulaient  renverser  le  directoire,  les  commen- 
taires des  journaux  et  des  clubs,  les  nombreuses  réunions  du  club 
de  Clichy,  les  imprudences  et  la  hardiesse  des  conversations  ou 
des  délibérations  qui  y  avaient  lieu  ,  Annùient  à  ces  bruits  une 
probabilité  considérable.  On  repérait  que  Gilbert-Desmolières,  le 
rapporteur  perpétuel  de  la  commission  des  finances  aux  cinq- 
oents,  le  grand  calculateur  de  l'assemblée,  avait  dit  qu'il  affamerait 
k  directoire.  Quelques  discours  des  députés  défenseurs  du  gou- 
vernement, confirmaient  la  rumeur  publique  ;  ils  argumentaient 
Vulgairement  de  la  lutte  scandaleuse  que  les  conamis^ions  des  fi- 
nances soutenaient  contre  lui  ;  ils  demandaient  si  l'on  voulait  l'em- 
[^cher  d'agir.  Dans  des  articles  de  journaux,  dans  des  brochures, 
:>n   faisait  remarquer  que  c'était  sous  de  telles  attaques^  que 
Louis  XVI  avait  succombé.  Aussi,  l'opposition  crut  devoir  se  dé- 
vendre des  intentions  qu*on  lui  prétait,  en  prouvant  que  le  direc- 
.oire  avait  tort ,  qu'elle  était  dans  son  droit,  que  le  défaut  d'ar- 
^[ent  dont  se  plaîgnait  celui-ci  dans  ses  messages  quotidiens,  que 
[a  souffrance  des  services ,  étaient  ou  de  sa  faute,  ou  un  effet  de  sa 
rdonté.  Ainsi ,  le  96  prairial ,  Gilbert-Desmolières  apporta  ses 
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chiffres  à  la  tribune  ;  il  évaluait  le  total  des  recettes  de  Fia  S, 
à  422,100,000,  les  dépenses  à  395,000,000.  En  yoki  le  dM: 

Revenus  des  forêts 30,000,000 

Contribution  foncière 240,000,000 

Contribution  personnelle 60,000,000 

Régie  de  l'enregistrement ,  timbre ,  etc.  65,000,000 

Patentes. 15»OO0,000 

Postes  et  messageries 5,900,000 

Douanes 6,600,000 


Total  des  recettes  ordinaires.      432^00,000 
Dépenses  ordinaires  .    •    .      395,000,000 


Excédant.        27,100,000 

Tel  était  le  thème ,  tels  étaient  les  chiffres  sur  lesquels  t'ap* 
puyait  le  rapporteur.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  critique  de  dé- 
tail dont  les  opérations  du  gouvernement  lui  offraient  à  cfaafM 
instant  l'occasion. 

Le  9  messidor  (4juilIet)^ropposition  s'expliqua  et  répondit  di- 
rectement  aux  calomnies  qu'on  répandait ,  disait-elle ,  sarj 
compte ,  et  dont  on  prenait  le  motif  dans  sa  conduite  en 
de  finances.  Vaublanc  vint  s'indigner  contre  les  accusaUona  qu'on 
portait  contre  le  conseil  :  il  n'était  pas  vrai,  selon  lui,  que  le  oodmI 
voulût  refuser  des  fonds  au  gouvernement,  et  l'empêcher  de  Mrs 
la  guerre  :  rien  de  plus  faux  que  les  imputations  dirigées  ootte 
une  partie  des  membres  du  conseil,  qu'on  accusait  deféiidredi 
respect  pour  la  Constitution,  mais  de  vouloir  la  détruire.  cGrofeit 

>  dit-il  en  terminant ,  que ,  quelles  qu'aient  été  les  opiniott  ds 

>  ceux  qu'on  inculpe,  la  Constitution  n'a  pas  de  plus  asélës  dëCoi- 
1  seurs.  »  (ilf onî^ettr.  ) 

Le  même  jour,  le  conseil  des  anciens  rejeta  la  résolatiM  dei 
cinq-cents,  qui  remettait  à  la  trésorerie  seule,  le  soin  de  ces  wigt 
ciations.  Dupont  de  Nemours  profita  de  cette  droonstance,  pwr 
défendre  l'opposition  qui  avait  lieu  aux  cinq-cents ,  et  potf  !■ 
donner,  en  même  temps,  une  leçon  de  prudence. 
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€  Le  conseil  des  cinq-cents  a  tu  avec  douleur,  disait-il,  rarriéré 
Y  déplorable  d'une  multitude  de  dépensesextrémement  pressantes; 
Tt  les  fonctionnaires  publics  non  payés  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
»  temens ,  depuis  trois  ou  quatre  mois  ;  les  prisons ,  les  hospices 

>  civils,  dans  un  état  de  dénûment  affreux.  Cependant  le  direc- 
»  toire  a  eu  à  sa  disposition,  dans  les  trois  derniers  mois,  quatre- 

>  vingt-dix-sept  millions  de  recettes  effectives  en  écus,  sans  comp- 
»  ter  les  contributions  levées  dans  les  pays  étrangers  par  nos  ar- 
9  mées,  qui  se  montent  à  vingt  millions  au  moins ,  peut-être  au 
»  double.  D'autre  part,  l'armée  d'Italie,  au  lieu  de  coûter,  rap- 
9  porte;  celle  du  nord  est  presque  entièrement  défrayée  par  la 
9  République  batave ,  et  celles  de  Hoche  et  de  Moreau  vivent  en 
9  partie  sur  le  pays  ennemi.  C'est  au  milieu  de  cette  richesse 
9  très-réelle,  de  ces  positions  militaires,  si  propres  à  ménager  les 
9  dépenses,  que  Ton  a  sans  cesse  parlé  de  la  pénurie  des  finances; 
9  que  l'on  a  tout  laissé  périr  de  misère,  rentiers,  employés,  hô- 
9  pitaux ,  prisons.  Le  conseil  des  cinq-cents  a  vu ,  et  Ton  peut 
»  voir  comme  lui ,  que  le  mal  vient  d'un  gaspillage  ruineux  dans 
9  les  dépenses  qui  se  font,  et  d'une  distribution  imparfaite  dans 
»  celles  qui  se  paient.  >  L'orateur  cherche  ensuite  à  établir  cette 
double  vérité  :  il  rappelle  un  message  effrayant  du  23  prairial  sur 
le  dénûment  des  hôpitaux ,  dans  lequel  on  disait  que  les  enfans 
manquaient  de  lait  !  Pour  rendre  le  fait  plus  véritable ,  le  26,  la 
distribution  des  fonds  qui  leur  étaient  destinés  avaient  été  suspen- 
due, et  l'argent  donné  auxbâtimens.  c  Le  but  manifeste  du  direc- 
9  toire  était  d'entraîner  le  corps  législatif,  par  lei  cris  des  em- 
9  ployés,  par  les  larmes  des  indigens  et  des  malades ,  dénués  de 
9  secours,  à  décréter  beaucoup  d'impositions  nouvelles ,  qui  au- 
9  raient  mis  beaucoup  de  places  à  sa  disposition.  Il  est  donc  im- 
B  possible  de  désapprouver  le  motif  de  la  résolution  du  conseil 
9  des  cinq-cents  :  mais  ce  motif  ne  peut  faire  approuver  une  ré- 

9  solution,  dont  les  dispositions  obscures  et  imprudentes,  se-   ' 
9  raient  subversives  de  tous  les  principes  d'administration.  9 
(Moniteur.)  * 

Les  avis  de  Dupont  de  Neoiours  ne  rendirait  pas  plus  sages 
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ceux  auxquels  il  les  adressait,  car,  le  lendemaijiy  an  membre  pio- 
posa  aux  cinq-cents,  de  suspendre  la  venté  des  biens  nadoMUfi 
Belgique,  ou  en  d'antres  termes,  d* éteindre  la  source  aTectaqndi 
on  satifaisait  aux  dépenses  extraordinaires.  Néauimoins  cette  ■(»• 
tion  fut  appuyée  et  prise  en  considération. 

L'opinion  publique  aurait  pu  ne  voir,  dans  cette  mante  Ai 
conseil,  que  l'effet  de  l'indignation  éprouvée  par  d'honntleig» 
contre  les  malversations  de  quelques  membres  du  ponvoireié- 
cutif,  ou  de  justes  représailles  contre  un  goavememeitqBlQi 
faisait  la  guerre.  Peut-être  beaucoup  de  gens  pensaient  un; 
mais  la  conduite  de  la  même  opposition  sur  d'autres  qaestioii|ie 
permettait  pas  de  croire  raisonnablement  que  tels  fussent  m  M>- 
tifs.  Nous  allons  transcrire  ici  une  séance  qui  donnera  une  idëi4i 
langage  des  deux  partis  à  la  tribune  des  cinq-cents;  il  B*9ifmà 
d'abord  d'une  motion  ayant  pour  but  de  régler  la  potitMMi  Ai 
émigrés  d'Alsace  qui  étaient  rentrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  SéancB  du  ^6  mesAdof. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  énigrà 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Bailleul  soutient  que  le  projet  est  contraire  à  la  conalîtBliiQn> 
en  ce  qu'il  introduit,  en  faveur  de  ces  individus ,  des  excepûm 
qui  ne  sont  pas  exprimées  dans  les  lojs  anciennes;  il  envisage  O^ 
suite  la  question  sous  le  r.ipport  des  conséquences  fnnetfN 
qu'elle  pourrait  avoir  dans  les  circonstances  actuelles. 

»  Dans  quel  moment ,  s*écrie  Torateur,  vient-on  vous  propoier 
un  projet  pareil?  c'est  lorsque  ks  émigrés,  rentrant  et  reulrà 
en  foule,  mettent  tout  en  œuvre  pour  opérer  la  contre-rërob- 
tiori  (murmures);  c'est  lorsque  les  prêtres  déportés  [Nrêdwi 
partout  le  massacre  et  la  révolte  (murmures);  c'est  lorMioeki 
acquéreurs  des  biens  nationaux  sont  intimidés,  insultés,  aifli" 
sinés;  c*est  lorsque  plus  de  trois  cenf s  républicains,  dansnmedl 
département,  viennent  de  tomber  sous  le  fer  des  ëgorgearSi 
(  Murmures.  Plusieurs  voix  :  Nommez  le  département.  DonliMti 
Je  demande  la  parole.  )  Ce  n'est  ^pas  (|ue  je  dise  qu'on  wSk^ 
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dans  cette  enceinte ,  systématiser  uo  plan  de  contre-révolution  ; 

mais  je  soutiens  qu'elle  sera  le  résultat  nécessaire  de  tout  ce 

qpie  Ton  vous  propose  de  décréter.  (Murmures.)  Vous  pouvez 

bien  m^^priser  mes  assertions  ;  mais  vous  ne  serez  pas  les  maîtres 

d'arrêter  le  torrent  des  maux  qui  nous  menacent.  On  invoque 

ici  la  justice,  Thumanité!  Barbare  humanité!  justice  cruelle! 

qui  tend  à  faire  peser  une  terreur  nouvelle  sur  les  républicains 

dans  toute  la  France.  » 

Dumolard,  c  Je  demande  la  parole.  > 

»  Je  mets  sous  vos  yeux  les  cadavres  expirans  des  admitiistra- 
teurs ,  des  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  impitoyablement 
massacrés  ;  tous  ces  crimes  sont  impunis ,  et  Ton  vous  propose 
d'attiser  le  feu  qui  nous  dévore,  et  de  sonner  les  cloches.  (Ris 
et  murmures.)  Loin  d  appeler  sur  la  France  tant  de  fléaux ,  votre 
soin  devrait  être  de  les  repousser. 

j»  Je  demande  1°  la  question  préalable  sur  le  projet; 

»  ^°  Le  renvoi  de  la  pétition  des  administrateurs  du  Bas-Rhin 
au  directoire ,  pour  y  avoir  égard ,  dans  le  cas  où  il  y  serait  au- 
torisé par  les  lois  f^xistantes; 

>  3°  Un  message  pour  demander  au  directoire  des  renseigne- 
mens  sur  la  rentrée  des  émigrés.  (Quelques  membres  du  bureau 
insultent  l'opinant  :  celui-ci,  se  tournant  vers  eux,  s'écrie  :  Je 
demande  si  ceux  qui  sont  au  bureau  y  ont  été  placés  pour  dire 
des  insultes  à  Torateur.) 

»  4°  Un  message  pour  demander  au  directoire  un  compte  de 
la  situation  de  h  République ,  quant  à  la  sûreté  des  personnes  , 
et  au  respect  pour  les  propriétés.  » 

On  réclame  Timpression. 

Xe  président,  c  On  réclame  l'impression  du  discours  ;  mais 
'obsenA^e  que  Doulcet  et  Dumolard  ont  demandé  la  parole.  Je 
'accorde  à  Doulcet.  » 

DoiUcet.  ((  Je  m'oppose  à  l'impression ,  et  cela  par  deux  motifs  : 
i"  celui  de  l'économie.  (On  rit.)  Quoiqu'on  ait  ri ,  quand  j'ai 
>arlé  économie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  pas  une  seule 
lépense  qui  ne  pèse  sur  le  peuple^  et  que  nous  devons  en  être 
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avares.  ^  Celui  de  la  paix  publique.  Nous  avons  tons  été  finppéi 
des  digressions  dans  lesquelles  l'orateur  est  entré ,  et  qui  ne  rat 
propres  qu'à  exciter  des  troubles  dans  cette. enceinte»  etpr 
suite  dans  la  République.  (Murmures.)  Il  n'est  point  iâ  qo» 
tion  de  cloches ,  ni  de  presbytères ,  mais  des  émigrés  dn  Bu- 
Rhin.  Plus  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  sontgnra, 
plus  la  tranquillité  intérieure  est  menacée  »  plus  on  doit  éeuttr 
du  sein  do,  cette  assemblée  les  brandons  de  la  discorde.  ToK 
pourquoi  je  m'oppose  à  Timpression  d'un  discours  qui  eoilient 
des  assertions  effrayantes,  mais  non  prouvées,  sur  la  NtnUioi 
actuelle  de  la  République.  > 
On  réclame  la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est  refosée. 
Villers.  a  Je  réponds  au  préopinant  que  dans  une  matibB 
aussi  importante,  l'économie  n'est  pas  un  motif  à  mettre  en  amt 
Quand,  dans  une  question  semblable,  cet  orateur  vous  proiMiçi 
un  discours  de  deux  heures  et  demie,  et  qui ,  il  fout  le  dire,  h 
fut  pas  d'un  grand  intérêt  pour  la  chose  publique ,  on  ne  fie  pu 
valoir  un  pareil  motif. 

»  Bailleul  vous  a  dit  que  les  acquéreurs  des  domanm  natio- 
naux sont  assassinés  dans  les  déparlemeus;  mais  il  y  a  id  des 
représentans  qui  peuvent  attester  les  faits.  (Quelques  vmi  :Oni 
oui.  )  S'ils  sont  vrais ,  quel  danger  y  aurait-il  donc  à  les  impri- 
mer? Ne  devriez- vous  pas  le  faire,  afin  d'écarter  de  vonskre* 
proche  que  Ton  pourrait  vous  faire  d'approuver  des  atrocM 
pareilles?  (Yiolens  murmures.  )  En  effet  y  quels  sont  les  hoUMl 
en  faveur  desquels  on  cherche  à  vous  intéresser?  (Pimiaff 
voix  :  Président ,  rappelez  l'orateur  à  la  question.  )  » 
Le  président,  c  J'invite  l'orateur  à  se  renfermer  dans  la  questm.! 
«  Villers,' €  Si  vous  voulez  prononcer  en  connaissance  de  caK 
vous  ne  pouvez  ne  pas  ordonner  l'impression  du  discourl.  • 

Dumolard.  «  Au  nom  de  la  tranquillité  publique ,  je  demuit 
l'ordre  du  jour.  Je  ne  m'arrête  pas  aux  raisons  d'économie»  biei 
qu'elles  ne  soient  pas  à  négliger.  Mais  des  motifs  d'une  plnshvis 
importance  commandent  ici  votre  attention  :  si  Bailleul  eAt 
miné  seulement  la  question  dans  ses  rapports  avec  Tacta 
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Intiond,  f aurais»  de  grand  eoeor,  iroté  poor  VvÊûipnÊmméemm 
diacoors,  car»  dans  one  madère  anssidâkaie,  et  qni  dentd'aBssi 
pris  aux  dispositioDS  da  pade  social  »  il  £iot  se  conduire  afee 
rësenre»  et  ne  se  décider  qa*après  nn  mûr  examen. 

>  Mais  Bailleol  s'est  jeté  dans  des  digressions  qui  forment  les 
trois  quarts  de  son  travail.  Il  ne  vous  a  point  parlé  dn  Bas-Rhin  ; 
mais  du  système  qu'il  nous  suf^pose ,  de  rappeler  les  émigrés  et 
de  renverser  la  République.  Oui ,  il  existe  nn  système,  mais  de 
difiamatîon  et  de  calomnies  contre  les  représeotans  du  peuple.  Il 
n'est  pas  un  des  membres  du  conseil  qui  ait  Fintention  de  ren- 
verser la  Constitution,  et  de  rappeler  les  émigrés.  Ces  bruits  sont 
répandus  pour  tromper  nos  collègues ,  et  semer  la  division  dans 
cette  enceinte.  Il  est  des  hommes  intéressés  à  les  répandre,  ce 
,  sont  ceux  qui ,  désespérés  de  voir  la  constitution  affermie  sur  ses 
bases ,  le  règne  de  la  justice  à  Tordre  du  jour,  redoutent  le  jour 
qui  éclairera  leurs  dilapidations ,  qui  punira  leurs  friponnoîes. 
>  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  de  l'opinion  de 
Bailleul  ;  1®  comme  calomnieuse  ;  car  il  n'a  fiût  que  des  dénon- 
ciations  vagues  et  sans  preuves,  et  il  n'est  pas  un  de  nous  qui , 
par  sa  correspondance  particulière ,  ne  soit  en  état  de  le  démen- 
tir ;2P  comme  iojorieuse  au  gouvernement.  A-t-on  entendu  les 
membres  du  conseil  que  l'on  inculpe  dans  certains  journaux ,  en^ 
'     courager  ici  les  assassinats  ?  Mort  aux  assassins  de  toutes  les  oon- 
*     leurs  ;  nous  ne  voulons  ni  action ,  ni  réaction.  Mais  est-ce  nous 
^     qui  avons  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  publique  ?  Ne 
'     sont-ils  pas  tous  à  la  disposition  du  directoire  ?  N'a-t-il  pas  sous 
'     sa  main  les  administrations ,  les  tribunaux ,  la  force  armée?^S'il 
craint  que  la  tranquillité  pnUique  ne  soit  troublée,  en  envoyant 
^     un  prévenu  au  tribunal  du  lieu,  ne  peut-il  pas,  par  le  recours  aa 
'     tribunal  de  cassation  le  renvoyer  à  ui^autre?  N'a-t-il  pas  le  droit  de 
^     décerner  des  mandats  d'arrêt?  Le  directoire  a  tous  les  moyen» 
^     l^ux  de  maintenir  l'ordre  ;  et  dire  ici  que  cet  ordre  est  trou- 
^     blé ,  c'est  dire  en  d'autres  termes  que  le  directoire  l'a  voulu,  ou 
^    qu'il  l'a  laissé  foire.   L'opinion  de  Bailleul  est  donc  injurieuse 
poar  le  gouvernement. 
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»  Vous  êtes  trompés  par  des  hom  goq^tomlii 

rôles  y  qui  ne  sont  point  acquéreurs  de  s  natiWM 

mais  spoliateurs  de  biens  particuliers  »  et  q*.  ^  Jignest  ^  k 
jour  de  la  jiiijtice  n'éclaire  leur  turpitude,  et  s'imprime Mirkv 
front  le  cachet  de  l'infamie.  Au  reste  »  je  fais  ici  haaceiimt«i 
profession  de  foi ,  et  je  déclare  qu'il  faut  être  ou  bien  isepte»  m 
bien  scélérat ,  pour  tenter  de  renverser  le  goiivemeiMBt.  Lb 
gouvernement  peut  marcher,  il  a  en  main  toute  la  force  néùBh 
saire  pour  faire  exécuter  les  lois.  La  constitution  est  migie,  elfe 
sera  respectée.  Les  acquéreurs  légitimes  de  biens  natioam  se- 
ront maintenus.  Aux  yeux  de  la  loi ,  ions  les  cultes  8ont(^giii; 
aucun  ne  sera  privilégié  ;  enfin  la  justice  est  à  l'ordre  du  joiÊffk 
justice  qui  est  la  première  base  et  la  plus  solide  garantie  dé  k 
Constitution.  Je  deaiande  Tordre  du  jour.  —  Adopté  à  fai  miffe- 
rite.  > 

On  fait  lecture  a' un  message  du  directoire  suria  sitnalîeiide 
la  commune  de  Lyon.  Cette  cité  intéressante  par  sa  popalatiea  et 
par  son  commerce,  y  est-il  dit,  recèle  dans  son  sein  uaefeatede 
brigands  qui  y  commettent  des  vols ,  des  voies  de  fait,  lies  as- 
sassinats. (Plusieurs  voix  :  C'est  faux.)  Des  renseigoemensprèôs 
apprennent  que  les  brigands ,  connus  sous  le  nom  de  cbauffcan 
et  de  Jésus ,  y  sont  organisés  en  compagnies.  (Mêmes  Toix  :  Ceit 
faux.  )  Leur  nombre  s'augmente  chaque  jour  par  les  déserleors, 
les  réquisitionnaires  et  les  émigrés  rentrés.  (Murmures.)  Lear 
haine  connue  pour  le  gouvernement  républicain  y  fomente  tous  toi 
désordres  ;  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  y  sont  tanir 
sinés.  (Murki)ures.  Quelques  voix  :  Ah  !  voilà Bailleul.  )  Geseieèi 
se  commettent  paiement  dans  les  dëpartemens  voisins.  Le  S  de 
ce  mois ,  un  maréchal-des-logis  a  été  poignardé  ;  le  27  prairial, 
un  capitaine  de  g^niarnierie  a  été  tué,  dans  la  rue  Écorchebosaf. 
Le  directoire  i\  employé  tous  les  moyens  pour  la  poursuite  de  on 
délits,  ils  0)1 1  été  inutiles.  Le  zèle  des  autorités  est  sans  succès  ;  la 
gendarmerie^',  mal  équipée,  mal  payée,  ne  fait  pas  son  devoir.  Ld 
coupables,  traduits  devant  les  tribunaux,  sont  acquittés  soit  jMf 
terreur;  ou  pour  tout  autre  motif  ;  on  ne  uonve  point  daté-. 
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moins»  point  de  jarés  :  il  résalteide  cette  imponité,  que  le  peu- 
'  pie  se  fait  justice,  ,. 

9  Ainsi ,  le  23  floréal ,  trois  voleurs  ont)  été  jetés  dans  la  Sadne  ; 
cTautres ,  qui  étaient  exposés  sur  l'échafaud ,  ont  été  massacrés. 
Le  i^  de  ce  mois,  un  homme,  préyenu  d*étre  chauffeur,  a  été 
'pris  sur  le  pont  Saint-Vincent ,  et  jeté  à  la  Saône;  Le  directoire 
annonce  néanmoins  qu'il  est  bien  éloig[né  de  rejeter  l'odieux  de 
tous  ces  crimes  sur  les  autorités  constituées  et  sur  la  masse  des 
citoyens;  il  déclare  qu'il  a  épuisé  tous  les  moyens  constitutionnels, 
et  il  demande  que  le  corps  législatif  prenne  incessamment  les  me- 
sures qui  sont  en  son  pouvoir.  Tels  que  ceux  d'assurer  les  fonds 
pour  le  paiement  des  fonctionnaires ,  de  la  gendarmerie  et  de  la 
.  police  ;  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  lois  constitutionnelles  et 
pénales,  i 

On  réclame  l'impression. 

Camille  Jordan.  «  Vous  avez  tous  remarqué  le  rapport  intime 
qui  existe  entre  ce  message  et  l'opinion  de  notre  collègue.  (Yio- 
lens  murmures.)  Bien  loin  de  reprocher  an  dir^tmreson  mes- 
sage, je  lui  en  rends  des  actions  de  grâces,  puisqu'il  me  fipurnit 
l'occasion  de  prendre  à  cette  tribune  la  défense  de  ma  malheu- 
reuse patrie,  et  de  repousser  loin  d'elle  les  inculpations  calom- 
nieuses dont  on  s'est  plu  si  souvent  à  la  iioircir. 

>  Si  le  directoire  vous  montrait  sa  correspondance  officielle, 
vous  verriez  que  les  voies  de  fait  dont  il  est  ici  question ,  sont 
étrangères  aux  opinions  pofitiques;  la  plupart  n'ont  eu  lieu  que 
sur  des  voleurs  pris  en  flagrant  délit.  (Murmures.  )  C'est  du  sein 
de  la  misère ,  et  de  l'insuffisance  des  lois  que  naissent  ces  crim^, 
et  non  d'un  système  d'assaisinat.  De  toutes  les  commune%de  la 
République,  il  n'en  est  aucune  où  la  rage  révolutionnaire  ait 
exercé  ses  fureurs  avec  plus  d'atrocité  qu'à  Lyon.  Il  n'y  a  pas  une 
Camille  qui  n'ait  à  y  pleurer  la  perte  d'un  parent,  d'un  ami;  la 
réaction  dont  on  se  plaint  n'est-elle  donc  pas ,  jusqu'à  un  certain 
point,  naturelle?  (Yiolens  murmures.  Trépignemensde  pied.  On 
s'écrie  :  A  Tordre ,  à  l'ordre.  )  Depuis  deux  mois  que  les  nou- 
veaux magistrats  ont  été  nommés,  les  assassinats  se  réduisent  à 
T.  xxxvn.  19 
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nu  seni ,  celui  d'oo  membre  du  tribunal  révolutionnaire,  q«  a  élé 
poignardé  par  un  jeune  homme  dont  il  a  lui-i  me  assuriié 
le  père.  Mais  tous  ces  crimes  sont  désavoués  par  rimmenaé  n- 
jorité  des  citoyens  de  Lyon.  La  jeunesse  de  Lyon»  brave  et  fiée, 
sait  se  battre  et  non  assassiner. 

•  Le  directoire  nous  dénonce  ces  faits  ;  mais  c'est  à  nous  lift 
loi  dénoncer.  Il  n'y  a  pas  une  commune  dans  la  Rëpabliqm,  ok 
il  exerce  tant  de  pouvoir  ;  tout  y  est  soumis  à  Fantorité  mittifre; 
six  mille  hommes  de  garnison  devraient  y  maintenir  la  poGee,  li 
elle  n'était  confiée  à  un  bureau  central,  composé  dlnoniei 

■ 

ineptes  y  dont  l'un  sait  à  peine  lire  et  écrire.  Voilà  les  individaii 
qui  le  directoire  remet  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  m 
commune  aussi  populeuse  que  Lyon. 

»  Lorsqu'au  ^9  mai ,  l'infâme  municipalité  Chalier  »  de  ooÉCOt 
avec  de  féroces  proconsuls,  fit  mitrailler  nos  concitoyens nr II 
place  des  Terreaux  ;  lorsque  Lyon ,  indigné,  se  leva  tout  entier 
dans  cette  journée  mémorable ,  renversa  la  tyrannie  manidjfufe» 
au  même  instant  où  lés  Parisiens  succombaient  souBkjaogde 
Robespierre ,  est-ce  par  des  assassinats  que  les  Lyonnais  lOoKlè* 
rent  leurs  mains  victorieuses?  Non,  les  tyrans,  lesassasnnsdi 
peuple  furent  remis  aux  tribunaux  ;  on  laissa  à  la  justice  le  loin 
de  les  punir. 

>  Pendant  la  durée  de  ce  siège  mémorable ,  où  Lyon  Ikttiii 
contre  le  despotisme  et  le  faisait  trembler,  où  les  cadavreici- 
tassés  de  ses  concitoyens  attestaient  leur  amour  poar  la  VMt% 
leur  horreur  de  la  tyrannie ,  lorsque  de  toutes  parts  nos  msM 
étaient  renversées  ou  brûlées  par  la  foudre  prétendue  refit 
caine,  comment  se  comportèrent  les  Lyonnais  à  Tégard  deifii' 
sonniers  blessés?  ils  les  traitaient  en  frères,  ils  leur  prodijkiW 
tous  les  secours  de  l'art ,  tous  les  soins  de  l'amitié.  NdiîMM 
tout  perdu.  Nos  édifices ,  écrasés  par  la  bombe ,  ren¥enél|i^ 
le  boulet,  démolis  par  le  marteau  révolutionnaire»  n'offreatdM 
toutes  les  rues  que  des  ruines.  Pendant  notre  longue  proscripM 
nos  biens  vendus  ,  notre  mobilier  pillé,  nous  ont  été  restitaéi' 
assignats  dépréciés,  en  bons  de  nulle  valeur;  nous  avons  wpf^ 
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Ions  ces  sacrifices,  nous  les  avons  déposés  sur  Tantel  de  la  patrie, 
liais  qQ*on  nous  arrache  aujourd'hui  la  dernière  consolation  qui 
nous  reste ,  celle  d'être  de  bons  citoyens ,  ah  !  c'est  ajouter  au 
sentiment  de  nos  maux  passés ,  un  mal  plus  insupportable  ;  c'est^ 
rouvrir  nos  plaies ,  c'est  nous  donner  le  coup  mortel. 

»  Lyon  est  tranquille;  ses  citoyens  s'y  livrent  au  commerce 
et  aux  arts  ^  ils  ont  besom  du  calme ,  ils  le  désirent  »  ils  attendent 
que  le  gouvernement  les  en  fesse  jouir.  Les  assassinats  qui  i^y 
commettent  viennent  de  l'extinction  de  la  morale  et  des  prin- 
dpes  religieux.  (  D'un  côté  l'on  murmure.  On  crie  de  l'autre  : 
oui  »  oui.  )  Oui ,  j'ose  espérer  que  vous  adopterez  le  projet  sur  la 
police  des  cultes  ;  il  n'est  aucune  de  ses  dispositions  qui  ne  soit 
conforme  aux  principes.  Les  prêtres  déportés  seront ,  au  milieu 
de  nous ,  les  officiers  de  la  morale  et  de  la  paix.  (Yiolens  mur- 
nrarés.)  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  du  message, 
et  son  renvoi  aux  commissions  compétentes.  > 

Villers  appuie  l'impression  du  message,  et  il  invoque  le  témoi- 
Spoage  du  général  Yillot  sur  la  vérité  des  faits  qui  y  sout  con« 
tenus. 

Béraud  parle  dans  le  même  sens  que  Camille  Jordan  ;  et  Ram- 
batid  y  en  appuyant  l'impression  du  message ,  ajoute  les  obser- 
vations suivantes  : 

»  Les  coupables  exposés  sur  l'échafaud  n'en  ont  point  été 
arrachés.  En  subissant  leur  peine ,  ils  insultaient  aux  citoyens 
qai  se  pressaient  autour  d'eux  ;  ils  disaient  :  «  Ah  !  si  la  sainte 
guillotine  eût  bien  fait  son  devoir,  nous  n'aurions  pas  en  ce  mo- 
ment autant  de  curieux  autour  de  nous.  »  Ces  mots  excitent 
de  violens  murmures  parmi  les  spectateurs  ;  les  coupables  en 
sont  effirayés  ;  ils  cherchent  à  s'évader  :  on  les  poursuit.  Les  sol- 
dats tirent  sur  eux,  les  mettent  à  mort  et  blessent  en  même 
temps  plusieurs  citoyens. 

•  On  parle  de  la  rentrée  des  émigrés  à  Lyon.  Mais  qui  doit  y 
▼eiller?  Le  bureau  central.  Les  moyens  de  police  sont  însuffi- 
sans  dans  cette  commune.  Après  le  siège ,  on  a  renversé  les  murs, 
^ânoli  les  maisons  ;  la  ville  est  ouverte ,  et  les  décombres  qa'on 
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y  reDContre  à  chaque  pas,  offrent  un  asile  aux  malfaitears  et  an 
étraDgers.  Que  le  gouvernemfDt  nous  présente  des  moyens  dekt 
écarier,  et  nous  en  serons  infiniment  reconnaissans. 

I  On  dit  qu'on  y  assassine  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. Je  ne  réponds  à  cette  assertion  que  par  le  foit  soinAt  : 
J'étais  à  Paris  depuis  dix-huit  mois,  lorsque  j'ai  été  nommé  m 
fonctions  législatives ,  à  une  majorité  de  deux  cent  soixanie-bnit 
suffrages  sur  trois  cents.  Eh  bien  !  je  suis  acquéreur  de  bieni 
nationaux^  ils  forment  les  trois  quarts  de  ma  fortune.t 

>  Magenore  avaii  la  parole  ;  mais  le  conseil  ferme  la  disoonioii» 
ordonne  l'impression  du  message ,  et  le  renvoi  de  chacun  dei  ob- 
jets y  contenus  aux  commissions  compétentes. 

>  La  suite  de  la  discussion  sur  les  énnigrés  du  Bas-Rhia  CK 
ajournée  k  demain.  —  (Journal  de  Paris ,  an  V,  n®  288.) 

Pour  bien  apprécier  le  style  des  deux  partis,  il  faut  savoif  qm 
cette  séance  est  l'une  de  celles  où  la  discussion  fut  le  plus  caloe. 

Le  24  mesbiJor  (12  juillet),  le  député  Duplantier  vint  fdren 
rapport  au  nom  d'une  commission  chargée  de  présenter  ua  pro- 
jet sur  les  sociétés  populaires,  dont  le  nombre  semidupliaiidaos 
une  direction  plutôt  républicaine  que  monarchique;  car  chica  li 
alors,  ainsi  que  nous  le  lisons  dans  le  Journal  de  Parité  sedeman-  Ir 
dait  :  t  De  quel  club  serai-je?  >  et  c'était  une  manie  quiiepio*  Il 
pageait  avec  toute  la  vitesse  d'une  mode  nouvelle.  Dans  ce  np  11 
port,  il  parlait  ainsi  :  Il 

c  Des  arsenaux  de  révolte,  des  ateliers  d'insurrection  s'éuU»  I  ( 

>  sent;  des  scélérats  veulent  ressaisir  par  les  échafauds  lesoBpk*  |( 
»  de  la  terreur  ;  mais  leurs  fratricides  projets  sont  conntt.  iM  |t 
»  Jacol'ins,  aux  crimes  desquels  le  9  thermidor  a  mis  un  teWi  |i 

>  prétendent  encore  influer  sur  les  délibérations  du  conseil, dit^  1^ 

>  ger  sa  marche  :  il  a  applaudi  à  Ténergie  du  directoire  loiii|it|< 
»  le  Panthéon  fut  fermé;  il  ne  souffrira  pas  que  ses  habituel  ré8^ 

>  ganisent  leur  bande  scélérate.  Des  sociétés  populaires  s'dèfOi 

>  dans  un  (^rand  nombre  de  dépariemens,  et  y  menacent  la  tiw 

>  quilliié  publique.  Il  en  existe  déjà  une  grande  quantilë  de0 
»  genre  4  Paris.  Des  complots  $e  forment  contre  le  corpaU^ 
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»  tif  ;  des  bataillons  de  prétendus  patriotes  s'organisent;  les  armes 
»  sont  prêtes ,  les  signaux  convenus ,  on  n'attend  que  celui  du 

>  combat.  Les  conciliabules  nocturnes  se  multiplient  ;  et  les  Ja- 
»  cobins  qui  ont  inondé  la  France  de  larmes  et  de  sang,  affluent. 

>  dans  Paris.  Ce  n'est  pas  qu'on  veuille  contester  aux  citoyens 
»  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  particulières;  maison  veut 
»  qu'el'es  ne  puissent  point  donner  de  l'inquiétude.  >  Duplantier 
termina  en  proposant  un  projet  de  résolution,  dont  voici  les  bases: 
Chaque  société  particulière  n'aurait  pu  admettre  plus  de  dix 

I    membres  dans  les  communes  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessous  ; 
vingt  dans  les  communes  de  dix  à  vingt  mille;  trente  dans  celles 
^    de  trente  à  quarante  mille  babitans  ;  et  enfin  quarante  à  Paris  » 
j    Bordeaux^  Lyon,  Marseille.  Aucune  de  ces  sociétés  n'aurait  pu  se 
m  réunir  plus  de  deux  fois  par  mois  ;  ellrs  auraient  été  sous  la  sur- 
B   veillance  des  officiers  municipaux.  L'ordre  du  jour,  la  question 
^    préalable»  l'impression  sont  successivement  demandés.  Gouppé 
s'oppose  à  l'impression ,  persifle  le  projet  et  demande  l'ordre  du 
jour.  Yaublanc  réclame  l'impression;  Rampilon  et  Bérenger,  la 
question  .préalable  ;  Dumolard  blâme  Gouppé  de  s'être  essayé  à 
ridiculariser  le  rapporteur.  Baiileul  interpelle  vivement  l'opinant. 
Dnmolard  déclare  que  la  tranquillité  publique  est  attachée  à  une 
loi  répressive  des  clubs  et  à  la  prompte  réorganisation  de  la  garde 
ioiationale;  que  les  menaces,  les  calomnies ,  et  la  promesse  auda- 
cieuse d'assassiner  plusieurs  représentans  du  peuple,  ne  i'empè- 
^  cheront  pas  de  dire  la  vérité  :  le  projet  des  monstres  avides  de 
carnage,  est  connu,  dit-il  ;  il  sera  déjoué.  (Vive  agitation.)  Sailleu! 
s'élance  à  la  tribune.  11  se  plaint  des  injures  et  des  outrages  dé- 
.  versés  sur  une  classe  indéfinie  de  citoyens ,  sans  désignation  de 
ceux  à  qui  les  épithètes  odieuses  qu'on  leur  donne  doivent  être 
appliquées  :  il  ne  voit  des  monstres,  que  dans  ceux  qui  sont  tou- 
jours prêts  à  favoriser  des  prêtres  rebelles,  d'odieux  émigrés ,  à 
accuser  et  à  calomnier  le  gouvernement  actuel.  «  Voilà  ceux,  dit, 
»  il,  que  je  signale  comme  des  monstres  ;  mais ,  vous ,  qui  dési- 
»  gnez-vous  sous  cette  épiihète?  »  —  Une  foule  de  voix  :  c  Les 

»  Jacobins.  >  -^  Bailicui  :  <  Sont-ce  les  Jacobins  qui  assassinent 
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»  sur  toute  réteudue  de  la  République?»  —  Les  mêmes  voix; 
«  Oui»  oui.  >  —  Baiileul  :  c  Comment!  quand  le  sang  des  répi- 
»  bilcains  coule  partout  à  grands  flots.  *^Les  mimeM  vcix  :  tOk 
donc»  où  donc  ?  >  —  Baiileul  :  c  II  coule  à  Lyon,  il  coule  à  lh^ 
>  seille,  il  coule  dans  le  Midi,  dans  TOnest ,  dans  le  Calvados.*.  • 
Murmures  violens,  cris  furieux.  Doulcet  demande  la  parole.  Çne 
foule  de  membres  se  lèvent  en  gesticulant  et  en  criant  avec  fora 
contre  Baiileul  ;  enfin  on  ferme  la  discussion  »  et  ronordonmet 
néanmoins»  l'impression  du  rapport  et  du  projet. 

—  Ainsi  la  majorité  montrait  une  partialité  qui  ne  pemiBU 
tait  point  de  méconnaître  le  but  de  son  opposition  et  de  aei  ini- 
ques contre  l'administration.  Lorsque  Tanniversaire du  14  jidkl 
arriva ,  le  26  messidor»  à  une  motion  d'ordre  de  Jean-IMbrji 
pour  la  célébration  de  cette  journée,  un  député  vint  répondre pir 
ces  mots  :  «  Oui,  célébrons  le  renversement  du  despotisme;  miii 
souvenons-nous  qu'un  despotisme  mille  fois  plus  affreux,  e'defi 
sur  les  débris  du  premier;  et,  pour  ne  pas  1  oublier^  mùssonsdaii 
une  même  fête,  la  mémoire  du  jour  où  le  despotisme  dânagogî- 
que  fut  anéanti.  »  Ce  langage,  ces  regrets  à  peine  Hi^fnnUa,  œtte 
marche  calculée  de  la  majorité,  n'échappaient  point  àlapreae. 
Déjà  on  prévoyait  une  nouvelle  révolution  ;  on  le  disait  haute- 
ment. Les  écrivains  du  gouvernement  ne  voyaient  de  rewNini 
que  dans  un  coup  d'état.  On  trouve ,  dans  le  iP  289  da  Jmtml 
de  Paris  (19  messidor),  un  article  signé  Billecocq ,  tur  (et  ^fre- 
ches  d'une  révolution  nouvelle.  L'auteur  en  appelle  à  Véoxfjtàk 
directoire. 

Les  constitutionnels  des  conseils ,  effrayés ,  avaient  d^  tlKt 

mencé  des  démarches  auprès  du  directoire.  Ils  s'étaient  adreKA 
à  Carnot  et  à  Barthélémy.  Ces  directeurs,  aussi  tourmentés  qu'eair 
mêmes  d'une  direction  où  la  Constitution  était  comproaiWi 
avaient  écouté  leurs  ouvertures.  Le  parti  constitutionnel  croyat 
en  se  réunissant  aux  directoriaux ,  pouvoir  former  une  mejoriti 
lAais  il  voulait  imposer  une  marche  sage  et  légale  au  directoin^ 
et  pour  cela  il  proposait  d'en  renforcer  la  minorité,  compoeéedtf 
deux  membres  auxquels  il  s'adressait ,  par  un  mioîsière  iÇùfi/Êt 
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et  doué  du  meilleur  vouloir  rëpoblicaio.  Il  voulait  donc  qu'on 
renvoyât  Merlin ,  Truguet ,  Ramel  et  Ch.  Delacroix.  Garnot  et 
Barthélémy  accédèrent  complètement  à  ces  propositions.  On  fit 
sonder  Barras  par  Yillaret- Joyeuse,  qui  avait  avec  lui  des  relations 
de  plaisir.  Il  objecta  qu'on  aurait  l'air  de  céder  aux  criaillenes 
des  journaux  ;  enfin  il  donna  sa  parole.  Alors  Garnot  proposa  le 
changement  dans  une  séance  du  directoire.  Rewbel  et  LaréveiDère 
s'y  opposèrent  ;  Barras  fut  de  leur  avis  ;  et  la  négociation  échoua* 
Cette  circonstance  opéra  dans  le  sein  du  directoire ,  une  séparation 
qui  n'existait  encore  que  parles  moeurs  et  le  caractère  ;  elle  valut 
à  Barthélémy  et  à  Garnot  la  proscription  qui  les  frappa  deux  mois 
plus  tard.  La  majorité  du  directoire ,  composée  de  Barras,  Rew* 
bel  et  Laréveillère-Lepaux  9  s'entendit  de  manière  à  apporter  dans 
les  séances  une  opinion  toujours  prise  d'avance,  et  à  cacher  la 
partie  la  plus  importante  de  leurs  projets.  La  haine  de  ces  direc- 
teurs contre  les  conseils  était  fondée  sur  les  motifs  les  plus  puis- 
sans  qui  puissent  mouvoir  les  hommes.  Tous  trois  aimaient  le 
pouvoir;  tous  trois  étaient  menacés  de  le  perdre.  Barras  voyait 
dans  toutes  les  dénonciations  sur  le&malversations  des  finances, 
une  attaque  qui  lui  était  personnelle  ;  Rewbel  n'était  peut-être  pas 
complètement  étranger  à  ce  sentiment;  de  plus,  il  était  danto- 
niste,  chicanier,  personnel ,  vindicatif.  Laréveillère  était  athée, 
chef  de  secte  ;  il  détestait  la  religion  comme  on  hait  un  ennemi 
personnel.  Ainsi  ces  trois  hommes  se  trouvèrent,  par  un  même 
motif ,  réunis  dans  la  suite  des  mesures  qui  se  terminèrent  au 
18  fructidor.  Us  commencèrent ,  contre  l'avis  de  leurs  deux  cd- 
lègues,  par  renvoyer  les  ministres  qui  plaisaient  aux  constitution- 
nels ,et  entre  autres,  Gochon  l'Apparent,  Petiet  et  Bénézech,et  les 
remplacèrent  par  des  hommes  dont  l'avis,  dans  les  circonstances 
présentes,  était  trop  connu.  Ils  nommèrent  à  la  pohce,  Lenoir  La- 
roche qui  avait ,  la  veille ,  tapissé  les  murs  de  Paris  d'un  placard 
en  faveur  des  cultes  ;  à  la  marine,  Préville  Pelet;  aux  relations 
extérieures,  Talleyrand;  à  l'intérieur,  François  deNeufchàteau, 
à  la  guerre ,  Hoche  ;  mais  celui-ci  étant  trop  jeune  fut  remplacé 
par  le  général  Schéren  Ge  ministère  nouveajji  était  évidemment 
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composé  dans  des  intentioDs  hostiles.  On  ne  poavait  en  donter 
d'après  ce  que  Ton  savait  des  conversations  tenues  dans  les  sa- 
lons où  ils  étaient  habitués ,  d'après  les  révélations  des  minii- 
tres  destitués.  Petiet  annonça  quM  avait  appris  indirectement 
que  des  trovpes  faisant  partie  de  l'armée  de  Hoche  étaient  ar- 
rivées auprès  de  Paris,  sans  que  lui,  ministre  de  la  guerre, ea 
eût  donné  ordre,  et  sans  ordre  connu  du  directoire.  D'un  antre 
côté,  on  disait  dans  les  salons  ministériels,  dans  celui.de  an- 
dame  de  Staël,  queCarnot,  Barthélémy,  Petiet ,  Cochon  et  Bé- 
nézech  étaient  des  royalistes.  Enfin  les  craintes  des  constiUMion- 
nels  furent  portées  au  comble ,  lorsqu'ils  apprirent  que  hKÊk, 
ami  intime  de  Garnot ,  disait  que  tout  était  perdu  si  l'on  ne  pre- 
nait pus  des  mesures  décisives ,  telles  que  l'arrestation  de  Barrai. 
Il  y  eut,  à  cette  occasion,  une  réunion  où  se  trouvaient  ansaides 
membres  de  l'opposition  royaliste,  Siméon ,  Pichegrn»  etc.  Par- 
talis  apprit  à  ses  collègues  qu*il  était  cet  taiii  que  le  directoire  avait 
le  projet  de  faire  arrêter  les  députés  qui  lui  déplaisaient;  qo'il 
avait  eu  celui  d'empêcher  l'entrée  du  nouveau  tiers  dans  leacon- 
seils  ;  que  Rewbel  ne  cessait  de  dire  c  que  les  choses  chang^ent 
ou  qu'il  y  perdrait  la  tête  ;  >  et  Laréveillère ,  c  que  tont  oda  ne 
pouvait  finir  que  par  Fépée  et  le  canon.  >  On  tenait  ces  renseigae- 
mens  de  Cochon  et  de  Garnot.  Us  étaient  certains  ;  on  se  demanda 
ce  qu'il  fallait  faire.  Portails  et  Tronçon-Ducoudray  proposèroïC 
de  mettre  hors  de  la  loi  les  directeurs  qui  conspiraient,  dette  opi- 
nion énergique  ne  fut  ni  adoptée  ni  rej^tée.  Elle  fut  combattne; 
on  fit  le  dénombrement  de  ses  forces  ;  Dumas  dit  que  Ton  pomait 
compter  sur  les  grenadiers  du  corps  législatif  et  sur  le  SI"*  de 
chasseurs  ;  on  proposa  de  réorganiser  la  garde  nationale.  Enfinroi 
se  sépara  sans  avoir  rien  décidé.  Il  en  fut  ainsi  de  plnsieiirs  réi' 
nions.  Gela  suffit  néanmoins  pour  que  le  bruit  se  répandit  qoelei 
conseils  voulaient  suspendre  ou  mettre  en  accusation  le  directoire. 
Les  journaux  en  parlèrent,  et  quelques-uns  discutèrent  snr  Top- 
portunité  de  cette  mesure. 

Barras ,  Rewbel  et  Laréveillère  avaient  déjà  fait  confidence  de 
leurs  projets  au  général  Hoche;  voici  à  quelle  occasion  ce  ta 
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fot  révélé.  La  commission  des  finances ,  en  examinant  les  récla- 
mations d'une  compagnie  chargée  des  fournitures  auprès  de  Far- 
mée  de  Sambre-et-Meuse ,  avait  reconnu  une  grave  inexactitude 
dans  ses  comptes.  . 

Elle  avait  trouvé  que  cette  compagnie  demandait  à  être  payée 
pour  plus  d'un  cinquième  de  rations  qu'elle  n'avait  pas  livrées. 
Son  attention  excitée  sans  doute  par  ce  fait»  lui  avait  fait  décou- 
vrir que  le  général  Hoche -avait  imposé  une  contribution ,  dans 
les  pays  du  Rhin,  de 3,735,000  fr.,  et  que  l'emploi  de  cette 
somme  n'était  point  entièrement  justifié.  Undépuiévintdénoncer 
ce  fait  à  la  tribune,  et  demander  compte  de  736,600  fr.,  qui 
avaient ,  disait-il ,  disparu  de  Tétat-major.  Le  général  parut  vive- 
ment blessé  de  cette  inculpation  ;  il  s'en  justifia.par  une  lettre  qui 
fut  insérée  dans  tous  les  journaux ,  dans  laquelle  il  se  plaignait  à 
son  tour  que  la  solde  était  arriérée  ;  il  s'indignait  qu'on  osât  accu*? 
ser  des  hommes  qui  manquaient  de  tout  et  qui  étaient  réduits  à 
iiaire  des  dettes  pour  serviij^  une  patrie  ingrate;  dans  laqnelfe  il 
promettait  enfin  que  les  comptes  allaient  être  imprimés.  En 
même  temps ,  il  avouait  au  payeur  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  qu'une  partie  de  ces  fonds  était  en  route  pour  Paris ,  et 
qu'il  avait  reçu  des  directeurs  l'ordre  de  verser  le  moins  de  fonds 
possibles  à  la  trésorerie  nationale.  Le  payeur  commimiqna  en 
thermidor  ces  renseignemens  à  un  député ,  qui  liû-méme  les  fit 
connaître  à  ses  collègues. 

Cependant  le  renvoi  des  anciens  ministres ,  l'appel  des  nou- 
veaux dont  l'opinion  était  connue  par  celle  même  des  salons  dont 
ils  étaient  les  habitués,  déterminèrent  aussitôt  les  conseils  à  pren- 
dre des  mesures  pour  acquérir  des  moyens  de  garantie  et  d'ac- 
tion. Il  avait  déjà  été  question  de  réorganiser  la  gardé  natio- 
nale sur  les  bases  adoptées  en  89,  et  avec  les  exclusions  appli- 
quées après  les  journées  de  prairial.  On  savait,  par  ce  qui  s'é- 
tait passé  en  vendémiaire ,  quel  esprit  régnait  dans  la  partie  de 
la  population  de  Paris  qui  se  trouverait  armée  dans  un  système 
ainsi  calculé;  on  e9pérait,  sans  doute ,  et  l'on  avait  tout  lieu  de 
croire ,  d'après  ce  que  l'on  avait  vu  aux  élections ,  que  cet  esprit 
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n'était  point  changé ,  et  par  conséquent  était  acquis  à  FoppotiliQB 
réactionnaire.  On  s'occupa  de  cette  question  au  SK)  thenoidûr, 
ainsi  que  Ton  va  le  voir. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Séaticc  du  30  messidoT  an  fi, 

(iS  juillet  mi.) 

Delahaye.  Je  rappeUe  au  conseil  qu'il  avait  arrAté  que  le  rap- 
port sur  Forganisation  de  la  garde  nationale  serait  âdt  inoeMm- 
ment.  Je  n'examinerai  point  les  motife  de  ce  retard;  iDiia)icrdi 
que  ce  travail  doit  nous  être  soumis  le  plus  tôt  possible,  le  m 
fonde  sur  les  bruits  que  l'on  répand  dans  le  public.  Oa  somboi 
qu'il  arrive  d^  troupes  à  Paris,  et  lecorps  législatif  n'en  ett pu 
informé.  On  dit  qu'il  se  fait  dans  cette  commune  des  distrika- 
tions  d'armes.  Il  faut  que  Ton  organise  promptement  o^tegarie 
nationale,  qui,  au  14  juillet,  au  12  germinal,  au  4  prairial  areadi 
de  si  grands  services  à  la  chose  publique.  Je  demande  qoftk 
rapport  sur  la  garde  nationale  soit  fait  incessamment.»*— AdopCé.» 

Uaillard.  c  Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  conuniisioo  par- 
ticulière pour  prendre  des  renseignemens  sur  le  nombre  des 
troupes  qui  se  rendent  à  Paris.  >  (Yiolens  murmures.) 

Un  membre  du  nouveau  tiers.  «  Il  faut  cpie  nos  collègaes  ttr 
chent  qu'il  y  a  un  corps  de  huit  mille  hommes  actueltemeat  a 
marche  sur  Paris.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  un  message  an 
directoire  pour  s'en  informer.  » 

Camille  Jordan,  c  Et  moi  aussi,  j'appuie  le  message.  Et  moi 
aussi  je  viens  remplir  un  devoir,  un  devoir  sacré,  en  voos  fiAnt 
part  des  inquiétudes  dont  je  suis  rempli.  Je  sais  qu*ii  appartet 
au  directoire  de  renvoyer  ses  ministres....  (Uoe  foule  de  voix  : 
Ah  !  ah  !  Ou  rit  d'un  côlé  ;  de  Fautre  on  murmure.  )  Je  suis  hit 
de  contester  ce  droit,  que  la  constitution  accorde  au  directoire; 
mais  je  sais  aussi  que  nous  avons  le  droit  sacré  de  proclamer  i 
cette  tribune  les  dangers  de  la  patrie.  (Murmures.  ) 

>  Le  renvoi  de  certains  ministres  nous  remplit  d'inquiëludeii 
(on  rit  ) ,  surtout  quand  on  songe  que  depuis  long-temps  on  le 
jdatt  à  calomnier  les  membres  les  plus  purs  du  conseil  des  d^- 
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Q»its»  Partout  les  sociétés  populaires  se  réorganisent;  lesanar* 
(justes  lèvent  la  tête ,  une  foole  de  scélérats  accourent  des  dépar- 
temens  à  Paris;  et  le  directoire  n'a  point  fait  son  devoir  en  dissol* 
vant  ces  rassemUemens ,  et  c'est  dans  ces  circonstances  vraiment 
critiques,  que  le  ministre  de  la  police  i  dont  la  vigilance  et  le  ré- 
publicanisme sont  connus,  est  renvoyé.  Un  pareil  renvoi  est  nne 
cal^té  publique. 

4  Je  crois  que  les  intentions  du  directoire  sont  piu*es  ;  nuûs  j# 
iiuis  convaincu  que  les  ministres  ont  été  calomniés  à  ses  yeux.  Je 
jsuis  convaincu  que  l'on  prépare  un  mouvement  pour  nous  assas- 
siner  (D'une  party  on  rit  ;  de  Tautre  on  s'écrie  :  Oui ,  ouii 

^'est  vrai.  )  U  existe  une  conspiration  ostensible  de  terroristes , 
,4des  Jacobins ,  de  scélérats  subalternes  ;  mais  derrière  ces  hora« 
mes,  se  trouve  une  faction  ambitieuse,  qui  a  suivi  la  révolution 
dans  toutes  ses  phases,  qui,  ea  parlant  sans  cesse  de  lépublioa'r 
nisme ,  veut  nous  conduire  au  royalisme  «  et  à  reoevcnr  de  sa  mum 
un  roi  de  l'espèce  la  plus  vile. 

9  Je  connais  la  faiblesse  de  ces  hommes  ;  je  sais  que  leurs  coUf 
pulsions  sont  celles  d'une  rage  impuissante  ;  je  sais  que  si  nous 
succombions  sous  leurs  coups,  les  départemeas  vengeraient  notre 
mort.  De  ces  données ,  il  résulte  qu'il  est  infiniment  urgent  d'or- 
iganiser  la  garde  nationale.  Je  demande  que  le  report  soit  fiiit 
incessamment;  et  qu'il  s(»t  envoyé  unmessage  au  directoire  pour 
oonnattre  de  lui  la  situation  intérieure  de  la  République. 

Febvre.  c  Je  ne  m'oppose  point  an  rapport  sur  It  garde  natio- 
nale ;  mais  je  m'oppose  à  l'envoi  du  message.  Ce  n'est  pas  sur'dei 
4énonciations  vagues  et  dénuées  de  £sits ,  que  la  première  aiito<* 
nié  de  la  République  doit  fonder  ses  délibérations.  Je  me  défie 
de  ces  imaginations  ardentes  qui  se  {daisent  à  créer  des  fantômes 
pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre.  Non,  la  république  n'eat 
point  en  danger  ;  s'il  y  a  des  scélérats  qui  veuloit  en  saper  les 
fondeonens ,  la  masse  des  Français  la  souiiendra.  Non ,  il  nie  faiit 
point  s'effrayer  de  ce  qu'on  vOus  annonce  de  l'arrivée  d'un  corps 
de  huit  mille  hommes  armés  à  Paris,  1^  parce  que  ce  fait  n'est 
Vmi  conatant  $  2^  panas  que  bs  bmvés  déhnseurt  de  la  patrie 
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qui  le  composent,  après  avoir  cimenté  de  leur  sang  la  RépnbUqi^, 
ne  viendront  jamais  en  attaquer  la  première  autorité  oonsthnée. 
Je  demande  Tordre  du  jour.  » 

Plusieurs  voix.  <  Appuyé.  > 

Dumolard.  *  Le  travail  de  la  commission  relatif  à  la  réorgani- 
sation de  la  garde  nationale  est  prêt;  et  Pichegru  fera  demain  m 
rapport.  Quant  au  message  demandé,  je  déclare  d'abord  que  je 
ne  partage  point  les  alarmes  de  quelques-uns  de  mes  coUègnes; 
je  crois  que  les  malveillans  s'agitent  en  ce  moment;,  mail  je  m 
pense  pas  que  la  reprësentation  naiionale  soit  dans  le  cas  de  le 
livrer  à  des  inquiétudes. 

>  Et  en  effet,  d'où  partiraient  ces  craintes?  Des  défenseurs  de 
la  patrie  ?  Ce  serait  les  calomnier,  ils  voient  en  vous  les  délëgaéi 
du  peuple  ;  et  s'ils  vous  savaient  en  danger,  bien  loin  de  se  rémir 
à  vos  ennemis,  ils  les  écraseraient.* Quels  sont  donc  les  homom 
assez  puissans  pour  lutter  contre  le  corps  législatif  ^  contre  noi 
soldats  républicains  ?  Serait-ce  ceux  qui  veulent  noas  ramener  i 
l'affreux  régime  de  i  793  ?  Mais  ils  ont  donc  oublié  que  les  temps 
sont  changés  ;  que  les  Français  ne  soumettront  plus  une  tète  ser- 
vîle  à  un  joug  si  odieux. 

>  Quant  aux  ministres,  puisqu'on  a  proféré  le  mot  à  cette  tri- 
bune ,  il  faut  s'entendre.  Lé  directoire  a  le  droit  de  les  changer; 
mais  nous  n'avons  pas  celui  de  nous  immiscer  dans  ce  qui  lescon* 
cerne.  Ils  n'ont  plus  à  nos  yeux  le  caractère  de  ceux  de  1791  ;  3i 
sont  placés  dans  un  rang  inférieur,  qui  n'est  point  soumis  à  notre 
juridiction.  On  a  parlé  de  la  bonne  conduite  et  des  services  da 
dernier  ministre  de  la  police.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  Jet  ait 
oubliés.  Leur  souvenir  est  gravé  dans  nos  cœurs,  dans  ceux  de 
tous  les  Français.  (  Une  foule  de  voix  :  Oui ,  oui.  )  Il  est  un  antre 
ministre  renvoyé ,  dont  les  talens,  le  patriotisme  et  la  probité  nooi 
sont  connus ,  et  qui  a  donné  un  exemple  qui  n'a  été  suivi  d'aocna 
autre,  celui  de  rendre  ses  comptes,  je  parle  de  Petiet.  Mais  la 
constitution ,  mais  l'intérêt  de  la  République  vous  interdisent  de 
vous  occuper  de  ces  objets.  Le  directoire  est  responsable  de  notre 
tranquillité  et  de  notre  sûreté*  On  a  parlé  d'un  mouTémoit  i  ¥ê& 
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ris  ;  mais,  je  Tai  dit  il  n'y  a  pas  long-temps  à  cette  tribone ,  et  je 
le  répète  :  'il  est  impossible  qu'il  y  ait  ici  un  mouvement  «  sans 
que  le  gouvernement  ne  le  veuille  et  ne  le  protège.  Ceci  doit  vous 
rassurer. 

>  Il  importe  donc  à  la  tranquiliité  publique,  que  le  corps  légis- 
latif ne  témoigne  aucune  inquiétude  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Si  elles  étaient  fondées ,  nous  ferions  tous  à  la  liberté  le 
sacrifice  de  notre  vie;  mais  nous  n'en  viendrons  pas  là.  Je  pense 
donc  que  le  directoire,  frappé  des  alarmes  qui  ont  été  manifestée» 
ici,  s'empressera  de  les  dissiper.  J'appuie  donc  le  message  de- 
mandé sur  la  situation  de  la  Këpublique ,  et  je  demande  que  Pi- 
chegru  fasse  demain  son  rapport  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  >  —  Adopté. 

Maillard,  c  Sans  doute,  le  message  sur  la  situation  de  la  ré- 
publique est  intéressant.  Mais  il  en  est  un  autre  pour  lequel  j'in- 
siste, c'est  celui  relatif  à  l'arrivée  des  troupes.  (  On  rit ,  on  mur- 
mure. )  Je  suis  bien  loin  de  ressentir  aucune  crainte  ;  mais  la  pru- 
dence ne  doit  pas  être  défendue.  Quand  on  a  le  témoignage  de  sa 
bonne  conscience ,  on  est  au-dessus  de  toutes  les  terreurs.  On  a 
dénoncé  ici ,  l^'  l'arrivée  de  dix  mille  hommes  (on  rit)  ;  S[o  celle 
d'une  foule  d'étrangers. 

>  £t  moi  aussi ,  j'ai  reçu  de  mon  département  des  lettres  qui 
m'apprennent  que  les  buveurs  de  sang  sont  partis  sur  des  missi- 
ves adressées  de  Paris ,  et  ils  ont  fait  à  leurs  parens  et  à  leurs 
femmes  un  mystère  du  but  de  ce  voyage.  J'ai  fait  voir  une  de  ces 
lettres  à  la  commission  des  inspecteurs. 

>  Je  crois  donc  que  lorsque  les  anciens  ministres  quittent  les 
rênes  du  gouvernement ,  le  corps  législatif  est  autorisé  à  deman- 
der au  directoire  des  renseignemens.  (Murmures.)  Quant  aux 
troupes ,  l'article  6â  de  la  Constitution  est  formel.  (Murmures. ) 
Il  est  bien  étonnadt  que  l'on  croie  que  je  regarde  comme  con- 
stant ,  ce  qui  n'est  à  mes  yeux  qu'une  hypothèse.  Mais  il  faut ,  à 
cet  égard ,  calmer  les  craiptes  des  habitans  de  Paris.  (On  rit ,  on 
s'écrie  :  Personne  n'a  peur.  ) 

»  Je  me  résume  ;  et  je  demande  deux;  messages ,  l'im  sur  Fétat 
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de  Paris ,  et  l'autre  sur  celui  des  départemens.  Je  n'»  qa^im  nM 
à  dire ,  et  tous  mes  collègues  m'entendront  bien.  Je  dâmoide 
qn'après-demain  Ton  fasse  le  rapport  sur  la  responsalnKtë  dtt 

ministres. 

Parisot.  c  La  crainte  est  une  faiblesse  ;  nous  n'en  ^rouTOii 
aucune,  du  moins  je  l'assure,  quant  à  moi  (on  rit);  il  suffit  d'aï 
message  sur  la  situation  de  Paris.  Si  Paris,  est  tranquille  les  dé- 
partemens le  seront.  (Murmures.  )  Au  reste ,  les  inquiébideiqni 
se  sont  manifestées  ici ,  prennent  leur  source  dans  la  rannttBoe 
des  sociétés  populaires ,  quoique  la  Constitution  les  déSesdCi 
elles  comuniquent  entre  elles ,  soit  par  la  voie  des  journaux»  toit 
autrement.  Je  demande  que  le  projet  relatif  aux  société  popi- 
laires  soit  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

Couppé.  c  Le  rapport  n'est  pas  encore  imprimé.  > 

Tallien.  c  La  question  incidente  qui  s'est  élevée  mérite  que  tm 
prolonge  la  discussion  ;  cette  prolongation  estpentétrenécesniR 
pour  calmer  les  inquiétudes  qu'auraient  pu  concevoir  les  Jnmb* 
mes  de  bonne  foi ,  lesquels  pourraient ,  s'ils  n'étaient  édaîréitie 
porter  à  des  excès  ;  car  de  l'un  et  de  l'autre  côté ,  rezaspéntk» 
des  esprits  est  telle ,  qu'il  est  du  devoir  de  tout  patriote,  el/ei- 
tends  par  là  un  homme  ami  de  son  pays ,  d'empêcher  qiTil  n'y 
ait  aucun  trouble.  Et  c'est  de  cette  tribune  que  l'on  doit  rappdv 
les  citoyens  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité;  et  cTsrt 
à  ceux  que  l'on  se  plait  à  désigner  comme  les  chefe  des  compta 
teurs,  à  faire  retentir  ici  les  accens  de  la  paix  et  de  la  e» 
corde.  (  Légère  agitation  dans  le  cdn  de  la  salle  yfàsm  de  la 
tribune.  ) 

>  L'orateur  se  tournant  vers  ses  interrupteurs  :  Je  ne  répoB- 
drai  point  »  dit-il,  aux  personnalités  ;  je  fais  mon  devoir,  qnedH- 
cun  y  soit  fidèle. 

»  On  a  parlé  de  la  réunion  des  softiétés  populaires.  Je  rignme. 
S'il  en  existe ,  elles  sont  contraires  à  la  Constitution ,  elles  dcnvent 
être  dissoutes.  Mais  s'il  y  a  des  lieux  où  les  citoyens  se  rassem- 
blent pour  discuter,  et  non  pour  délibérer  ;  si  ces  réonioiis  WB 
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Wnnnimiquent  point  ensemble,  je  dis  qa'aûcane  autorité  ne  peut 
ks  empêcher.  .    ' 

>  J'ignore  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  que  l'on  a  dit ,  relative- 
ment au  renvoi  des  ministres.  Je  ne  suis  point  un  habitué  de  Tœil- 
de-bœuf  du  Luxembourg.  Mais  Dumolard  vous  a  développé  les 
Trais  principes  à  cet  égard.  Mais  on  a  parlé  de  Tarrivée de  troupes 
à  Pari&  Je  vois  avec. peine ,  que  depuis  quelque  temps  tout  tend  à 
rompre  l'union  qui  doit  exister  entre  le  directoire  et  le  corps  lé- 
gislatif. Dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons , 
à  une  époque  où  les  négociations  de  paix  se  font  avec  deux  des 
plus  grandes  puissances  de  l'Europe ,  je  soutiens  qu'il  est  incon- 
yenant  à  tout  vrai  patriote ,  de  chercher  à  rompre  ces  liens ,  et  à 
fiaire  croire  à  nos  ennemis  que  cette  union  n'existe  plus,  et  que 
demain  nous  aurons  un  autre  gouvernement.  Des  motions  incon- 
sidérées ont  été  faites  sur  la  conduite  de  nos  agens  diplomatiques, 
sur  celle  de  nos  généraux.  Ces  motions  ont  excité  des  alarmes  : 
les  deux  partis  contre  lesquels  la  république  a  à  se  défendre,  ont 
cru  qu'ils  pouvaient  profiter  de  ces  germes  de  division  semés  à 
dessein  ;  et  que  le  moment  était  venu  de  rétablir  le  sceptre  de 
l'anarchie  ou  celui  de  la  royauté.  Également  éloignés  de  ces  deux 
extrêmes ,  nous  voulons  la  constitution  de  l'an  3.  Notre  intention 
p'est  pas  de  flagorner  le  directoire;  une  pareille  conduite  serait 
indigne  d'un  homme  libre ,  plus  encore  d'un  représentant  du 
peuple.  Mais  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  moins  indigne  d'un  Fran- 
çais jaloux  de  la  gloire  de  son  pays,  de  donner  à  entendre  à  cette 
tribune ,  qu'il  existe  un  défaut  d'union  entre  le  corps  législatif  et 
le  directoire.  Quand  celte  union  sera  établie....  (Une  voix  :  C'est 
le  brigandage  qui  règne  qui  nous  indigne.  Murmures.)  II  me  sem- 
ble que  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit  juste  et  raisonnable.  (  Plusieurs 
voix  :  Continuez.)  Ce  sera  alors  que  vous  serez  les  maîtres  de 
toutes  les  factions  ;  que  vous  en  tiendrez  le  fil  ;  qu'avec  des  lois 
sages  et  des  institutions  républicaines ,  et  que  sans  sévérité ,  mais 
en  usant  d'indulgence ,  vous  ferez  jouir  tous  les  Français  du  bien- 
fait de  la  Constitution.  Je  pense  que  le  conseil  doit  se  borner  à  l'en- 
voi d'un  message  relatif  à  la  situation  intérieure  de  laRépublique. 
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Pastoret.  c  J'aime  à  applaudir  aux  prindpes  d*iiiiioa  manifeitéi 
parlepréopinant.  Nous  désirons  tous  que  rharmonie  la  plus  pir- 
faite  règne  entre  le  directoire  et  les  deux  oonseils.  Quoi  qa*on  ai 
dise ,  le  corps  législatif  a  donné  des  preuves  multipliées  du  dAir 
qu'il  a  de  maintenir  cette  union.  Peut-être  a-t-il  poussé  sa  on- 
descendance  trop  loin,  lorsqu'il  a  accordé  au  directoirele  droilde 
nommer  aux  places  qui  sont  à  la  nomination  du  peuple.  J'appin-  , 
dis  à  ce  que  dans  cette  circonstance  nous  fassions  momeottoé- 
ment  des  sacrifices.  Mais  au  moment  où  on  invoque  cette  union 
av^c  le  directoire,  comment  ne  veut-on  pas  que  le  corps Upsla- 
tif ,  qui  est  aussi  dépositaire  de  la  tranquillité  publique»  iie|muie 
pas  des  mesures  tendantes  à  l'assurer.  Je  suis  bien  convtincnqie 
toutes  les  tentatives  des  ennemis  de  la  liberté  seront  inulilef  ;qii 
les  sociétés  populaires  auront  beau  entasser  montagnes  sur 
tagnes ,  elles  seront  foudroyées. 

Gomment  vient-on  vous  dire  que  les  sociétés  populairei  MU 
autorisées  par  la  Constitution?...  (Violens  murmures.  Pkàem 
voix  :  Tallien  n'a  pas  dit  cela.  )  Je  passe  sur  Tarrivée  des  (roopes 
et  sur  le  renvoi  des  ministres.  Je  déclare  que  celui  de  b  polioe 
emporte  les  regrets  de  tous  les  bons  citoyens.  (  Quelquiu  «ois  : 
Oui,  oui.  )  Je  rends  le  même  hommage  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  fait  des  économies  et  qui  a  rendu  des  comptes. 

La  marche  de  nos  ennemis  est  l'audace ,  la  notre  sera  la  fer 
meté.  Nous  ne  sommes  pas  ici  des  hommes  isolés»  mais  lesrqvé- 
sentans  du  peuple;  et  en  cette  qualité»  nous  saurons  md^  i 
notre  poste  pour  la  patrie  »  plutôt  que  de  souffrir  le  retoitf  di 
règne  de  l'anarchie  et  du  crime. 

L'orateur  conblut  en  demandant,  1^  qu'il  soit  fait  deoxniei" 
sages  au  directoire ,  Tun  sur  la  situation  de  Paris  »  et  l'autre  nr 
celle  des  départemens  ;  2°  que  le  rapport  dePichegrusur  la  garde 
nationale  soit  fait  demain.  > 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Quatremère  a  fait  un  rapport  sur  la  responsabilité  des  ni- 
nistres.  —  Impression  et  ajournement  dans  les  formes  ooostili' 
tioimeUes. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  — '  Séance  du  2  thermidor  an  S , 

(20;ttiae«1797.) 

•  ie  préiidenu  c  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  Kchegru 
«or  la  réorganisation  de  la  garde  nationale;  mais  un  membre  des 
inspecteurs  de  la  salle  demande  la  parole  pour  communiquer  au 
conseil  un  fait  important.  >  (  Silence.  ) 

Aubry.  «  Je  réclame  l'attention  du  conseil  sur  un  fait  dont  je 
garantis  l'authenticité.  Un  détachement  de  plusieurs  régîmens  de 
dragons ,  avec  une  partie  de  Tétat-major  de  Sambre-et-Meuse , 
arrivent  les  13, 14  et  15  du  présent  mois  à  la  Ferté-Alais,  près 
Corbeil,  et  par  des  chemins  détourna.  D'autres  troupes  »  parmi 
lesquelles  est  une  légion  formée  à  Brest  pour  l'expédition  d'Ir- 
lande, doivent  également  arriver  à  Soissons.  L'alarme  s'est  ré- 
pandue dans  ces  cantons  où  les  troupes  n'ont  pas  coutume  de 
passer. 

>  Je  fais  observer  au  conseil- qu'il  n'y  a  que  sept  lieues  d'ici 
à  Corbeil,  et  que  l'article  de  la  Constitution  interdit  au  directoire 
de  faire  passer  des  troupes  à  vingt  lieues  de  distance  de  Paris , 
sans  y  être  autorisé  par  le  corps  législatif;  tout  membre  du  di- 
rectoire, tout  commandant  de  force  armée,  qui  aura  violé  cette 
défense,  qui  aura  donné  ou  signé  l'ordre  de  le  faire,  est,  aux 
termes  du  code  des  délits  et  des  peines ,  condamné  à  dix  ans 
de  fer. 

>  Le  directoire  ignore  peut-être  le  fait  que  je  vous  dénonce  ; 
il  est  de  notre  devoir  de  Ten  instruire  »  afin  de  le  mettre  à  même 
de  vous  donner  des  renseignemens.  Je  demande  qu'il  lui  sôit  fait 
un  message,  pour  qu'il  ait  à  vous  rendre  compte  demain  (foule 
de  roîa;  :  Aujourd'hui ,  séance  tenante),  pour  qu'il  ait  à  vous 
rendre  compte ,  séance  tenante  ,  1®  s'il  est  vrai  que  quatre  régi- 
mens  de  dragons  ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  à  la  Ferté-Alais  ; 
2o  par  quels  ordres  cette  marche  a  eu  lieu  ;  5*^  quelles  mesures  il 
a  prises  pour  en  poursuivre  les  auteurs.  • 

Deiarue.  t  Votre  commission  apprit  hier  à  trois  heures  la 
marche  inconstitutionnelle  d'un  corps  de  troupes  sur  Paris.  Elle 
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s'est  rendue  sur-le-champ  au  directoire  pour  avoir  des  renseigne* 
mens  sur  cet  objet.  Le  directoire,  par  l'organe  de  son  présideat, 
nous  a  déclaré  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  da  fait  dënooeé; 
qu'il  n  Vait  donné  aucun  ordre  ;  qu  il  venait  de  rapprendftf^i 
ministre  de  la  guerre ,  lequel  ignorait  lui-même  Tordre  el  Mi 
auteurs.  Le  président  a  ajouté  qu'il  se  pouvait  que  cet  ardra  lÉ 
été  donné  par  le  général  Hoche»  et  qu'il  fût  relatif  à  feipéftiM 
de  Brest  ;  et  qu'il  était  vraisemblable  que  ce  général  avait  fl9th 
s'entourer  de  ses  troupes  pour  cette  expédiuon.  Qu'as  iV|hi| 
il  assurait  la  commission  que  le  courrier  qui  avait  appert^  Tordu 
de  cette  marche  allait  être  réexpédié  pour  porter  l'ordre daiét 
trograder.  Ainsi ,  il  est  probable  qu'en  ce  moment  le  oooniapii 
parti.  Néanmoins ,  j'appuie  l'envoi  du  message,  et  je  dtMail 
que  le  conseil  en  attende  la  réponse  séance  tenante.— Adopifct 
Le  message  est  à  l'instant  envoyé  au  directoire. 
Aubry.  c  Je  demande  qu'il  soit  donné  connaissanceaoxaBCiai 
du  message  que  vous  venez  d'envoyer.  »  — Adopté. 

Pichegru  parait  à  la  tribune,  c  II  ne  suffit  pas,  dit  It lappor* 
teur,  d'avoir  fait  recouvrer  à  la  nation  ses  droits ,  il  hal  CMort 
les  lui  conserver.  Les  moyens  qu  elle  a  employés  poar  cd  Un 
la  conquête  doivent  être  mis  en  usage  pour  lui  en  assurer  Fein^ 
cice.  Il  sera  beau  de  voir  tous  les  citoyens ,  fidèles  à  la  noL  à 
leurs  représentans,  se  rendre  à  l'appel  qu'ils  leur  font  par  Ml 
organe,  de  se  réorganiser  en  gardes  nationales.  > 

Le  rapporteur  développe  les  services  rendus  par  les  gifdei 
nationales  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  pu  îfÊ» 
pose  un  projet  en  six  titres. 
Plusieurs  membres.  «  L'impression,  i 
Plusieurs  autres,  «  Aux  voix  !  aux  voix  !  » 
Henri  Larivière.  t  Je  demande  la  parole  pour  ÎDtiter  ie 
seil  à  discuter  sur-le-champ  le  projet  présenté.  (  Piusieun 
Nous  ne  le  connaissons  pas.  )  Cette  discussion  est  d'aatant  fhi 
pressée  que  le  projet  est  plus  urgent.  Les  circonstî  dcea  ok  mm 
nous  trouvons  sont  infiniment  critiques.  Il  y  a  trois  jour»  qa'ea 
annonçait  ie  renvoi  des  ministres  qui  ont  méri 
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tk»iale.  {  Murmures.  )  Hier  encore  on  lisait  à  celte  tribune  les  cri- 
ùqfÊti  amères ,  les  calomnies  atroces  dirigées  dans  un  papier  mi-* 
nifitériel  contre  le  conseil  des  cinq-cents.  Aujourd'hui  oifin,  j'ai 
BnCendiMUinoneer  à  cette  tribune  qu'un  corps  de  troupes  marche 
Mir  Paris ,  et  vient  de  renverser  la  barrière  sacrée  que  la  Gonsti- 
tatîon  éublit  entre  le  corps  législatif  et  la  force  armée.  Si  dans 
trois  jours  des  nouvelles  aussi  surprenantes  ont  été  données  au 
Donseily  qu'apprendrez-vous  demain?  Je  ne  sais  si  mes  alarmes 
Nmt  \aines  ;  mais  je  vois  autour  de  nous  tous  les  symptômes 
la  Si  mai. 

»  Nous  touchons  au  9  thermidor/  je  le  sais ,  et  ce  jour  doit  être 
pour  nous  d'un  bon  augure;  mais  il  est  impossible  de  rester  spec- 
tateurs indifférens  desévénemens  qui  se  pressent  autour  de  nous. 
Mais  le  ministre  de  la  police  est  renvoyé  au  moment  où  il  allait 
dénoncer  les  complots  qui  commencent  à  éclater  ;  il  est  remplacé 
par  un  homme  qui  n'a  pas  craint  de  salir  les  murs  de  Paris  par 
des  placards  calomnieux  contre  la  représentation  nationale.  Je 
suis  bien  éloigné  d'imputer  au  directoire  les  manœuvres  que  je 
dénonce.  Je  sais  qu'il  lui  appartient  de  renvoyer  ses  ministres ,  et 
de  les  remplacer  par  des  hommes  de  son  choix.  Mais  c'est  pour 
nous  un  devoir  sacré  d'éclairer  les  «citoyens  sur  les  nouveaux 
malheurs  qui  les  menacent ,  de  frapper  l'opinion  publique ,  et  de 
prendre  les  mesures  propres  à  sauver  la  patrie. 

9  Je  sais  avec  tout  Paris ,  que  le  directoire  est  en  ce  moment  en 
proie  aux  divisions  les  plus  funestes.  (Yiolens  murmures.  Longue 
agitation.  Le  président  rappelle  à  l'ordre;  les  huissiers  invitent 
au  silence.  Le  calme  se  rétablit.  )  J'ai  dit  que  tout  Paris  est  in- 
struit des  divisions  qui  déchirent  le  directoire  ;  des  protestations 
motivées  que  deux  de  ses  membres  ont  consignées  sur  le  registre 
de  ses  délibérations.  Quant  à  l'arrivée  des  troupes,  on  vous  a  dit 
que  Carnot  lui-même  et  le  ministre  de  la  guerre  n'en  étaient  pas 
instruits....  (  De  nouveaux  murmures  se  font  entendre.  Le  prési- 
dent  :  J'invite  au  silence  ;  on  répondra  à  l'opinant.  )  Oui ,  je  le 
répète  :  Carnot  n'était  pas  instruit  de  Tarrivée  des  troupes;  le 
ministre  de  la  guerre  n'en  avait  aucune  connaissance  ;  et  c'est  à 
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cet  înslant  que  ce  ministre  est  renvoyé.  Hé  bien  !  dans  ces  qrcOD- 
stances  critiques ,  deux  directeurs  ont  protesté  contre  ce  redtoi; 
je  les  sépare  du  directoire ,  comme  ayant  bien  mérité  de  la|Nh 
trie;  je  leur  vote  des  remerciemens  pour  la  conrageiisii^iergie 
qu'ils  ont  développée. 

»  Je  le  répète  y  les  circonstances  où  nous  nous  troaTons  mdi 
critiques.  Nous  sommes  entourés  d'échappés  de  galèrei»  d'am- 
nistiés ,  de  la  horde  affreuse  des  hommes  de  Vendôme.  Duu  la 
rue  Thionville ,  un  club  médite  le  massacre  ;  des  armes  sont  dis- 
tribuées ;  un  ministre  qui  a  dévoilé  tous  les  complots  estreovoyé; 
des  troupes  arrivent  à  Chartres,  à  la  Ferté-Alais;  c^e  noie 
même  il  en  est  entré  dans  Paris  ;  deux  membres  du  directoire 
protestent  contre  ces  mesures,  ils  déclarent  hautement  qoekan. 
jours  sont  menacés;  et  nous  resterions  indifférens  !  et  nous  M 
prendrions  aucune  mesure  !  et  infidèles  à  notre  mission,  ooM 
laisserions  de  nouveau  planer  sur  nos  têtes  un  régime  à  jamais 
exécré  ! 

»  fen  ai  dit  assez  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  d*org^' 
niser  promptement  les  gardes  nationales.  Je  demande  qu'on  dis- 
cute le  projet  à  l'instant  même,  et  que  les  anciens  soient  invités 
par  un  me&sage ,  à  ne  pas  désemparer  avant  d'avoir  reçu  la  réso- 
lu lion.  9 

Plusieurs  voix,  c  Appuyé.  » 

Thibaudeau.  *  Jenevienspoint  me  dissimuler  les  justes  inqnié- 
tudes  manifestées  à  la  tribune  ;  je  ne  viens  point  endormir  le 
conseil  sur  le  bord  du  danger,  ni  lui  conseiller  une  sécurité  tron* 
peuse  dans  un  moment  critique  ;  car  il  n'en  est  pas  de  plus  péril- 
leux que  celui  où  il  existe ,  eniro  les  pouvoirs  et  les  membres  de 
ces  pouvoirs,  des  divisions  funestes.  Mais  je  suis  bien  loin  desoi- 
ner  le  tocsin  de  l'alarme  aux  yeux  de  TEurope  qui  nous  contem- 
ple ,  et  à  une  époque  où  les  plus  importantes  négociations  fiOU 
ouveries.  Je  ne  crois  point  nécessaire  de  tirer  i'épée ,  et  da  ham 
de  celte  tribune ,  de  faire  éclater  les  dangers  plus  ou  moins  fimdéi 
que  le  corps  législatif  peut  courir.  11  a  des  moyens  puissans  de 
s'en  mettre  à  couvert.  Celte  puissance  n'est  point  daoft  Toigui- 
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satioii  de  la  garde  nationale;  quelque  imponanle  que  soit  cette 
mesure 9  elle  serait  trop  tardive.  Cette  puissance  est  toute  mo- 
rale :  elle  est  dans  l'accusation  même  que  vous  prononcerez  con- 
tre  les  hommes  assez  audacieux  pour  comploter  le  renversement 
de  la  Constitution ,  et  des  mesures  violentes  contre  le  corps  lépis* 
latif.  Oui  y  la  représentation  nationale  a  la  force  de  faire  exécuter 
le  pacte  social ,  et  de  frapper  les  magistrats  qui  conspirent.  Mais 
pour  cela ,  il  faut  sonder  nos  maux ,  et  y  appliquer  les  remèdes 
constitutionnels  et  efficaces. 

>  J'aime  à  mêler  mes  regrets  à  ceux  qui  ont  été  exprimés  sur 
le  renvoi  des  ministres ,  la  patrie  reconnaissante  n'oubliera  jamais 
les  services  qu*ils  lui  ont  rendus  [Foules  de  voix  :  Oui,  oui.); 
mais  je  respecte  les  droits  du  directoire ,  et  jusqu'à  l'abus  qu'il 
en  peut  faire.  Cet  article  doit  donc  être  mis  à  l'écart. 

>  Mais  croyez-vous  que  le  directoire  se  constitue  en  état  hostile 
contre  vous  ?  Dans  ce  cas-là,  je  demande ,  non  qu'on  le  fas^e  ren- 
trer dans  le  devoir  par  une  insurrection  violente,  indigne  du  corps 
législatif  y  mais,  qu'à  la  suite  d'une  dénonciation  éclatante  et  si« 
gnée ,  on  frappe  de  la  foudre  nationale  ceux  de  ses  membres  qui 
seraient  coupables  des  attentats  dénoncés*  L'arrivée  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  est  un  de  ces  faits  qui  appellent  sur  eux 
la  vengeance  des  lois.  La  Constitution  a  posé  une  barrière  entre 
le  corps  législatif  et  la  force  armée  ;  si  le  directoire  a  rompu  cette 
barrière ,  il  doit  être  frappé ,  et  sur-le-champ.  Vous  venez  à  cet 
^ard  de  prendre  une  mesure ,  vous  avez  adressé  au  directoire 
un  message  ;  toute  délibération  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  reçu  une  réponse. 

»  Quant  à  la  garde  nationale,  quoique  sa  réorganisation  soit 
très-urgente ,  elle  ne  peut  être  assez  tôt  prête  pour  nous  mettre 
à  l'abri  des  attaques,  si  tant  est  qu'on  en  médite  contre  nous. 
J'aime  à  le  dire ,  le  corps  législatif,  fort  de  la  confiance  de  la  na- 
tion, saura,  avec  cette  seule  arme,  déjouer  tous  les  complots 
ourdis  contre  sa  liberté.  C'est  la  confiance  dans  nos  propres  for- 
ces qui  fait  notre  véritable  force.  (  Fouks  ik  voix  ;  Oui ,  oui.) 
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•  Je  demaude  l'impression  du  projet  et  du  rapport,  el  raioD- 
nement  vingt-qualre  heures  après  la  distribution.  » 

Boissy-d'Anglas.  a  Je  pense  comme  Thibaudeaa,  que  k  forée 
des  représenians  du  peuple  est  dans  la  confiance  publique.  Hiii , 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  les  inquiétudes  et  les  justes  ab^ 
mes  qu'a  fait  naître  le  renvoi  d'un  ministre,  qui  »  pendant  k 
session  dernière ,  a  déjoué  trois  complots ,  et  qui ,  dans  le  no* 
ment  actuel ,  tenait  tous  les  fils  de  ceux  qui  se  trament  enoon. 

t  Au  moment  où  je  parle ,  les  Tuileries  sont  remplies  d'boHMi 
féroces  qui  ont  joué  un  rôle  dans  les  fureurs  révolutionnairei.OR 
y  voit  Léonard  Bourdon  et  Fournier  rAméricain ,  qui  t  ^jorgi 
à  Versailles  les  prisonniers  d'Orléans.  Je  n'accuse  point  le  dile^ 
toire  ;  mais  je  dis  que  comme  tous  les  hommes  investis  du  ponioir 
suprême ,  il  est  trompé  par  les  gens  qui  l'entourent  ;  ce  sont  aes 
ennemis  et  les  vôtres  qui  l'ont  engagé  à  renvoyer  ses  ministres, 
et  à  faire  nommer  à  la  police  un  homme  qui  a  rempli  tout  Farii 
de  placards  injurieux  à  la  représentation  nationale. 

t  Je  pense  comme  Thibaudeau ,  que  nous  ne  pouvons  prctthe 
de  détermination  sur  la  situation  de  Paris  avant  d'avoir  Teçili 
réponse  à  votre  message.  Mais  je  ne  pense  pas  comme  lui  qullne 
faille  pas  discuter  à  l'instant  même  le  projet  relatif  à  la  garde  Ur 
tionale.  Cette  force  est  nécessaire  pour  en  imposer  aux  méchaVi 
sinon  comme  moyen  actuel  de  répression ,  du  moins  eomme 
moyen  de  punir  le  crime.  La  matière  est  connue;  elle  nous  est  ft* 
milière.  Je  demande  qu'on  ouvre  la  discussion,  t 

Après  quelques  débats ,  le  conseil  accorde  la  priorité  i  k 
proposition  de  Thibaudeau ,  et  il  arrête  l'impression  da  projet 
de  Pichegru ,  et  son  ajournement  vingt-quatre  heures  après  b 
distribution. 

Le  conseil  des  anciens  annonce  qu'il  reprendra  sa  sëiBoe  I 
sept  heures  pour  recevoir  communication  de  la  réponse  da  & 
rectoire. 

GilbertrDesmolières ,  après  une  longue  discussion,  faut  adop- 
ter  un  nouveau  projet  sur  les  négociations  à  faire  par  U  Irtef»- 
rie  9  à  la  place  de  celui  que  les  anciens  avaient  rejeté. 
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Le  pr&ident  annonce  l'airÎYëe  du  message  da  directoire.  Un 
secrétaire  en  donne  lecture,  il  est  conço  en  ces  termes  : 

«  Il  est  vrai  que  quatre  régimenS  de  chasseurs  de  l'annëe  de 
-  Sambre-et-Meusedevaientpasser  à  la  Fertë,  située  à  onze  lieues 
de  Paris ,  les  15 ,  14 ,  IS  et  16  du  présent  mois ,  pour  se  rendre 
à  une  destinatîoQ  éloignée.  Le  directoire  en  fui  aTerli  hier  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  et  sur-IeH:hamp  il  a  été  donné  des  ordre» 
pour  changer  ceite  route.  Le  direcloire  ne  croit  pas  que  la  mal- 
veillance ait  eu  la  moindre  part  dans  la  direction  donnée  à  celte 
marche.  11  croit  qu'elle  est  l'effei  de  l'erreur  d'un  commissaire 
des  guerres.  Il  fera  punir  les  auteurs ,  s'il  les  découvre.  Il  est 
feux  qu'il  y  ait  des  troupes  à  Soissons. 

»  Signé,  Cahnot,  président.  » 

Doulcet.  t  II  n'e^t  pas  ici  question  de  jeux  d'entans  ;  il  faut  sa* 
TOir  pourquoi  ces  troupes  ont  eu  ordre  de  se  détacher  de  l'armée 
de  Sambre^t-Ueuse  pour  se  rendre  à  une  autre  destination  ; 
pourquoi  il  leur  a  tlé  enjoint  de  passer  à  onze  lieues  de  Paris, 
taudis  que  la  Constiiuiioti  inleidit  ce  passage  ù  douze  lieues.  Une 
s'agit  pas  ici  de  commissaires  des  guerres;  mais  il  faut  suivre  la 
responsabilité  dans  tous  ses  fils ,  afin  de  la  faire  tomber  sur  celui 
qui  a  donné  le  premier  ordre.  Il  est  bien  étonnant  que  le  direc- 
toire dise  qu'il  ae  sait  que  d'hier  la  marche  de  ces  troupes  ;  il  est 
bien  étonnant  que  les  papiers  publics  nous  aient  appris  ce  que  le 
gouvernement  ignore.  Sommes-nous  donc  encore  dans  ce  régime 
où  régnait  l'anarchie,  et  où  le  gouvernement  piivé  d'unité  se 
disséminait  dans  une  foule  de  commUsions  et  de  comiiéi  ?  On 
nous  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  ignorait  cette  marche;  et 
pourquoi  la  lui  avait-on  cachée  ?  Je  le  dis  franchement,  c'est 
parce  qu'on  redoutait  sa  probité  intacte,  eE  s^n  imperturbable 
fermeté. 

»  Je  demande  Timpressioa  du  message ,  et  le  renvoi  à  une  com- 
mission de  cinq  membres,  qui  sera  chargée  d'examiner  cette  af- 
faire ,  et  de  ramc-ner  la  responutbililé  »  son  dernier  anneau,  n 
Adopté.  ■"  -    : 


312        OIRBCT.  —  DU  1^  PÉÀIE.  AN  T  (90  MAI  1797) 

La  commission  sera  composée  de  Pichegra ,  Yillet ,  Doaktt, 
Gau  et  Normand. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Séatice  du  3  thenmdor  an  F 

(21  juilUt  1797). 

Le  président,  c  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  ki 
sociétés  s'occupaot  de  questions  politiques  ;  mais  Goilleaiardeti 
demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre,  relative  an  meM^e 
d'hier.  Je  la  lui  accorde.  » 

Guillemardet.  c  Après  les  inquiétude^  et  .les  alarmes  jtfés 
hier  dans  cette  enceinte ,  on  a  demandé  au  directoire  des 
gnemens  sur  les  faits  qui  paraissent  les  motiver.  Les 
semens  exigés  vous  ont  éié  transmis  ;  une  cooimissioa  a  élt 
chargée  de  vous  présenter  un  rapport  ;  il  importe  à  la  paa  ial^ 
rieure ,  à  la  considération  doDt  la  République  doit  jooir  aa-dl* 
hors,  au  moment  oii  elle  traite  avec  les  ennemis ,  de  faire  oMcr 
les  inquiétudes  ;  si  la  commission  est  prête,  je  demismde  qs'elb 
fasse  son  rapport  ;  si  elle  ne  l'est  pas ,  je  demande  à  parier  • 

Duplantier,  «  La  demande  du  préopinant  est  un  peu  piiécï|Ntée. 
Gomment  veut-on  qu'une  commission ,  qui  a  des  renseigoemeM 
un  peu  longs  à  prendre ,  soit  en  état,  du  jour  au  lendemaiiide 
vous  présenter  des  mesures  d'autant  plus  imporiantes  qoefed» 
ger  est  plus  pressant.  Car  il  est  bon  de  vous  dire  que,  sansdoiÉl 
par  l'inadvertance  d'un  autre  commissaire  des  guerres,  un  r^ 
ment  de  chasseurs  et  une  demi-brigade  d'infanterie  sont  aniiéii 
Étampes.  D'après  cela ,  je  pense  qu'il  importe  de  laisser  ifoUe 
commission  le  temps  de  méditer  le  projet  qu'elle  a  à  Yooà  pro- 
poser. » 

GuiUemofdet.  «  Je  demande  la  parole.  » 

Le  président.  «  J'ai  vu  €e  matin  le  rapporteur  de  ki  conuM- 
sion  ;  il  m'a  assuré  qu'elle  s'occupait  constamment  de  son  ttt- 
vail.  i 

Guitlemardet.  t  Je  demande  la  parole.  » 

Plusieurs  voix,  c  L'ordre  du  jour.  » 

Plusieurs  autres.  «  La  parole  à  GuiUemardet.  » 
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GuiUemardet.  «  On  n'a  pas  craint  de  jeter  dans  le  sein  de  la 
-  République  un  serment  de...  »  (  Violentes  clameurs.  ) 

Lepréàdmt.  <  Je  consulte  le  conseil,  pour  savoir  si  Guillemar< 
det  sera  entendu.  > 

Une  première  épreuve  est  faite.  Le  préaident  prononce  la  né- 
gative. Des  murmures  se  font  entendre;  l'épreuve  est  renouvelée, 
le  président  prononce  de  nouveau  que  Guillemardet  ne  sera  pas 
eDlendu. 

A  l'instant ,  organe  de  la  commission  chargée  de*  l'exameD  du 
message,  Doulcet  parait  à  la  tribune,  t  J'apprends,  dit-il,  qu'on 
membre  vient  de  sommer  la  commission  nommée  hier,  de  faire 
son  rapport.  (Murmures.)  J'annonce  au  conseil  qne  la  commisàon 
s'est  réunie  ce  matin  ;  elle  s'occupe,  soit  d'examiner  le  message , 
soit  de  recueillir  les  renseignemens  qu'une  foule  de  citoyens  s'em- 
pressent de  loi  apporter  sur  la  marche  des  troupes.  Ëlles'occupe 
en  ce  moment,  de  rédiger  un  projet  d'arrêté,  afin  d'obtenir  da 
directoire  nne  réponse  plus  catégorique  que  celle  d'hier.  Je  ne 
sais  si  la  formation  de  la  commisaon  a  jeté  l'alarme  dans  les  es- 
prils,  mai^  je  vous  jure  qu'elle  ne  vous  présentera  que  des  me- 
sures grandes,  consiituiionnetles ,  dignes  de  vous,  dignes  du 
peuple  français.  Je  demande  l'adjonction  de  IHcliegni  et  de  Vil- 
lot  à  la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle  ;  c'est  à  quoi  je  con- 
clus. » 
,    Une  foute  de  mv.  <  Oui,  oui.  » 

Grand  nombre  d'aairet,  •  L'ordre  du  jour,  * 

Lamarque.  *  J'ai  entendu  avec  étonoement  que  la  commission 
nommée  pour  l'examen  du  message  se  croyait  autorisée  à  vous 
foire  nn  rapport  sur  des  informations  qu'elle  prenda  i  t  de  son  chef. 
(  Une  foute  de  voix.  Oui,  oui.  Uurmares, -clameurs.)  Si  le  conseil 
achargé  sa  commission  de  prendre  des  informations,  de  faire  des 
recherches ,  je  n'ai  rien  à  dire.  {Foule  de  voix.  Oui,  ouï.)  J'entends 
dire  h  mes  oreilles  que,  quand  même  la  commission  n'en  serait 
pas  chargée,  elle  en  aurait  le  droit.  Si  le  conseil  l'en  a  chargée,  je 
n'ai  rien  à  di».  Au  res(e,|j'appiiie  la  propositioiifitiie  d'adjoindre 
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Pichegru  et  Villot  à  la  commission,  je  demande  qu'on  y  adjoigBe 
aussi  Jourdan  de  la  Haute-Vienne,  le  général.  » 

Quelques  voix,  «  Et  aussi  Talot.  » 

Bourdon,  c  Plus  les  circonstances  sont  difficiles,  moins  il  te 
8*écarter  de  la  Constitution.  Le  nombre  des  inspecteurs  est  faà 
par  elle....  •  (Murmures.) 

Le  président,  c  La  parole  est  à  Larivière.  » 

Larivière.  «  Si  le  nombre  des  inspecteurs  n'est  pas  snfliMl 
pour  veiller  à  la  sûreté  du  corps  législatif,  il  faut  FaugOMMer, 
mais  non  pas  au  point  de  rompre  l'ensemble,  l'anité  »  rbaraM 
qui  doivent  régner  dans  les  mesures  à  prendre.  Trois  msvhw 
de  plus  à  la  commission  en  porteraient  le  nombre  à  huit;  n  M 
de  pariage  dans  les  opinions,  une  délibération  serait  alors  inp» 
sible.  Je  demande  que  Pichegru  et  Villot  soient  seuls  adjonlii 
la  commission.  •  {Plusieurs  voix»  Ah  !  ah  I) 

Madier  s'écrie  de  sa  place,  c  Je  demande  la  question  |véi" 
lable.  » 

Jourdan  de  Ul  Haute^Vienne.  c  Votre  commission  acradenir 
vous  proposer  Tadjonction  de  deux  membres  à  celle  dsi  iBBÇso- 
teurs.  Je  ne  vois  là  rien  que  de  juste  et  de  naturel.  Mais  je  Ift  dii 
avec  franchise ,  je  ne  conçois  pas  comment  Lamarque  a  pu  desMi* 

■ 

der  que  j'y  fusse  adjoint.  Cette  demande  est  indécente.  Jerédm 
l'ordre  du  j  our  sur  cette  proposition .  » 
GuillemardeL  «  Je  demande  la  parole.  » 
Plusieurs  voix,  c  Fermez  la  discussion.  » 
Le  président,  c  Je  rappelle  Madier  à  Tordre.  » 
Madier.  c  Je  demande  la  parole  contre  le  projet,  t 
Guillemardet.  c  Je  demande  la  parole  contre  l'adjoDCtiondsK^ 
chegru  à  la  commission.  (De  violens  mut  mures  interrompenlTo^ 
rateur;  il  les  brave,  il  s'écrie  :)  Peu  m'importe  les individut»{C 
ne  vois  que  les  principes.  Le  règlement  fixe  à  cinq ,  le  nonibii 
des  inspecteurs  ;  et  ce  règlement  est  une  loi.  >  (Foule  de  voix.  Nos» 
non.) 

»  Quoi  !  le  règlement  n'est  pas  une  loi  rendue  par  la  Confèl* 
tion  nationale  !  (  On  rit.  L'orateur,  tenant  à  la  main  le  r^g^eaflÉ^ 
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Ut  à  haute  voix  :  Loi  conceniaDt  la  police  des  séances  et  des  dé^ 
libérations  du  corps  législatif.  )  C'est  donc  une  loi  rendue  par  la 
Convention  nationale.  (Oo  rit^  Nous  n'avons  pas  la  faculté  d'en 
nq[>porter  aucun  article  nous  seuls,  sans  soumettre  ce  rapport  à 
iRMnctiondes  anciens.  Maissinos  inspecteurs  croient  avoir  besoin 
(le  8*enVourer  des  conseils»  des  lumières,  des  talens  de  Pichegru, 
îls  peuvent  le  consulter,  sans  pour  cela  qu'on  Tadjoigne  à  la  corn* 
mission;  autrement  ce  serait  violer  la  loi.  Quoiqu'on  en  dise,  les 
dangers  dont  on  nous  menace  ne  soqt  pas  aussi  fondés  qu'on  se 
lilaità  le  répéter.  (Itiurmures,  dameurs.  )  Oui,  je  le  dis  baute- 
inent  on  veut  nous  forcer  à  adopter  précipitamment  des  mesures 
nolentes ,  que  la  tranquillité  de  la  République  nous  fiait  un  de«> 
jroir  de  peser  dans  le  calme  et  la  sagesse  d'une  mûre  délibé«- 
ration. 

»  Et  quand  je  songe  que  les  motifs  du  danger  qu'(m  suppose  • 
sont  tirés  de  la  destitution  de  quelques  ministres  {Foule  de 
voîa;.  Oui  •  oui.  Clameurs.),  du  passage  de  quelques  troupesà  âê- 
ini^Iieue  plus  près  que  la  distance  de  la  Constitution  exige.»  (Foule 
4cvoix.  Ce  n'est  pas  la  question.)  > 

GuiUemardet.  «  Je  suis  dans  la  question.  » 

Le  présideru.  c  La  question  est  de  savoir  si  l'on  augmentera  la 
IKHnbre  des  inspecteurs  de  la  salle.  » 

GmlUmardet.  t  Les  motift  de  cette  adjonction  sont  fondés  sur 
)i^  dangers  prétendus  que  court  le  corps  législatif;  en  réfutant 
çes'motifs ,  je  suis  dans  la  question.  (Les  dameurs  recommencent, 
l'orateur  s'écrie  :)  S'il  n'y  avait  pas  [id  tyrannie  et  oppression 
exercée  sur  les  opinions ,  je  pourrais  continuer  à  dévdopper  la 
Diienne;  mais  le  président  a  commencé  à  me  refuser  la  parole , 
et  depuis  que  je  parle ,  je  suis  interrompu  par  des  clameurs 
continuelles.  Je  demande  qu'on  me  laisse  achever  en  silence. 
(Calme.) 

»  Oui ,  les  motifs  d'adjoindre  à  la  commission  des  inspecteurs , 
des  membres marquans  (Nouvdiesclameurs.),  oui,  oui,marquans, 
k>iit  dénués  de  fondement.  Il  &i  est  des  dangers  que  court  en  ce 
Qoment  le.corpsl^gîilatif ,  coouM  deceuxilue  Pnmoiardvintr  avec 
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tant  d'emphase,  vous  dénoncer  à  cette  tribune ,  à  la  fin  delà  to*  1 
nière  session  :  ie  tout  se  réduisit  »  comme  chacun  sait,  à  de8  0^ 
dres  donnés  par  le  ministre  de  la  police  pour  arrêter  queiqoesgatt 
ivres. 

»  Je  ne  sais  pourquoi  on  lait  tant  de  bruit  de  ce  que  la  majorili 
du  directoire  est  en  dissidence  avec  la  minorité.  Je  ne  vois  pi  1 
qu'il  y  ail  là  un  motif  suffisant  d'établir  dans  notre  seinoncoM  | 
des  recherches ,  et  de  prendre  nous-mêmes  les  rênes  dn  goofe^ 

4 

sèment.  Je  demande  Tordre  du  jour.  • 

Bornes.  ,c  J'ai  entendu  avec  étonnement  l'orateiir  se  denNOBder 
quels  étaient  donc  les  dangers  de  la  patrie,  pour  adjoindre  an 
inspecteurs  deux  membres  marquans.  {Quelques voix.  Dàx gé- 
néraux.) Je  ne  connais  point  ici  de  généraux  •  je  ne  vois  qw  des 
représentans  du  peuple,  revêtus  par  lui  du  sacerdoce  civ3. 

»  On  demande  quels  sont  nos  justes  motifs  d^inqnfêtadesije 
répondrai  :  jetez  les  yeux  sur  cette  nuée  de  société  popohireit 
sorties  comme  par  enchantement  de  tous  les  points  de  b  Répu- 
blique, {D*une  part  on  s'écrie.  Bah,  bah.  De  l'autre  onriptmd.  Oïdt 
oui.)  Voyez  ce  qui  se  passe  à  Toulouse,  à  Bordeaux  ;  et  sas  al- 
ler si  loin,  jetez  les  yeux  autour  de  vous ,  vous  verrez  les  murs  ta- 
pissés d'un  placard  signé  Lenoir  Laroche,  membre  du  ebA  coMti- 
tutionnelf  dans  lequel  on  accuse ,  non  quelques  membres,  mut  h 
majorité  du  conseil  des  cinq-cents  d'être  des  contre-rëvditiQi- 
naires.  On  y  sonne  le  tocsin  de  l'alarme;  on  y  invite  les  patrioiei 
à  se  rallier,  et  c'est  contre  vouS;  citoyens  représentans,  qifoi 
excite  le  peuple  et  que  l'on  prépare  un  nouveau  34  mai. 

»  Je  pourrais  ajouter  d'autres  renseignemens ,  vous  défokr 
d'autres  faits  qui  prouveraient  jusqu'à  l'évidence  que  voscniMei 
sont  fondées  ;  mais  Paris  sera  calme  ;  le  danger  est  prévu ,  c*ci 
est  asspz  pour  le  déjouer.  Les  hommes  qui  s'étaient  mis  en  antf 
ont  précédemment  soustrait  tout  ce  qui  pouvait  les  compromettre. 
L'adjonction  demandée  n'annonce  pas  que  nous  allons  attaqttf 
ie  directoire ,  elle  annonce  au  peuple  que  nous  veillons  à  sa  al- 
reté  comme  à  la  nôtre.  Je  demande  qu'en  conformité  de  la  Ioi|kl 
deux  nouveaux  adjoints  soient  nommés  au  scruiin*  » 
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■  Tbibeaideau,  i  Je  demande  la  parole.  » 
Le  président,  i  La  parole  est  à  Pasioret,  > 
Thibaudeau.  <  Je  demande  â  parler  contre  la  proposîUoa.  t 
Botuy-d" Anglas.  «  Et  moi  aussi.  • 

Tlàbaadeau.  t  Je  ne  prends  pas  pour  motifs  de  l'adjonction  de- 
mandée, ces  motifs  de  chacun  en  particulier,  mais  ceui  de  la  com- 
mission; mais  commeelle  n'en  a  donné  aucun,  cela  seul  ne  suffi- 
rait pas  pour  rejeter  le  projet ,  quand  d'ailleurs  il  n'oiïrirait  pas 
de  dangers. 

>  Je  dis  que  la  proposition  qui  tous  est  faite  est  inconvenante. 
S'il  y  a  quelques  mesures  à  prendre,  ce  n'est  pfis  dans  le  sein  obs- 
cur d'nn  comité,  c'est  dans  celui  de  l'assemblée,  c'est  en  présence 
du  peuple  qu'elles  doivent  être  prises.  Un  corps  législatif  qui  re- 
mettrait ses  pouvoirs  à  une  commission ,  qui  lui  donnerait  une 
cïODfiance  aveugle,  s'exposerait  à  comprouLeitre  le  salut  de  la  pa- 
trie. S'il  y  a  des  mesuresà  prendre  leur  responsabilité  doit  peser 
sur  ma  tête,  sur  celle  de  vous  tous.  Je  suis  vivement  pénétré,  je 
suis  douloureusement  affecté  de  la  marche  de  dos  délibéiaiions.  ' 
Il  est  temps  enfin  qu'elles  prennent  ce  caractère  de  dijjnhé  et  de 
grandeur  qui  convient  à  la  première  autorité  constiiuée  de  la  Ré- 
publique. Qu'on  laisse  de  cdté  toutes  ces  petites  attaques  qui  ne 
mènent  à  rien,  et  frappons  le  coup  décisif;  s'il  y  a  lieu ,  nous  le 
porterons  tous.  (Foule  de  voix.  Oui,  oui.)  Abstenons-nous  de  ce 
ton  d'aigreur  toujours  déplacé  dans  la  bouche  d'un  représentant 
du  peuple.  Si  la  division  entre  les  pouvoirs  et  les  membres  de  ces 
pouvoirs,  a  pour  cause  un  attentat  à  la  ConiiitulioD,  une  usurpa- 
tion à  la  souveraineté,  ce  n'est  pas  par  de  petites  attaques  que 
nous  réprimerons  ce  délit,  mais  par  des  moyens  larges  1 1  grands, 
et  nous  serons  tous  d'accord.  Je  demande  l'^jouinement  de  l'ad- 
jonction de  nouveaux  membres  à  la  commission  des  ins  pecieurs , 
jusqu'à  ce  que  la  commisùon  elle-même  vous  ait  fait  un  rapport 
motivé.  * 

Pastoret.  *  Je  rappelle  la  discussion  à  son  véritable  point.  Je 
pense  que  les  dangers  dont  on  nous  menace  sont  exagéras  ;  mais 
je  penseausâ  que  cette  exagération  est  excusable,  quand  le  patrio* 
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tisme  rinspire.  Oui,  les  entreprises  de  ranarchie  et  da  erine, 
viendront  échouer  contre  la  sage  impartialité  da  corps  légUih 
tif  9  comme  le  flot  écumeux  se  brise  contre  le  rcN^hm*  qai  ett  ot 
battu. 

»  Je  pense  aussi  que  c*est  au  corps  législatif  à  prendre  les  n^ 
sures  propres  à  maintenir  la  tranquillité  publique  ;  sur  loi  ptN 
une  grande  responsabilité.  Devez -vous  augmenter  lenombreda 
inspecteurs.  On  dit  que  la  loi  le  fixe  à  cinq  ;  mais  cette  toi  est  ]» 
rement  réglementaire,  il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  nouvelle  pov 
la  rapporter ,  un  simple  arrêté  suffit.  (Murmures.)  Ce  qoejedb 
a  eu  lieu  plusieurs  fois.  Au  reste ,  comme  la  proposition  ne  mi 
a  point  été  faite  par  la  commission  des  inspecteurs ,  je  damk 
l'ajournement  jusqu'à  ce  qu'elle  vous  fasse  un  rapport  i  ce  njeUi 

Après  deux  épreuves,  le  conseil  prononce  l'ajournement. 

Normand,  c  Votre  commission  a  examiné  le  message  dndi^6^ 
toire,  relatif  à  l'ordre  donné  aux  troupes  de  se  rendre  àla  Ferléi 
à  dix  lieues  de  Paris  et  à  trois  lieues  deux  tiers  de  la  grande roatt. 
Le  message  ne  répond  pas  à  la  question  qu'il  vous  inqportait  le 
plus  de  connaître.  Le  directoire  n'attribue  point  cette  VBSuAit  ï 
la  malveillance ,  mais  à  Terreur  du  commissaire  des  gaerres.  1 
déclare  que  s'il  trouve  des  coupables  il  les  fera  punir.  La  ooomil* 
sion  a  pensé  que  cette  réponse  était  évasive.  Vous  désiriez  OOD- 
naître  quel  est  celui  qui  a  donné  l'ordre  de  la  marche,  et  il  t  part 
à  la  commission  qu'il  était  impossible  que  le  directoire  ne  pK 
vous  donner  là-dessus  une  réponse  catégorique. 

t  En  effet,  un  mouvement  de  troupes  ne  peut  avoir  lieu  en  vota 
des  ordres  d'un  général ,  que  dans  l'étendue  de  son  conunande- 
ment;  hors  de  là,  les  ordres  sont  donnés  par  le  ministre  de  h 
guerre ,  qui  les  reçoit  lui-même  du  directoire  exécutif.  Ainii» 
comme  la  Ferté  est  hors  du  commandement  de  l'armée  de  Sambe- 
et-Meuse,  il  faut  nécessairement  que  l'ordre  donné  aux  tronptt 
pour  s'y  rendre  soit  émané  de  quelqu'un,  autre  que  le  géoértl 
de  cette  armée ,  et  c'est  ce  quelqu'un  qu'il  faut  connaître. 

»  La  commission  a  pensé  encore  qu'il  importait  de  savoir  diH 
quelle  latitude  le  direistoire  avait  usé  de  la  permission  que  luianiK 
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Mcordée  le  corps  législatif,  d'avoir  à  sa  disposition  un  corps  de 
troupes  dans  le  rayon  de  dix  lieues  autour  de  Paf  is. 

»  Elle  vous  propose  donc  d'adresser  au  directoire  deux  nou- 
veaux messages.  Par  le  premier,  vous  lui  demanderez  qu'il  vous 
lisse  connaître  le  nom  de  celui  qui  a  donné  l'oiVre  de  marche  au 
détachement  de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse ,  et  par  le  second, 
TOUS  exigerez  quil  vous  donne  le  nombre  des  troupes  «  et  le  nom 
des  corps  qui  existaient  au  1^>^  messidor,  dans  le  rayon  de  dix 
lieues  de  Paris  ;  le  nombre  et  le  nom  de  ceux  qui  s'y  trouvent 
aujourd'hui,  t  —  Adopté. 

Le  directoire  a  fait  passer  un  message  sur  |a  situation  de  Paris, 
qui  n'offre  rien  d'alarmant. 

—  Le  conseil  des  anciens  approuva  par  une  délibération  spé- 
ciale la  conduite  des  cinq-cents,  ainsi  que  l'activité  de  sa  sur- 
veillance» 

A  cette  époque  les  journaux  du  gouvernement  commencèrent 
à  insérer  les  proclamations  des  généraux  k  leurs  armées,  à  Toc- 
casion  de  l'anniversaire  du  14  juillet.  Us  publièrent  ensuite  les 
vœux  plus  significatifs  émis  dans  les  réunions  et  les  banquets 
qui  avaient  eu  lieu  dans  la  même  circonstance;  L'armée  s'y  mon- 
trait disposée  à  s'insurger  contre  les  conseils  pour  en  chasser  le 
royalisme.  Beaucoup  de  gens  supposèrent  que  ces  manifestations 
avaient  été  provoquées  par  les  ordres  du  directoire;  beaucoup 
d'autres  crurent  qu'elles  étaient  Teffetd'un  mouvement  spontané. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  la  proclamation  de  Bonaparte. 

Bonaparte ,  général  en  chef  de  t armée  d'Italie. 

Soldats  !  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  i4  juillet.  Vous 
voyez  devant  vous  les  noms  de  nos  compagnons  d'armes  morts  au 
champ  d'honneur ,  pour  la  liberté  de  la  patrie.  Ils  vous  ont 
donné  l'exemple  ;  vous  vous  devez  tout  entiers  à  la  République  ; 
vous  vous  devez  tout  entiers  au  boàheur  de  trente  millions  de 
Français  ;  vous  vous  devez  tout  entiers  à  la  gloire  de  ce  nom,  qui 
a  reçu  un  nouvel  éclat  par  vos  victoires. 

Soldast  !  je  sais  que  vous  êtes  profondément  afifectés  des  mal* 
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heurs  qui  menacent  la  pairie  ;  mais  la  patrie  ne  t  ooorir  ded» 
gers  réels.  Les  mêmes  hommes,  qui  l'ont  fait  trk  ipher  de  f  b 
rope  coalisée,  sont  là.  Des  montagnes  nous  séparent  de  laFrÉM: 
vous  les  franchirez  avec  la  rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  fUiait,  pov 
maintenir  la  Gon^itutton,  défendre  la  liberté,  protéger  le  fl» 
vernement  et  les  républicains. 

Soldats  !  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt  des  Ime  qnihiM 
confié.  Les  royalistes,  dès  l'instant  qu'ils  se  montreront,  mm 
vécu.  Soyez  sans  inquiétude,  et  jurons  par  les  mânes  def  Mm 
qui  sont  morts  à  côté  de  nous  pour  la  liberté ,  jurons  sar  ndiM 
veaux  drapeaux  :  Guerre  implacable  aux  ennemis  de  la  JR^jnMtiv 
et  de  la  Constitution  de  l'an  III .  —  Signé ,  Bonaparte» 

Dans  les  toasts  des  banquets  on  remarquait  celui  di  |iiM 
Lannes  :  c  A  la  destruction  du  club  de  Glichy.  Les  inâlMsI  II 
veulent  encore  des  révolutions  :  que  le  sang  des  patriolei  fA 
font  assassiner  retombe  sur  eux  !  > 

Enfin ,  Berihier,  le  chef  de  Tétat-major  de  llarmëe  dlEib» 
envoyait  à  toutes  les  administrations  de  (|épartementueciitB* 
laire  imprimée ,  ornée  d'une  vignette  à  la  gloire  des  amta,  oè 
Ton  lisait  que  le  cri  unanime  de  Tarmée  était:  c  Guerre ia* 
placable  aux  royalistes  et  fidélité  inviolable  au  gouvernemNitfé- 
publicain  et  à  la  Constitution  de  l'an  111!  i 

Les  commentaires  de  la  presse  quotidienne  sur  ces  maiiftMh 
tions  militaires ,  les  placards  qui  chaque  jour  couvraient  tes  BM 
Fagitation  des  séances,  avaient  remué  quelque  parties  de  k|^ 
puiation.  Des  groupes  commençaient  à  se  former  autoior  dii 
lieux  des  séances  des  conseils.  Pendant  ce  temps ,  les  cinq-eàii 
avaient  l'imprudence  de  grossir  le  nombre  de  leurs  ennemiitt 
s'occupant  de  fermer  les  clubs  républicains  ou  directoriaui  et  tt 
décrétant  leur  dissolution.  Que  Ton  juge  de  l'effet  que  deiiW 
produire  sur  les  hommes  qui  les  composaient  des  déclamiliHI 
dans  le  genre  de  cel(e-ci  :  a  Quels  sont  donc  ces  homoies»^^ 
criait  Pastoret  avec  un  historien  célèbre  (  séance  du  4  thermidor|i 
qui  veulent  dominer?  Leurs  mains  dégouttent  de  sang;  iIslOiC 
couverts  d'impiétés  et  de  crimes.  Tout  est  trafic  pour  en»  Floi- 
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neur,  la  bonne  foi,  rhumaniié ,  la  justice;  L'esprit  de  faction 
est  le  seul  lien  des  méchans;  les  forfaits  qu'ils  commirent  eosem- 
Ue  ne  leur  permettent  plus  d'avoir  aujourd'hui  que  les  mômes 
désirs,  les  méme^  haines ,  les  mêmes  terreurs.  Romains ,  mettez 
à  défendre  la  liberté  Tardeur  qu'ils  mettent  à  la  domination,  et 
bientôt  la  République  ne  craindra  plus  leurs  fureurs,  i 

Il  semblait  que  l'opposition  en  ce  moment ,  chaque  fois  qu'elle 
ne  s'occupait  pas  des  mesures  applicables  à  la  nécessité  des  cir- 
constances, eût  à  cœur  de  se  montrer  digne  de  toutes  les  colères 
qui  la  menaçaient ,  en  excitant  contre  elle  les  intérêts  comme  les 
préjugés.  Elle  s'occupait  de  rendre  les  presbytères  aux  commu- 
nés;  elle  discutait  sur  la  forme  du  serment  que  Ton  devait  exiger 
du  clergé  ;  on  proposait  de  réduire  le  serment  à  ces  mots  :  «  Je 
déclare  que  je  suis  soumis  au  gouvernement  de  la  République.  » 
Elle  se  montrait  maladroite  en  chicanant  Barras  sur  son  âge,  qui, 
disait-elle,  n'était  point  de  quarante  ans^ ainsi  que  l'ordonnait  la 
Constitution,  au  moment  où  il  était  entré  dans  le  directoire;  et 
celui-ci  répondait  par  un  message,  que  Barras  avait  alors  qua- 
rante ans  et  trois  mois.  Enfin ,  elle  profitait  de  l'anniversaire  du 
9  thermidor  pour  rappeler  tout  ce  que  l'on  avait  déjà  mille  fois 
redit  des  journées  de  septembre,  de  la  terreur,  et  l'horreur  que 
lui  iiispiraient  ceux  quîy  avaient  participé.  De  là  des  lettres  écri- 
tes aux  journaux ,  une  polémique  à  laquelle  tous  ceux  qui  avaient 
joué  un  rôle  à  ces  époques  étaient  intéressés  et  souvent  prenaient 
part.  Quant  au  directoire,  il  sollicitait  incessamment  des  fonds, 
en  exposant  le  vide  des  caisses  ;  il  répondait  aux  questions  par 
des  messages  évasifs.  Cependant  il  destitua  le  général  Hoche , 
d'après  les  observations  feites  dans  les  conseils  qu'il  était  trop 
jeune ,  et  le  remplaça  au  ministère  de  la  guerre  par  le  général 
Schërer.  Il  destitua  Lenoir-Laroche  et  le  remplaça  à  la  police 
par  Sorin.  Le  premier  avait  été  dénoncé  pour  un  placard ,  signé 
de  lui ,  et  peu  favorable  au  corps  législatif ,  placard  affiché  avec 
ce  titre  :  Le  ministre  de  la  police  à  ses  concitoyens ,  et  dans  lequel 
on  soutenait  rutilité  des  clubs.  Le  conseil  des  anciens  agissait 
presque  comme  en  un  temps  ordinî^'^e:  »l  parlait  moins;  néaii- 
T.  xxxvii.  21 
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moins  il  approuvait  la  mesure  contre  les  clubs ,  ainâ  qne  UbM 
celles  qui  pouvaient  forliBer  le  corps  législatif  contre  le  ffkvi- 
nemeut.  Telle  fut  entre  autres  la  résolution  qui  ordonnait  la  ré- 
organisatîoD  de  la  garde  nationale.  Cette  loi  adoptée  par  les  m^ 
cenU,  dans  les  séances  des  9  et  13  thermidor,  fut  sanctioDD^, 
le  2a,  parles  anciens.  On  remarqua  que  ledirectoire  ne  publbil 
pas  cette  loi  ;  lûen  plus ,  il  avait  fait  menacer  et  arrêter,  disait- 
on  ,  quelques  habitans  de  Paris  qui  s'occupaient  à  l'avance  de 
préparer  les  moyens  d'une  prompte  réorganisation.  Ce  rdinl 
inconstilDtionnel  dans  la  publication  d'une  loi  importante  fût  dé- 
noncé à  la  tribune  des  dnq-cents.  Le  directoire  s'empresû  Je 
rendre  la  dénonciation  nulle,  en  faisant  la  publication  prescrîif. 
Il  importait,  en  effet,  aux  membres  de  ce  pouvoir  depanflre 
craindre  les  conseils,  jusqu'au  moment  où  il  pourrait  agir; car 
une  mise  hors  la  loi  pouvait  ^  en  un  instant,  paralyser  toas  m 
projets.  Ils  firent  si  bien  qu'ib  leur  rendirent  une  sécurité  mo- 
mentanée; peut-être  aussi  les  habiles  de  l'opposition  jugèrcK^ 
il  proposde  faire  semblant  d'être  dupes  afin  de  g;agner  do  Ùjii. 
Dans  son  rapport  sur  le  mouvement  des  troupes ,  IHctiwi.de: 
manda  qu'on  ne  poussât  pas  rinstrnction  de  cette  afiiain ,  q^'iip 
fermât  les  yeux  sur  les  coupables,  et  proposa  une  réscJollM^ 
ne  permit  plus  à  personne  d'ignorer  quel  était  le  rayon  ^  h 
présence  du  corps  législatif  rendait  sacré.  On  délibéra ,  m  Mf 
une  résolution  dans  ce  sens  qui  fut  approuvée  par  les  ancicM. 

Le  20  thermidor,  un  message  du  directoire  annonça  sius  ouf- 
cents  qu'il  avait  fait  exécuter  cette  loi.  La  veille ,  an  d^olc 
leur  avait  appris  que  le  président  du  directoire ,  Carnot ,  avait 
témoigné  à  la  commis»on  qui  l'avait  proposée  son  regret  de  té 
les  années  égarées  par  des  écrits  exagérée,  et  le  même  jour  vu 
avait  reçu  une  adresse  du  régiment  d'artillerie  en  garnison  i 
Âuxonne ,  protestant  de  son  dévouement  au  corps  législutf.  U^ 
journaux  modérés,  tels  que  le  JournaldeParitf  annonçaioii 
qu'il  y  avait  eu  nn  rapprochement  entre  la  ou^oril^  des  conseils 
■  et  le  pouvoil-  exécutif. 

Mais  la  sécurité  ne  fat  pas  longue  ;  le  23,  les  djmteon  cjÂ 
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goant  peut-être  que  les  troupes  eussent  plus  de  confiance  à  leurs 
detnarèhes  officielles  qu'à  leurs  ordres  secrets,  envoyèrent  un 
message  aux  cinq-cents  qui  fut  considéré  comme  un  manifeste. 
Itans  la  première  partie ,  il  reproduisait  les  justifications  qu'il 
avait  déjà  données  sur  la  marche  des  troupes  ;  rejetant  ce  fait 
rar  une  erreur  de  subalternes  ignorant  la  loi  ;  et  donnant  pour 
r^son ,  au  passage  de  tant  de  régimens  à  travers  le  sol  français , 
lai  lorm^on  d'un  corps  d'armée  à  Brest.  Dans  la  seconde  partie 
il  continuait  ainsi  : 

c  Le  directoire  exécutif  n'a  reçu  qu'avant-hier  en  original  les 
adîresses  des  défenseurs  de  la  patrie  des  différentes  divisions  qui 
composent  l'armée  d'Italie.  Toutes  étaient  destinées  pour  le  di- 
rectoire exécutif,  à  l'exception  de  deux  seulement  destinées  en 
oatre  aux  défenseurs  de  la  patrie  dans  les  autres  armées. 

>  Quoique  le  mot  délibérer  n'ait  pas  un  sens  assez  déterminé 
pour  pouvoir  s'appliquer  clairement  à  l'acte  par  lequel ,  après 
avoir  épanché  leur  craintes  et  leurs  espérances  dans  le  sein  du 
directoire  exécutif  et  de  leurs  frères  d'armes,  les  défenseurs  de 
la  patrie  n'ont  fait  qu'exprimer  le  vœu  qu'ils  forment  et  le  sen- 
timent qui  les  anime ,  le  directoire  exécutif  n'en  avait  pas  moins 
résolu  d'en  arrêter  la  circulation.  II  avait  également  arrêté  d'é- 
crire au  général  en  chef  qu'il  déplorait  les  circonstances  qui 
avaient  porté  les  braves  soldats  républicains  à  d^s  actes  qui  pou- 
vsûent  paraître  irréguliers,  en  l'invitant  à  prévenir  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  C!onstitution. 

1  Le  directoire  exécutif  ne  s'en  est  pas  tenu  là  ;  il  a  dû  remon- 
ter aux  causes ,  et  vous  les  indiquer ,  persuadé  que  vous  trouve- 
rez dans  votre  sagesse  les  moyens  de  les  faire  cesser. 

>  La  cause  de  la  démarche  des  défenseurs  de  la  patrie ,  ci- 
k>yens  représentans  y  est  dans  l'inquiétude  générale  qui  depuis 
Quelque  mois,  s'étant  emparé  de  tous  les  esprits,  a  succédé  à  la 
ranquiliité  profonde  qui  régnait  et  à  la  confiance  qui  s'établissait 
le  toutes  parts  ;  elle  est  dans  le  défaut  de  revenus  publics ,  qui 
Vsse  toutes  les  parties  de  l'administration  dans  la  situation  la 
^lus  (déplorable ,  et  prive  souvent  de  leur  solde  et  de  leur  subsi« 
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stance  les  hommes  qui,  depuis  des  années,  ont  yeraé  leur  ODDtgit 
ruiné  leur  santé  pour  servir  la  République  ;  die  est  dantla  p«- 
sécution  et  les  assassinats  exercés  sur  les  acquéreurs  deshMi 
nationaux ,  sur  les  fonctionnaires  publics»  sur  les  dëCeaumA 
la  patrie  »  et  pour  mieux  dire  sur  tous  ceux  qui  ont  osé  se  nus- 
trer  amis  de  la  République;  elle  est  dans  rimpimitë  jda  crime  fit 
dans  la  partialité  de  certains  tribunaux  ;  elle  est  dans  l'insofaM 
des  émigrés  et  des  prêtres  réfractaires,  qui  >  rappelés  et  tnoriaéi 
ouvertement ,  débordent  de  toutes  parts,  soufflent  k  Jh(ideh 
discorde  et  inspirent  le  mépris  des  lois  ;  elle  est  dans  oett|||Hk 
de  journaux  dont  les  armées  sont  inondées  comme  rûflàîev, 
dans  ces  feuilles  qui  ne  prêchent  que  le  meurtre  des  soitiessde 
la  liberté;  qui  avilissent  toutes  les  institutions  républicÉUMyqô 
rappellent  sans  ménagement  et  sans  pudeur  la  royauté  et  tralfli 
les  institutions  oppressives  et  vexatoires  qui  tourmentaient  stki- 
miliaient  à  un  égal  point  le  laboureur,  Fariisan ,  le  marckand,  4c*, 
et  même  Thomme  riche  qui  n'était  pas  titré  ;  elle  est  dsas  rimé- 
rêt,  toujours  mal  dissimulé  et  souvent  manifesté  hauteoest,  que 
Ton  prend  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  du  gouverneoiSBliB^ 
et  de  la  cour  autrichienne,  lorsqu'on  essaie  au  conCrûre d'alto 
nuer  la  juste  renommée  de  nos  guerriers ,  lorsqu^onBspvk 
qu'avec  un  dépit  mal  déguisé  de  hautes  destinées  pronùseiili 
France ,  et  de  ce  degré  éminent  de  gloire  et  de  bonheur  sii|nI 
elle  était  sur  le  point  d'atteindre;  elle  est  dans  les  sinistre! pnH 
jets  qu'annoncent  des  hommes  plus  ou  moins  influons  sur  h'ttrt 
de  l'état  ;  elle  est  dans  le  blâme  qui  a  été  jeté  sur  les  résuliali  M 
à  la  fois  les  plus  glorieux  et  les  plus  utiles  des  victoires  de  ad 
défenseurs  ;  elle  est  dans  ce  projet  clairement  énoncé  de  cdi* 
nier  et  de  perdre  nos  généraux  républicains ,  et  nomméfit 
ceux  qui,  à  la  gloire  des  triomphes  les  plus  éclatans  et  deipbi 
.savantes  campagnes ,  ont  ajouté ,  l'un  dans  l'ouest  de  la  FViieei 
et  l'autre  en  Italie ,  l'immortel  honneur  d'une  conduite  pofiiii' 
qui  fait  autant  l'éloge  de  leur  philosophie  et  de  leur  hvaauU 
que  celui  de  leur  génie;  enfin  celte  cause  est  dans  le  désespoirit, 
sont  tous  les. vrais  citoyens,  et  particulièrement  les  défmf'^. 
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de  la  patrie,  de  voir  s'éloigner  au  moment  même  de  sa  conclu- 
aient et  après  Favoir  achetée  par  tant  de  sang  et  de  souffrances» 
mie  paix  définitive  que  sollicitaient  enfin  avec  empressement  les 
chefs  de  la  coalition  vaincue,  et  qu'un  gouvernement  ami  de  Thu* 
manité  cherchait  à  conclure  avec  plus  d'empressement  encore  » 
lorsque  tout  à  coup,  ranimant  leurs  espérances,  comptant  sur 
une  dissolution  générale  par  le  défaut  des  finances,  sur  la  de- 
struclion  du  gouvernement,  sur  la  mort  ou  Texil  des  plus  braves 
généraux ,  et  sur  la  dispersion  et  la  perte  des  armées ,  ces  mêmes 
puissances  coalisées  ont  mis  autant  de  lenteur  dans  les  négocia- 
lions  qu'elles  avaient  montré  d'ardeur  pour  terminer. 

>  Telles  sont;  citoyens  représentans,  les  causes  qui  ont  agité 
les  esprits ,  et  qui  ont  porté  les  soldats  de  la  patrie  â  exprimer 
leurs  craintes  et  leurs  résolutions.  Le  directoire  exécutif  le  ré- 
pète,  il  fera  ce  qu*il  doit  en  leur  recommandant  d'éviter  toutes 
démarches  irrégulières  ,  contraires  à  la.discipline ,  qui  fait  Tame 
des  armées,  et  aux  lois,  qui  sont  le  soutient  de  i'éfat;  mais  il 
vous  doit  en  même  temps  une  déclaration  franche  et  loyale  de 
ses  sentimens. 

>  Il  espère  bien  certes  sauver  la  France  de  la  dissolution  à  la- 
quelle on  l'entraîne  avec  précipitation  ^  éteindre  les  torches  de  la 
guerre  civile  qu'on  allume  avec  fureur,  et  sauver  les  personnes 
et  les  propriétés  des  dangers  d'un  nouveau  bouleversement;  c'est 
une  résolution  qu'il  suivra  avec  persévérance  et  avec  courage, 
sans  être  détourné  par  aucune  crainte  ou  par  aucune  séduction  : 
mais  aussi  il  ne  consentira  jamais  à  inspirer  une  fausse  sécurité, 
soit  à  ses  concitoyens  de  l'intérieur,  soit  à  ceux  qui  défendent  la 
patrie  au-dehors;  il  se  croirait  lui^^même  coupable  de  trahison  en- 
vers son  pa^s  s'il  leur  dissimulait  les  funestes  tentatives  que  l'on 
ne  cesse  de  faire  pour  nous  jeter  dans  les  horreurs  d'une  révolu- 
tion nouvelle  en  renversant  l'ordre  de  choses  actuel ,  soit  par  la 
trahison ,  soit  par  la  force.  > 

—  A  la  suite  de  ce  message ,  était  un  rapport  qu'on  avait  de- 
mandé an  directoire  sur  les  adresses  des  armées.  En  voici  quel- 
qnea-unes  : 
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c Qu'ils  tremblent  leMïonspiratears  !  No     «  âendroMce 

serment  redoutable!  Les  glaives  qui  ont  exterminé  les  annn 
des  rois  sont  encore  dans  les  mains  de  celles  do  Rliin»de  Siiniv^ 
et-Meuse  et  de  l'Italie. 

>  La  route  de  Paris  offre-t-elle  plus  d'obstades  que  oeDedi 

*  '  *     .  ..^.(1, 

Vienne?  Non  :  elle  nous  sera  ouverte  par  les  rëpnbUcainsvaiA 

,  •  *  .    ■  .-,      ..,1     •-»!' 

fidèles  à  la  liberté  :  réunis ,  nous  la  défendrons ,  eluot 
auront  vécu!  » 

ff Des  hommes  couverts  d'ignominie,  avides. de 

ces ,  saturés  de  crimes ,  s'agitent  et  complotent  au  milieadal^ 
quand  nous  avons  triomphé  aux  portes  de  Vienne  ;  ib.iHiBHt 
inonder  la  patrie  de  sang  et  de  larmes ,  sacrifier  encore  ta  dé* 
mon  de  la  guerre  civile ,  et ,  marchant  à  la  lueur  funèbre  da  flltt- 
beau  de  la  discorde  et  du  fanatisme ,  arriver  à  travers  des  am- 
ceaux  de  cendres  et  de  cadavres  »  jusqu'à  la  liberté  qa*ib  pff 
tendent  immoler  !  Et  nous  pourrions,  nous  qu'ils  abhorrait  para 
que  nous  en  sonmies  les  défenseurs ,  voir  de  sang-fhrid  iepragrés 
de  leurs  trames  criminelles!.., 

>  Vous  enfin ,  qui  avez  fait  du  mépris,  de  l'inSEUipei  deroih 
trage  et  de  la  mort ,  le  partage  des  défenseurs  de  la  Rëpabfiqse, 
tremblez  !  De  FAdige  au  Rhin  et  à  la  Seine  il  n'y  a  qa*im  pu* 
Tremblez  !  vos  iniquités  sont  comptées,  et  le  prix  6it  est  ou  tatf 
de  nos  baionnettet.  > 

« Les  horreurs  qui  se  commettent  depuis  ion(f-teiqii  a 

France  ont  excité  en  nous  la  plus  vive  et  la  plus  juste  ind^pi- 
tion  :  nous  savons  que  chaque  jour  est  marqué  par  PassiÉnBit 
des  républicains  les  plus  purs;  nous  savons  que  lés  auteorsde 
ces  assassinats  sont  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  ren- 
trés. Il  est  temps  de  mettre  fin  à  tant  de  crimes ,  et  de  oonvaii- 
cre  ces  monstres  qu'ils  se  flattent  en  vain  de  nous  donner  de  noa- 
velles  chaînes!... 

>  Parlez,  citoyens  directeurs;  parlez ,  et  aussitôt  les  sàMMUs 
qui  souillent  le  sol  de  la  liberté  n'existeront  plus!  U  vous soflbt 
sans  doute  pour  les  anéantir  de  détacher  quelques*una  de.Mi 
braves  frères  d^armes  des  armées  de  Rhin-et-MoselIe  et  dis 
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bre-et-]tf6n$e  :  nous  désirons  partager  avec  eux  rhonneur  de 
purger  la  France  de  ses  plus  cruels  ennemis.  > 

c  On  suit  ouvertement  dans  la  législature  l'exécution  ttun 

plan  combiné  pour  rétablir  le  trône;  une  bi  liberticide  est  à. peine 
passée  ^  qu  une  autre  est  proposée;  on  accuse  sans  pudeur  le  di- 
rectoire,  dans  lequel  repose  le  dépôt  de  notre  Constitution  y  ac- 
ceptée par  nos  armées  ;  et  reconnue  par  tous  les  Français;  on 
accuse  le  citoyen  qui  a  rendu  les  services  les  plus  signalés ,  et  qui 
dans  cet  instant  se  trouve  chargé  des  intérêts  les  plus  grands 
pour  couronner  les  travaux  de  toutes  les  armées  par  une  paix 
glorieuse ,  qui  affermirait  la  République  et  anéantirait  toutes  les 
factions,  tous  les  partis ,  pour  ne  laisser  survivre  que  celui  des 
amis  du  gouvernement.  Ajoutez  à  cet  aperçu  rapide  la  rentrée  en 
masse  des  émigrés ,  dont  on  se  félicite  offîtiellement  dans  les  diS' 
cours  des  conseils,  les  cris  de  mort,  les  hurliftiens  effiroyables 
des  journalistes  de  Louis  XYIII ,  et  vous  aurez  le  tableau  lugu- 
bre de  la  contre-révolution  naissante  !  > 

c Quoi  !  après  avoir  forcé  nos  ennaniBéxtârleurs  à  nous 

demander  une  paix  qui  nous  couvre  de  gloire ,  toutes  les  Uns  con- 
stitutionnelles, pour  lesquelles  nous  avons  versé  tant  de  sang ,  se* 
raient  anéanties  /  >  / 

c Nous  apprenons  avec  indignation  que  notre  mère  corn- 

mune  est  déchirée  par  les  monstres  qu'elle  avait'  pour  toujours 
rejetés  de  son  sein  ;  que  le  royalisme  en  un  mot  avait  leVé  sa  tête 
audacieuse,  et  lançait  partout  des  regards  furieux  et  menaçans. 
Qu'espèrent-iis  donc  ces  hommes  avides  de  sang,  en  promenant 
leurs  poignards  sur  la  tête  des  patriotes ,  et  éh  assassinant  nos 
braves  frères  d'armes  rentrant  dans  leurs  foyers?  Le  sol  de  la 
liberté  n'est  donc  plus  qu'un  champ  de  carnage!  Pensent-ils  que 
nous  n'avons  si  long-temps  combattu  que  pour  leur  assurer  des 
triomphes?  » 

......  Ordonnez;  les  soldats  de  la  liberté  sont  là  pour  faire 

triompher  les  lois  de  la  République  et  venger  les  républicains  ou- 
tragés! > 

« Tous  les  émigrés  rentrent ,  plus  audacieux  qu'ils  furent 


ê 
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lâches  en  fuyant;  la  horde  impie  des  prêtres  organisaifigiNRe 
civile  :  leur  arsenal  est  dans  le  sein  du  corps  légiilaUf^ 

>  Les  poignards  immolent  les  patriotes  ;  les  lois ,  impuBSUla^ 
frémissent  ;  les  tribunaux  gardent  le  plus  profond  silence.». 

»  Tous  ils  ont  demandé  la  paix;  terminez-la,  directearSi  et 
criez-nous  :  aux  armes  contre  les  ennemis  de  intérieur  I.», 

>  Vous  avez  déshonoré  l'humanité;  nous  vous  avons  jwgèi 
mort  /...Le  ciel  présidait  ;  il  protège  la  cause  sainte  de  la  Ubarié, 
et  il  nous  encourage. 

»  Et  vous  y  garcliens  fidèles,  amis  constans  des  lois;  vooSi  H» 
parens  persécutés,,  proscrits  ;  vous ,  artistes  paisibles  ;  voatSM^ 
habitans  égarés  des  campagnes ,  rassurez-vous!  Noos  voo  a- 
brasserons  ;  mais  reprenez  courage  ;  c'est  une  heure  de  fuiee 
épouvantable  qui  sonnera!.,.  Le  déluge  universel  fut  nécwôn 
pour  purger  la  \gvve  ;  il  faut  que  les  armées  purifient  la  Fhmceh 

« Plus  les  cris  contre-révolutionnaires  se'^nt  atendn 

dans  riotérieur  de  Tétat ,  plus  la  liberté  publique  et  h  Omûtth 
tion  républicaine  que  nous  avons  tous  juré  de  défendre  sont  me- 
nacées ,  plus  le  devoir  sacré  de  tous  les  bons  citoyem  eitde  w 
montrer  au  grand  jour^el  de  manifester  aux  premiers dépoultt- 
res  de  Tautorité  publique  leurs  sentimens  et  leur  confiance. 

>  C'est  dans  cette  intention ,  citoyens  directeurs ,  que  nooin- 
nouvelons  ici  entre  vos  mains  le  serment  solennel  de  haine  au 
factieux  f  de  guerre  à  mort  aux  royalistes ,  de  respect  et  de  fidé- 

• 

lité  à  la  Constitution  de  TanlIL  Conservez  par  vôtre  sagesse  ce 
dépôt  sacré  que  les  lois  vous  confient  :  comptez  toujours  nr 
«notre  zèle  ;  nos  baïonnettes  en  tout  temps  sont  et  seront  prêtes  i 
le  défendre  contre  ses  ennemis  du  dehors  et  du  dedans.  »  '  / 

< De  toutes  parts  on  nous  annonce  que  les  ennemis  de  h 

chose  publique  se  sont  enfin  réunis  pour  porter  le  dernier  coup 
au  gouvtrrnement  républicain ,  et  qu  ils  poussent  leurs  prêtai* 
tiens  jusqu'à  vouloir  attenter  à  notre  liberté. 

>  Purement  militaires ,  nous  ne  connaissons  de  style  que  cdni 
de  la  franchise,  et,  persuadés  que  des  républicains  vertueux  qai 
parlent  k  des  hommes  qui  partagent  leurs  sentimens  soat  ton- 
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"jours  assez  ëloquens ,  nous  allons  nou^  borner  à  vous  rappeler  ' 
que  nous  avons  juré  la  Goostitution  de  Tan  III,  et  que  nous  avons 
jnrë  de  défendre  jusqu'à  extinction  de  chaleur  naturelle  la  li- 
berté de  notre  pays  ! 
'  1  Nous  ne  serons  pas  parjures. 

>  Si  les  conspirateurs  prennent  notre  patience  à  endurer  les 
maux  qui  déchirent  depuis  long-temps  notre  patrie  pour  de  la 
faiblesse ,  qu'ils  tremblent  d'avance  de  Terreur  ! 

9  Directeurs ,  attestez  à  tous  les  pariis  que  nous  ne  capitule- 
rons point,  çt  que ,  s'il  était  possible  que  jamais  la  liberté  périt, 
nous  sommes  tous  déterminés  à  nous  ensevelir  sous  ses  ruines  !  > 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS.  —  Séance  du  23  thermidor ,  an  F. 

(10aoûll797). 

Â  peine  ce  message  était-il  lu ,  que  Bailly  demanda  qu'il  fut 
renvoyé  à  une  commission  et  adressé,  par  un  message,  au  con- 
seil des  anciens. 

.  Lamarque.  c  Je  m'oppose  au  renvoi,  comme  étant  inconstitution- 
nel^ Sans  doute  vous  avez  le  droit  de  vous  immiscer  dans  les  mou- 
vemens  de  troupes  qui  se  font  dans  le  rayon  de  douze  lieues  con- 
stitutionnelles; mais  vous  ne  pouvez  vous  occuper  des  mouve- 
mens  qui  ont  lieu  au-delà  de  cette  limite;  et  le  dernier  rapport 
de  votre  commissibn  des  inspecteurs'  sur  cet  objet ,  m'a  paru 
contraire  aux  principes  de  la  division  des  pouvoirs;  car  au  direc-  .^'?. 
toire  seul  appartient  la  disposition  de  la  force  armée ,  et  le  corps 
'législatif  ne  peut  ni  par  lui-même ,  ni  par  des  délégués,  exercer 
le  pouvoir  exécutif.  La  Constitution  accorde ,  il  est  vr^ ,  à  cha- 
que conseil ,  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances ,  et  dans 
l'enceinte  qu'il  aura  déterminée  ;  hors  de  là  il  ne  peut  faire  au- 
cun acte  exéciîtif  sans  violer  la  Constitution.  Le  directoire  est 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  générale  de  la  République  et  à  celle 
de  la  représentation  nationale;  et  il  y  aurait  un  grand  danger  à 
supposer  deux  forces  armées ,  l'une  dirigée  par  le  corps  législa- 
tif,  et  l'autre  par  le  db'ectoire,  une  telle  distinction  serait  inju- 
rieuse aux  défenseurs  de  la  patrie ,  qui  se  sont  armés  non  pour 
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soutenir  des  factions  opposées ,  mais  pour  le  maîntiea  de  h  Cn- 
sUtulion. 

•Examinons  maintenant  les  grades  motifis  qui  ont  engagé  à  nn 
1er  ces  principes.  On  s'est  plaint  des  calomnies  dirigées  oontrek 
conseil  des  cinq-cents;  delà  division  qui  régnait,  disait-on,  dm 
le  directoire ,  et  dont  le  renvoi  des  ministres  a  été  le  résobat; 
enfin ,  on  a  dit  que  la  commission  des  inspecteurs  était  iBStnib 
qu'il  se  faisait  des  moi^remens  de  troupes;  et  on  a  côackl  de  ces 
données ,  que  la  sûreté  du  corps  l^islatif  était  menacée,  etqini 

■ 

fallait  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  la  màintenr.  Qii 
chargé  la  commission  de  les  présenter,  et  on  ne  s'est  pas  speqi 
que  Ton  substituait  au  gouvernement  établi  un  gattWftgftSBX 
provisoire,  que  Ton  renouvelait  le  régime  arbitraire  des 
comités;  régime  sage  aujourd'hui ,  je  veux  bien  le  croûre, 
qui  demain  serait  funeste,  et  qui  en  principe  est  opposé  kTidt 
constitutionnel. 

On  a  parlé  de  calomnies  :  hé  bien  !  feites  exécuter  les  Job  90 
punissent  les  calomniateurs ,  mais  ne  violez  pas  la  QÈàâà&m. 
Qui  ignore  que  depuis  la  première  assemblée  nationjdëîuqoMii- 
jourd'hui ,  il  y  a  eu  un  parti  anarchique ,  lequel  se  revéttnt  de 
toutes  les  formes ,  a  constamment  versé  le  mépris  et  la  caioBuae 
sur  les  autorités  constituées,  et  qui  encore  aujourd'hui  anscpe 
sans  ménagement  la  représentation  nationale  et  le  directoire;  6i 
a  donné  à  ce  dernier  des  qualifications  criminelles  ;  on  a  parié  do 
scission  entre  la  minorité  et  la  majorité  de  ses  niembres;!»! 
souffert  que  des  vils  folliculaires  appelassent  le  directoira  m 
triumvirat  y  et  jamais  à  celte  tribune  on  n*a  dénoncé  ces  attoMitt; 
on  a  fait  plus ,  dans  le  temps  où  Ton  réclamait  dans  cette  encdile 
le  respect  pour  la  représentation  nationale,  on  a  pommandé  Hb- 
dignation  et  le  mépris  contre  le  directoire ,  on  a  parlé  d'atténtatt» 
de  conspiration  contre  le  corps  législatif  :  ainsi ,  on  a  vidé  Fv- 
ticle  116  de  la  Constitution  qui ,  voulant  que  les  autorités  ooaili- 
tuées  se  respectassent  mutuellement,  afin  de  se  £adre  respecter' el- 
les-mêmes, a  prescrit  un  mode  régulier  de  dénonciation.  Oi< 
osé  parler  à  cette  tribune ,  d'indulgence  et  dé  gâmoidtë  pâffk 


AU  18  FRUCTIDOR  AN  V  (  4  SËPTEMBRB  1797  ).    331 

otrectôire,  comme  si  le  directoire  était  subordonné  an  conseil!,.. 
(  Violens  murmures.  Bailly  s'écrie  :  A  Tordre  l'orateur  !  ) 

Lamar4iue.  c  J'observe  à  ceux  qui  sont  mes  collègues...  (Les 
Inarmures  recommencent.  Talot  s'écrie  du  fond  de  la  salle  :  Pré- 
sident, dites  aux  députés  qui  sont  près  de  vous  de  Satire  taire  leurs 
crieurs;  on  ne  s'entend  pas  ici.) 

Le  président,  c  Je  rappelle  l'interrupteur  à  Tordre,  t 

Un  membre  nouveau,  c  Rappelez-le  nominativement,  t 

Le  président,  c  Je  rappelle  Talot  à  Tordre.  > 
.  Id  >  des  altercations  violentes  /)nt  lieu  dans  divans  points  de  la 
«aile;  une  vive  agitation  en  est  la  suite;  le  président  rappelle  à 
Tordre  ;  le  calme  se  rétablit^  et  Lamarque  continue. 

Lamarque^  <  Je  sais  que  le  oonsdla  le  droit  d'examiner  la  con- 
duite du  dir^toire,  pour  le  mettre  en  état  d'accusation.  Hais  ce 
n'est  qu'en  ce  £ens  qu'il  est  soumis  au  conseil,  et  non  dans  le 
sens  qu'on  lui  fasse  des  indulgences  onéreuses.  Non ,  il  n'est  pas 
permis  <j.'j}tre  indulgent  et  généreux  pour  le  directoire,  parce 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  Tétre  pour  faire  plier  en  sa  faveur  la 
Constitution  et  la  loi. 

»  C'est  à  la  suite  de  ces  dénonciations  vaguesijui  ont  porté  at- 
teinte au  crédit  public ,  et  reculé  la  conclusion  de  la  paix ,  qu'on 
est  venu  vous  parler  de  la  marche  des  troupes  au-delà  des  limites 
ccmstitutionnelles  ;  qu'on  a  voulu  créer  un  troisième  pouvoir 
chargé  d'inspecter  la  force  armée  ;  élever  autorité  contre  auto- 
rité ,  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens  »  sans  songer  que  les 
citoyens,  les  armées  et  1^  autorités  constituées  n'ont  d'autre  but 
que  le  maintien  de  la  Constitution. 

>  Les  membres  du  directoire  ont-ils  mérité  de  perdre  Texercice 
de  leurs  pouvoirs  ?  Hé  bien  !  qu'il  y  ait  oontre  eux  une  dénoncia- 
tion écrite,  aux  termes  de  l'article  1 1 6  de  la  Constitution  ;  alors  il  y 
aura  un  objet  qui  fixera  l'attention  publique ,  la  vérité  sera  l'objet 
de  nos  recherches,  et  chacun  saurait  quoi  s'en  tenir.  Ju^qqe  là 
les  droits  du  directoire  restent  dans  toute  Ijeur  plàiitude,^  il 
n'appartient  ni  à  unç  çominissipn,  ni  au  corps  législatif  l^-méme, 
de  s'iaimiscer  dans  les  mouvemens  des  troupes  qui  se  font  hors 
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des  limites  constitutionnelles  ;  les  suites  de  oies  ipiélenat  ^ 
raient  incalculables. 

»  Voilà  ce  que  le  directoire  aurait  pu  Vous  dire,  lorsqu'il  i^ 
pris  que  la  commission  fisdsait  des  informations  sur  la  mnledB 
ces  troupes.  Il  ne  Ta  pas  fait  ;  il  a  gardé  le  silence  sur  eteM- 
teinte  portée  à  son  pouvoir  ;  survies  soupçons  injariem  qà  m 
étaient  le  prétexte;  il  s'est  montré  conciliant  et  sage ,  eteicÉl 
a  donné  des  gages  certains  de  son  amour  pour  la  paix. 

»  Quant  aux  délibérations  des  armées ,  la  ConsUtntkÂ  etti» 
melle  ;  elle  veut  que  la  force  asmée  soit  obéissante  ;  .et  jeaii» 
sure  que  le  directoire  prendra  des  mesures  promptes  et  ifiÉv 
pour  la  rappeler  à  son  devoir,  si  elle  s'en  était  écartée.  Ivhi 
adresses déuonpéessont-çlles  de  véritables délibéK)|ions;KMl- 
elles  pas  plutôt  l'explosion  spontanée  des  sentimeSs  patrioli|M 
qui  animent  les  défenseurs  de  la  République?  et  ici  jedttnili 
principes  développés  par  Pichq;ru  dans  son  rapport  :  c  Ùéwt 

m 

dats français  savent  obéir  à  leurs  chefs  ;  mais  il  est  dmméi 
doivent  mettre  des  bornes  à  cette  obéissance.  Gomme  dlMii 
ils  obéissent  aux  chefs;  mais  comme  citoyens^  ils  doivatirir 
tenir  les  institutions  sociales  et  Tintégrisilité  de  la  CbnsliMiE  ' 
Ces  principes  sont  ceux  du  conseil ,  car  il  se  les  est  appmnfc 
par  l'iqpression.  .« 

»  Je  me  résume.  Le  corps  législatif  ne  peut  s'immiscer  iknk 
marche  des  troupes  hors  des  limites  constitutionnelleiiill 
n*est  par  voie  de'  dénonciation  écrite.  Mais  continua*  à  itMUfft 
à  des  commissions  des  objets  qui  sont  dans  les  attributioiiiàft 
rectoire ,  c'est  violer  l'acte  constitutionnel.  Je  4emande  h^ 
tion  préalable  sur  le  renvoi.  »  ' 

D'une  part  on  demande  l'impression  du  discours ,  de  Fàh 
on  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  président  «  Vaublanc  s'oppose  à  l'impression  ;  il  ala  pinb 

Vaublanc.  «  Je  ne  repondrais  point  sans  préparation  à  àlv 

cours  préparé ,  si  je  ne  comptais  sur  l'attention  de  mes  odOègK 

car  notre  devoir  à  tous  n'est  pas  seulement  d'éc  mHo*  eàit^ 


^£j 


AU  18  FRUCTIBOU  AN  V  (  4  SEPtElffiRE  4797).  33^ 

pensent  comme  nous ,  mais  encore  ceux  qui  sont  d'un  avis  dif" 
-fêrent. 

t  L'opinant  a  regardé  Fattention  que  le  conseil  a  donnée  à  la 
'marche  des  troupes  sur  Paris ,  comme  inconstitutionnelle ,  et  con- 
traire aux  droits  du  directoire.  Sans  douie  le  directoire  dispose 
àe  la  force  armée ,  il  en  diriger  les  mouvemens  ;  mais  il  est  faux 
de  dire  que  vous  ne  devez  pas  vous  en  occuper  aussi,  lorsque 
cette  force  est  dirigée  sur  un  point  vers  lequel  elle  ne  peut  mar- 
cber  sans  une  autorisation  spéciale  dû  corps  législatif. 

On  à  parlé  d*élever  un  troisième  pouvoir,  qui  rivalise  avec  le 
directoire.  Mais  pourquoi  la  Constitution  veut-elle  que  tous  les 
rensei'gnemens  demandés  au  directoire  par  le  corps  législatif  se- 
ront donnés  par  écrii?  si  ce  n'est  pour  que  ces  réponses  soient 
examinées  dans  des  cmnmissions?  Le  directoire  n'est-il  pas  entré 
:  dans  votre  sollicitude?  n'a-t-il  pas  promis  de  poursuivre  lescou^ 
j  pables?  Gomment ,  après  cet  accord ,  un  représentant  peut-il  ac-' 
i  cnser  le  conseil  d'avoir  agi  inconstitutiounellemeiit?  Oui,  vous 
f  auriez  manqué  à  votre  devoir,  si  vous  n'eussiez  porté  un  œil  se- 
fère  sur  les  événemens  qui  se  sont  passés  autour  dé  vous. 

>  Jem'aperçois  avec  douleur  d'un  système  nouveau  qu'on  veut 
nons  faire  adopter,  et  qui  tend  à  borner  les  pouvoirs  du  corps 
législatif,  et  à  étendre  outre  mesure  ceux  du  directoire.  Nagfè- 
res  on  disait  que  le  corps  législatif  n'avait  pas  le  droit  de  fermer 
lés  clubs ,  de  faire  des  proclamations  ;  aujourd'hui  on  lui  refuse 
celui  de  se  procurer  des  renseignemens  par  ses  commissions* 
Ainsi,  le  corps  législatif  se  bornerait  uniquement  à  faire  des 
lois  !...  (On  rit.  )  et  il  renoncerait  à  son  devoir  le  plus  sacré,  ce- 
lui de  cette  surveillance  administrative  continuelle ,  qui  ne  peut 
être  exercée  sans  demander  des  renseignemens  au  directoire;  et 
sans  faire  des  rapports  sur  ces  renseignemens.  En  Angleterre, 
le  parlement  n'interroge-t-il  pas  et  les  ministres  et  l'autorité 
royale?  An  reste,  s'il  n'a  existé  aucun  complot,  j'en  suis  bien 
aise  ;  s'il  en  a  existé  un ,  nous  l'avons  déjoué  par  notre  énergie. 

»  On  a  parlé  de  calomnies  contre  le  corps  légiélatif.  Peu  vous 
importe  que  d'infâmes  calomniateurs  travestissent  vos  opinions. 
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La  Térité  est  une.  puissance  qui  tôt  ou  tard  reoontre  tout  m 
droits;  vos  lois  vous  justifieront.  Celle  sur  les  piWesd^pMJt 
n'a-t-elle  pas  été  rendue  à  l'ananimité? 

9  Le  directoire,  dans  son  message,  vous  parle  de  la  reiitr4e4i. 
émigrés.  J'avoue  que  quand  on  me  dépeint  Taudace  de  cetiai* 
vidus,  je  ne  puis  m'empécher  de  ^eter.les  yeux  sur  le  diréBtopi 
Il  n'est  pas  au  monde  de  pouvoir  plus  grand  que  cdoi  donlnol 
investi  contre  eux.  Nous  avons ,  pour  le  lui  accorder,  ticti  I 


i  r  !•■» 


les  principes.  Quel  pouvoir  plus  terrible  que  celai  de  dëpbabr 
un  homme  de  ses  biens ,  de  sa  patrie ,  de  le  traîner  à  rëdiabilt 
Que  voulez-vous  donc  de  plus?  Je  ne  vois  rien  au-deasos  deodit 
Quel  pouvoir  veut-il  donc?  Pour  moi  je  voterails  pour  qnS 
fût  ôté  (Une  foule  de  voix  :  Oui  !  oui!)  ;  et  c*est  quand ié|8i: 
voir  terrible  réside  dans  la  main  du  directoire,  qu'on  umie- 
proche  la  rentrée  des  émigrés. 

»  Le  directoire  vous  parle  encore  des  acquéreurs  de  hielUMib 
naux.  Mais  que  faites-vous  tous  les  jours?  si  ce  n'est  de  dëcrto 
des  ventes  de  ces  biens  pour  faire  face  aux  frais  de  la  gffm» 
Gomment  le  gouvernement,  qui  trouve  des  ressources  flxtnor- 
dinaires  dans  le  produit  de  ces  ventes ,  ne  couvre-t-U  pastel  ac- 
quéreurs de  son  égide?  On  dit  qu'ils  sont  persécutés ,  miiUMpjIi 
Mjiis,  par  qui?  En  quel  temps?  £n  quel  lieu?  Qudie  est  fanta- 
rite  qui  les  a  abandonnés ,  qui  a  laissé  ces  crimes  imponisT  A 
feut  le  savoir.  Il  est  temps  que  la  vérité  jaillisse.  M^^  si  tousoii 
faits  sont  controuvés ,  s'ils  ne  sont  répétés  que  par  des  jounan 
démagogues ,  comment  le  directoire  vient4i  en  faire  l'objet  d'^ 
message? 

»  Quant  aux  adresses  des  armées,  il  en  est  plusieurs  danslN: 
quelles  brille  un  patriotisme  pur,  sage,  éclairé,  et  où  elles  pr(h 
meitent  de  combattre  le  royalisme  et  l'anarchie ,  et  tous  les  aa- 
nemis  de  la  Constitution  de  Tan  111.  Mais  elles  sont  irrégulièm; 
il  en  est  deux  encore  qui  ne  sont  point  adressées  au  directoire  j 
mais  aux  armées  de  l'intérieur,  et  qui  sont  un  manifeste  vioio^ 
contre  le  corps  législatif,  et  le  conseil  des  cinq-cents  en  parties* 
lier.  Leur  lecture,  je  l'avoue  »  m'a  inspiré  une  indignation  pro- 
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fonde.  Mais  vous  êtes  justes ,  et  vous  ne  mettrez  pas  dans  la  ba- 
lance, à  côté  d'une  faute  qui  ne  doit  point  être  attribuée  aux  sol- 
dats et  aux  chefs,  mais  bien  à  quelques  intrigans ,  les  victoires 
brillantes  qtii  sont  l'ouvrage  des  armées  et  de  leurs  généraux. 

»  Sur  tous  les  objets  contenus  au  message,  il  faut  que  vous  pre- 
niez des  mesures  législatives,  et  que  vous  leurs  donniez  ce  ca- 
ractère de  sagesse  et  de  modération  que  vous  imprimez  depuis 
quelque  temps  à  vos  délibérations  ;  modération  dont  vous  ne  vous 
écarterez  jamais.  Mais,  pour  atteindre  ce  but  »  il  faut  que  ce»  me- 
sures soient  méditées  dans  le  ^in  d'une  commission.  Je  conclus 
io  à  ce  que  le  messagfe  lui  soit  renvoyé  ;  2<>  à  ce  que  copie  en  soit 
transmise  aux  anciens  par  un  message;  3*  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'impression  du  discours  de  Lamarque,  » 

Ces  trois  propositions  sont  adoptées. 

« 

—  Le  message  dont  il  s'agit  fut  aux  anciens  l'objet  d*un  rap^ 
port.  Tronçon-Ducoudray  en  avait  été  chargé.  11  ne  fut  ni  moins 
violent ,  ni  moins  positif  que  le  directoire ,  mais  dans  l'opinion 
opposée.  li  défendit,  avec  chaleur,  l'esprit  du  conseil  des  cinq- 
cents.  Ses  collègues  craignirent  de  donner  à  ce  discours  le  ca- 
ractère d'un  manifeste;  en  ccmséquence  ils  ajournèrent  la  dis- 
cassion. 

Depuis  ce  moment  jusqu*à  la  séance  du  13  fructidor  (30  août  ) 
les  séances  des  deux  cousais  reprirent  leur  physionomie  ordi- 
naire. On  décréta  une  loi  sur  les  ayans-droit  aux  biens  des  émi- 
grés qui  était  favorable  à  ceux-ci;  on  réforma  Torganiçation  de 
la  gendarmerie,  et  Ton  proposa  d'dter  an  directoire  la  nomina- 
tion des  officiers  de  ce  corps.  Le  conseil  des  anciens  refusa  sa 
sanction  à  cette  dernière  mesure.  On  discuta  sur  lé  divorce,  sur 
es  finances ,  sur  la  presse.  Le  13  fructidor,  Thibeaudeau  fit  un 
«apport  sur  les  adresses  des  armées  et  présenta  un  projet  ayant 
)our  but  de  les  empêcher  de  délibérer.  Il  semblait  que  les  partis 
ùssent  rentrés  dans  le  calme  ;  et  cep^dant  les  journaux  se  dis- 
cutaient avec  violence. 

Cette  tranquillité  n'était  qu'apparente.  Il  y  avait,  dans  le  lieu 
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même  des  séances  du  conseil  des  cinq-cents ,  nne  réunioa  eitn- 
parlementaire  où  Ton  délibérait  sur  la  situation.  La  c^mmiiiioi 
des  inspecteurs  du  conseil  était  le  centre  de  cette  réanion/Ckh 
cun  y  venait  apporter  ses  avis  et  ses  nouvelles.  TaU^franit«  m- 
surait-on,  avait  dit  c  que  Tattaque  était  résolue»  le  succès  iB&S- 
ble  et  que  le  corps  législatif  n'avait  plus  d'autre  ressource  qiede 
se  rendre  à  discrétion  au  directoire,  i  On  remarquait  que  la  gv- 
nison  avait  été  renforcée  ;  qu'on  lui  avait  fait  faire  rexenial 
feu  ;  on  se  communiquait  les  lettres  menaçantes  ou  les  avis  amif- 
mes  que  l'on  recevait  ;  le  16,  on  disait  que  le  directoire  ma  le 
projet  d'arrêter  soixante-quinze  députés  qu'il  supposerait  prifoi 
flagrant  délit  de  conspiration;  madame  de  Staël  avait  Cûtarerfir 
Boissy-d' Anglas  de  prendre  garde  à  lui  ;  madame  TaSea  éuit 
partie  de  Paris  tout  éplorée  ;  le'  général  Àugereau  avait  domé 
nn  grand  diner  où  se  trouvait  Siéyes  et  Jean  Debry  ;  on  y  mit 
bu  à  la  minorité  des  conseils.  On  annonçait  des  mouveoieni  de 
troupes  dans  Paris  ;  des  rassemblemens  ;  mais  il  se  tronvait  qae 
ces  derniers  bruits  pouvaient  être  vérifiés.  On  allait  doneiiwvec 
Ton  ne  trouvait  rien.  Cela  seul  suffisait  pour  infirmer  toaleslei 
"^  autres  nouvelles.  Aussi  lesGlichyens  étaient-ils  aaseï  riMréi 
pour  s'occuper  principalement  d'organiser  une  police  qû  fui 
uniquement  au  service  du  corps  législatif. 

Cette  agitation  réelle  était  ignorée  du  public  ;  elle  fit  explOMi 
le  13  thermidor.  Duprat  vint  dénoncer  en  séance  qu'on  féodal  i 
la  porte  de  la  salle  un  écrit  dans  lequel  on  lisait  :  c  Que  le  OQi|i 
législatif,  et  notamment  le  conseil  des  cinq-cents,  sont  eii  exécra 
tion  à  la  nation ,  sauf  quelques  exceptions  ;  que  les  demien  dtf 
ne  sont  en  partie  que  des  royalistes  déboutés ,  des  chrfl  dé 
chouans  9  des  émigrés ,  des  protecteurs  de  l'assassinat,  des.ceiK 
spirateurs  ;  que  les  tribunaux ,  celui  de  cassation  surtout yip 
s'est  rendu  leur  vil  instrument,  autorisent  l'assassinat  en  racqai- 
tant;  que  les  administrations  favorisent  les  émigrés,  les  prétni 
insoumis;  que  l'on  a  eu  l'audace  d'excuser  à  la  tribunfrnaiÎQnle 
la  révolte ,  Tassassinat  ;  qu'on  y  a  donné  le  signal  du  bouleyene-- 
ment  et  du  carnage  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  texte  des  pio- 
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€ès-Yerbaux  de  leurs  séances,  qui  ne  soit  un  motif  d'alarmé  pour 
les  républicains,  et  d'encouragement  pour  les  royalistes.  »  Quoi- 
que cet  écrit  soit  signé  Bmlleul^  Duprat  ne  peut  se  persuader 
qu'il  soit  l'ouvrage  d'un  représentant  du  peuple  ;  qu'il  puisse  se 
trouver  dans  le  sein  du  corps  législatif  un  homme  assez  lâche 
pour  dénoncer  à  la  France ,  à  l'Europe ,  une  partie  de  ses  coUè- 
gnes  j  pour  tromper  la  nation ,  provoquer  la  dissolution  de  la  ré- 
présentation nationale ,  et  sonner  la  première  heure  de  l'anar- 
chie. Comme  il  importe  néanmoins  d'éclaircir  ce  fait,  Duprat 
demande  que  l'ouvrage  qu'il  dépose  sur  le  bureau  soit  renvoyé 
à  une  commission  de  sept  membres ,  pour  présenter  les  mesures 
convenables.  Hardy  appuie  et  défend  l'écrit  dénoncé  :  il  soutient 
qu'il  e:ûste  dans  le  sein  du  corps  législatif  une  faction'  qui  veut 
renverser  le  gouvernement.  Yiolens  murmures,  f  Nommez  les 
factieux  i,  s'écrient  plusieurs  membres,  c  A  bas  les  brigands!  » 
s'écrie  une  voix  dés  tribunes.  Tallien,  Bentabolle,  Yilletard, 
menacent  du  geste  celui  qui  s'est  permis  un  tel  propos  ;  un  huis- 
sier le  fait  sortir.  Hardy  déclare  qu'il  n'attribue  le  projet  de  ren- 
verser le  gouvernement,  qu'à  des  membres  de  la  Convention 
nationale,  qu'il  nommera  lorsqu'il  en  sera  temps  :  il  revient  à 
Bailleul ,  ne  veut  pas  qu'on  lui  ferme  la  bouche,  lorsqu'il  éclaire 
la  France  sur  des  projets  désastreux  dont  l'existence  est  démon- 
trée, et  s'oppose  à  ce  qu'on  forme  Une  commission ,  dont  l'opi- 
sion  est  connue  d*avance.  Dumolard  croit  à  l'existence  du  com- 
plot tramé  pour  ramener  à  la  royauté  ;  mais  qu'on  veuille  associer 
.les  membres  du  conseil  à  ce  projet  chimérique,  c'est  le  comble 
de  l'audace;  c'est  la  calomnie  la  plus  atroce,  c  Oui,  poursuit-il, 
il  existe  un  parti  pour  relever  le  trône;  c'est  le  parti  d'Orléans. 
Les  divisions  qui  régnent  parmi  nous ,  sont  l'ouvrage  de  ces  fac- 
tieux... Français,  on  veut  vous  égarer  ;  on  vous  trompe.  Au  lieu 
j    de  vous  arrêter  aux  calomnies  de  ces  hommes ,  jugez  leur  mora- 
lité. On  voit  ces  misérables  gorgés  d'or  et  d'argent,  s'apitoyer 
avec  hypocrisie  sur  le  sort  malheureux  des  rentiers,  des  pension- 
^    naires  de  Tétat ,  et  afficher  cependant  un  luxe  insolent,  eux  qui 

ij    naguère  encore  ne  possédaient  pas  un  sou.  (  Quelques  voix  :  C'est 
T.  xxxvji.  22 
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Tallien.  )  Et  où  donc  les  ont-ils  prises ,  ces  ridiesses  qu  dépoM 
fianscesse  contre  eux?  Où  ils  les  ont  prises?  Rappelez-Yons  IcttOfi 
désastreux  où  la  guillotine  enridiissait  les  exëcraUes  soppOli^ 
la  terreur  ;  c'est  là  où  ces  monstres,  heureux  par  les  flUMnm 
de  eeptembre  et  les  ëchafauds  qu'ils  ont  fait  dresser  à  Bordât 
ont  trouvé  la  source  de  leurs  jouissances  et  du  kize  qu'ils  élÉiL 
aujourd'hin:  Voilà  les  véritables  ennemis  delà  Républiqitt»  sliii 
Dumolard  répond  ensuite  à  quelques  calomaîes  partkmiiiM  4 
figées  contre  lui,  et  conclut  en  s'opposant  à  la  fonaalioaéih 
commisâon  proposée  :  il  croit  qu'on  doit  se  borner  à  doMiff 
des  renseignemens  Â  Bailleul  y  absent  par  congé,  sur  rëcritfifii 
lui  attribue.  Thibaudeau,  après  avoir  observé  qu'il  vffêfÊfm 
lâche  qui  puisse  dénoncer  dans  un  pamphlet ,  ce  qu'9  lAi  pM  le 
courage  de  dire  à  la  tribune,  demande  la  question  prihUHi 
Tallien  réclame  contre  les  inculpations  de  Dumolard ,  qui  Fadi* 
signé,  dit-il,  de  la  manière  la  plus  outrageante  :  il  espère  oet- 
vaincre  le  conseil  de  la  fausseté  des  calomnies  dâ^itdesooBlivla: 
c  A  l'époque  du  10  août  il  fut  appelé  à  la  communeda  Auif,  où 
il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire-greffier  ;  les  actes  de  cette 
autorité  lui  sont  étrangers.  Le  2  septembre ,  il  est  éveOlë  par  k 
tocsin  de  cette  journée  à  jamais  déplorable  ;  il  se  rend  i  son 
poste  :  le  conseil  était  séparé;  les  actes  faits  par  lui  dansksi- 
tinée  de  ce  jour  ne  portent  pas  sa  signature.  Il  apprend ,  ptr  h 
voix  publique,  le  massacre  des  prisons,  et  demande  qu'on  pratt 
des  mesures  pour  les  arrêter.  Une  compagnie  de  grenadiers  lim 
au  même  instant  demander  à  grands  cris  la  tête  de  Louis  IVI, 
détenu  au  Temple  :  il  parle  à  ces  furieux,  et  parvient  à  ^[Mffgaer 
ce  crime  atroce.  Il  apprend  que  des  brigands  se  portent  ft  0^ 
léans  pour  y  massacrer  les  prisonniers  :  il  court  après  eox,  it 
s'efforce  en  vain  de  les  faire  renoncer  à  leur  projet.  C'est  loi  qà 
a  invité  plusieurs  membres  du  conseil  à  se  rendre  dans  les  pri- 
sons où  les  massacres  se  continuaient  ;  il  a  ainsi  arraché  à  kiwit 
plusieurs  individus,  parmi  lesquels  il  cite  mesdames  de  SUil- 
Brice ,  de  Tourzel ,  le  notaire  Guillaume  et  Hue,  valet  de  diia- 
bre  de  Louis  XYL  Quelque  temps  après ,  il  remplace 
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Am^  les  fonctions  de  procureiir-gënéral.  Le  bruit  d'un  nouvean 
nMtsaora  se  répand  :  il  parcourt  les  diverses  prisons ,  et  en  frit 
sortir  une  foule  de  citoyens ,  parmi  lesquds  il  en  est  un  qui  siège 
an  conseil.  »  Debonnières  déclare  que  c'est  lui.  Tallien  justifie 
ensuite  la  pétition  qu'il  a  lue  à  la  barre  de  l'assemblée  législative , 
ei  dte  de  nouveaux  traits  en  sa  faveur.  Quant  à  la  fortune  qu'on 
Iiiî  reproche,  elle  est  toute  à  sa  fenime.  Venant  eosnile  à  «a  mis- 
9^0  de  Bordeaux  y  il  convient  que  ses  premières  démarches  f  u- 
rcîDt  le  résultat  des  séductions  des  hommas  parvers  dont  il  était 
fiRitoiiré  ;  mais  9  éclairé  enfin ,  il  se  bâta  de  mettre  un  terme  à  ce 
système  dévastateur  :  il  fit  arrêter  le  Marat  de  Bordeaux  «  destin 
lu9  et  fit  incarcérer  le  comité  révolutionnaire»  la  commission  mi- 
liliure  ;  rendit  la  liberté  à  une  foule  de  citoyens ,  et  accourut  à 
Paris  pour  éclairer  le  gouvernement  auquel  dès-lors  il  devine 
9ii;spea ,  qui  cassa  ses  arrêtés ,  rétablit  le  comité  révolutionnaire 
et  la  commission  militaire.  Sa  conduite  »  ditril  en  terminant  »  n'est 
pas  exempte  d'erreurs  ;  mais  elles  sont  expiées  peut-être  par 
Ta veu  qu'il  en  fait  y  et  qui  doit  lui  mériter  l'indulgence  qu'il  ré- 
clame. Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  proposi- 
tions. 

—  Nous  lisons  dans  les  mémoires  de  Thibaudoau  qu'en  sor- 
tant de  cette  séance ,  Royer-Gollard  dit  à  Ëmmery  ;  <  Vous  de^ 
vez  êtris  content  ;  le  conseil  a  été  a«sez  plat  aujourd'hui  ;  mais 
Is^sez  faire ,  cela  ne  durera  pas  toujours,  i  Ou  disait  en  effet 
que  les  clichyens  ou  les  royalistes  avaient  à  Paris  une  armée 
crise  qu'ils  avaient  recrutée  en  Vendée ,  et  qu'ils  t^^iûent  eu 
réserve. 

•p-  Cette  séance  orageuse  n'eut  cependant  pas.de  suite;  on 
parlait,  mais  on  n'agissait  pas.  Les  14,  IS  et  16,  on  discuta  les 
projets  de  Thibaudeau  sur  les  moyens  d'interdire  aux  armées  la 
droit  de  délibérer. 

Ce  sujet ,  tout  rempli  de  l'intérêt  présent ,  ne  donna  point  lieu 
à  des  débats  aussi  vifs  que  l'on  devait  ^'y  attendre.  Chaque  opi^» 
lùoa  était  ^lors  attentive  sur  elle<même  ;  mais  le  calme  qui  ré- 
guaît  dans  k  délibérAtion  était  seuleiQent  appsr«nti  Getb^  vmx  si^ 
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mulée  ne  fut  interrompue  qu'un  moment  à  kiséance  du  IS.  yéi 
Tanalyse  de  la  partie  intéressante  de  cette  séanoe  »  qui  fut  Ym 
des  dernières  de  la  liberté  des  cinq-cents. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  -*  Séoncc  du  15  fructidor  on  5. 

{l^^  septembre  1791.) 

L'ordre  du  jour  ramène  la  suite'de  la  discussion  sur  les  prqefi 
de  Thibaudeau.  Le  premier,  comme  Ton  sait,  tend  à  remeoni 
l'accusateur  public  de  la  Seine  le  droit  terrible  de  lancer  des 
mandats  d'amener  contre  les  citoyens  dans  toute  rétendnede'h 
République ,  et  de  les  faire  poursuivre  au  tribunal  de  Fin  a 
cas  de  coDspiration  contre  le  corps  législatif,  le  direclim,  efe. 

Bovis ,  en  appuyant  le  projet ,  se  livre  à  des  dédamatîMOOBf 
tre  le  discours  du  président  Laréveillère-Lépaux  »  en  répome  i 
celui  de  l'ambassadeur  de  la  république  Cisalpine.  L'orateur  eit 
entendu  en  silence.  On  demande  l'impression  de  son  diieoui; 
elle  est  ordonnée. 

Dubois-Dubay  combat  les  projets ,  mais  sans  entrer,  pu  phis 
que  le  précédent  orateur,  dans  le  fond  de  la  question  ;ïLciilk|ae 
à  son  tour  la  conduite  du  corps  législatif,  et  surtout  du  conieil; 
il  rnccuse  d'avoir,  en  accueillant  des  motions  perfides ,  ea  pre- 
nant des  résolutions  funestes ,  attaqué  la  prérogative  dn  dino* 
toire ,  lié  ses  mains ,  et  empêché  la  conclusion  de  la  paii;  1 1 
traité  de  chimériques  les  craintes  qu'on  cherchait  à  huBgint 
contre  le  directoire  et  contre  les  armées  ;  et  il  a  déclaré  qvb 
projet  était  principalement  dirigé  contre  les  défenseurs  A  h 
liberté. 

Ce  discours  a  été  plusieurs  fois  interrompu  par  de  violeoiMV* 
mures.  Pastoret ,  Boissy  et  plusieurs  autres  ont  fait  entendre  di 
vives  réclamations  contre  les  assertions  de  l'orateur. 

On  réclame  l'impression. 

Dumolard.  c  Si  l'orateur  s'était  borné  à  traiter  la  qneitiof  t  J6 
ne  m'opposerais  point  à  l'impression  de  son  discours  ;  nudl  oo— f 
il  s'est  livre  à  une  critique  amère  des  opérations  <  lu  oonseOt  ^ 
qu'il  a  supposé  que,  dans  plusieurs  de  ses  i         dons. 
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las  manières  les  droits  du  direcKMre ,  on  les  a  sapés/  anânitis  p. 
^  rappelez-vous  ces  motions  perfides  aoeueilUea  avec  plaisir  »  et 
neàToyëes  à  des  comnûssions  ;  ces  rësolutbns  sur  les  finances 
teûdant  à  faire  manquer  le  service;  ces  projets  sur  les  destitu-* 
tions  dont  le  but  évident  était  de  paralyser  le  directoire»  de  lui 
enlever  la  suprême  direction  de  la  force  armée  et  de  Fadminis- 
mtion  générale.  On  veut  affaiblir  le  gouvernement,  on  veut  le 
rendre  odieux  aux  yeux  de  la  nation  y  et  Ton  ne  songe  pas  que 
c'est  le  moyen  de  nous  amener  à  la  contre-révolution...  ou  plutét 
Ton  y  songe,  voilà  pourquoi. ..  •(  Longs  et  violens  mumrares.  -— 
Une  foule  de  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question.  ) 

9  Je  suis  bien  étonné  des  murmures  qui  se  fcmt  entendre*  Domo- 
lard  a  parlé  longuement  sur  divers  objets  qui  n'avaient  point  trait 
à  la  question ,  et  il  a  été  écouté  en  silence.  Dnmolard  a  divagué 
sur  la  faction  d'Orléans,  et  on  ne  Fa  pas  interrompu.  Je  rédame 
là  même  faveur.  Oui ,  cette  £3tction  d'Orléans  est  une  lulne;  ima* 
ginée  pour  détourner  l'attention  de  dessus  les  véritables  consjMl- 
risiteors ,  et  nous  donner  le  change.  {  On  rit.  )  On  a  beau  rirf  ;  le 
fflége  de  la  conspiration  que  Dumolard  voa|Éj|dénoncée,  et  à  la- 
quelle je  crois  comme  lui ,  n'est  pas  dafEBCPction  d'Orléans  ; 
mais  il  est  dans  le  sein  du  corps  législatif  ;7HBrmure^.  ) 

»  Au  reste ,  je  reviens  à  la  qnestk>n.  Élevés  par  la  nation  à  une 
dignité  éminente ,  montrez-vous  dignes  de  cet  lionneurpar  le 
mlenoe  que  vous  imposerez  à  tos  passions ,  et  par  une  sévère  im- 
partialité. Donnez-en  un  exemple  dans  la  question  qui  nous  od^ 
cope.  Et  puisque  vous  avez  ordonné  Timpression  d'an  discôéira 
tn  faveur  du  projet ,  £dtes  également  imprimer  celui  qui  est  con- 
tre :  sans  cela ,  vous  aurez  deux  poids  et  deux  mesures  ;  il  faut 
tout  imprimer,  ou  né  rien  imprimer  du  tout.  {Dumolard.  Rien 
du  tout.  )  Hé  bien,  je  me  range  à  cet  avis.  Je  demande  qu'aucun 
des  discours  prononcés  ou  à  prononcer  sur  ces  projets  ne  sdirat 
imprimés,  et  que  l'on  rapporte  l'arrêté  qui  ordonne  l'impression 
de  celui  de  Bovis.  » 

Dumolard.  c  Tout  ce  qui  peut  ramener  le  calnïe  dans  cette  en- 
ceinte doit  être  adopté.  Et  puisque  Hardy  pense  que  lenfpport 


344        DUUSCT*  —  DU  l«r  PRÀIH.  AN  V  (20  Mil  1797) 

de  Farrété  qui  ordonne  Timpression  do  discours  de  Bons 
un  calmant ,  je  demande  que  cet  arrêté  soit  rapporté.  >    ^ 

Quirot.  c  Je  propose  un  amendement.  Hier»  vous  avez  emnài 
avec  calme  le  discours  de  Mersan  »  où  le  directoire  et  son  prAi- 
dent  sont  inculpés  de  la  manière  la  plus  forte.  D*aprds  les  pri» 
pes  de  paix  et  de  conciliation  qui  ont  été  mis  en  avant  à  oette  ni- 
bune,  je  demande  (longs  murmures)  si  Ton  ne  vent  entendreià 
que  Dumolard ,  on  n'a  qu'à  me  le  dire  »  je  descendrai  d|B  h  tri- 
bune. (  Les  murmures  recommencent.  )  Hé  bien  !  j'appuie  II  (RK 
position  de  Dumolard ,  et  j'espère  qu'on  me  laissera  parler.  Ain  » 
je  demande  qu'on  généralise  la  proposition ,  etqu'aucan  dimws 
ne  soit  imprimé,  parce  qu'aucun  n'a  traité  la  question.  (Mor- 
mures.  ) 

>  On  a  parlé  de  la  faction  d'Orléans.  Je  suis  certain  qi'éki 
existé  à  Tépoque  oh  le  fils  d'Orléans  était  an  camp  de  Bonoa- 
rier.  Mais,  puisque  cette  faction  existe  encore,  qoe  Dninobri 
vous  a  parlé  sur  elle  avec  beaucoup  de  véhémence,  qu'il  M  aft» 
tribu%  toutes  les  divisions  qui  nous  déchirent,  etquesoadînooFS 
a  paru  faire  quelqueimpression  sur  l'espritdu  conseil, jedîsqa' on 
a  fort  mal  fait  de  restituer  les  biens  à  la  famille  d'Orléans.  Et  sus 
doute  les  membres  de  la  commission  qui  en  ont  présenté  le  prth 
jet  ne  sont  pas  de  cette  faction.  Je  demande  donc  le  rapport  de 
cette  loi,  afin  de  faire  cesser  les  mortelles  inquiétudes  de  ces 
qui  tremblent  sur  celte  faction.  (On  rit.  >  —  Plusieurs  wis  : 
Appuyé.) 

..  Le  président  rappelle  les  diverses  propositions  qui  ont  été tt- 
tes.  Il  met  aux  voix  celle  de  n'imprimer  aucun  des  discours  qn 
ont  été  prononcés;  elle  est  rejetée.  Il  met  aux  voix  l'impreMM 
du  discours  de  Dubois-Dubay  ;  l'impression  est  rejetëe. 

Le  président  invite  ensuite  Quirot  à  reproduire  sa  propbsiliQi 
relative  à  la  famille  d'Orléans. 

Quirot.  c  La  loi  du  22  prairial  exceptait  de  la  restitution  In 
biens  appartenant  à  la  famille  d'Orléans  ;  or,  il  est  possible  qit 
parmi  les  biens  rendus  il  y  en  ait  quelques-uns  qui  aient  fait  pv* 
tie  des  apanages.  {Pimimnvoix  :  Mcm,  non.)  Ainsi  je  depuuris 
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qn'il  soit  Dommé  unQ  commission  pour  examiner  cet  objet;  aùr 
je  le  déclare ,  le  montant  des  biens  restitués  est  de  seize  millions. 
(Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour;  fermez  la  discussion.  ) 
f  Rouxet.  €  Les  faits  sont  simples ,  et  rojHnant  s'est  trompé.  Le 
dtoret  du  22  prairial  prononçait ,  il  est  vrai,  la  confiscation  des 
biens  appartenant  à  Gapet ,  à  sa  femme ,  à  Elisabeth  et  à  Philippe 
d'Orléans  ;  mais  il  ne  statuait  rien  sur  le  séquestre  de  ceux  qui 
appartenaient  aux  autres  Bourbons ,  lesquels  sont  au  nombre  de 
trois  individus ,  savoir  :  Louise-Adélaïde  Penthièvre ,  Louis  Bour- 
bon Gonti  et  la  sœur  de  Bourbon  ;  or,  les  résolutions  prises  par 
TOUS»  et  converties  en  lois  par  le  conseil  des  anciens ,  ne  regar- 
dent que  ces  trois  individus.  Quant  aux  apanages  >  ils  n'existent 
plus  ;  l'assemblée  consâtuante  les  avait  supprimés  et  remplacés 
par  des  pensions.  Ainsi  »  il  n'est  pas  ici  question  de  d'Orléans. 
(  Quiroi  :  Mais  celle  dont  vous  parlez  est  la  mère  de  celui  qu'on 
voudrait  nous  donner  pour  roi.  )  La  mère  de  celui  qu'on  cndpt 
d'avoir  pour  roi ,  n'est  pas  une  d'Orléans ,  mais  une  Penthièvre. 
(On  rit.  )  Je  demande  la  question  préalable..»)-*  Adopté. 

JOURNÉE  DU  18  FRUCTIDOR  AN  5  (4  SEPTEMBRE  1797). 

Sur  les  trois  heures  du  matin  »  le  canon  d'alarme  fut  tiré;  le 
lieu  des  séances  des  deux  conseils  investi  et  occupé.  La  commis- 
sion des  inspecteurs  des  deux  conseils  et  Pichegru  furent  arré* 
tés.  Ramel,  commandant  des  grenadiers  du  corps  législatif ,  fut 
arrêté  à  la  tête  de  sa  troupe ,  qui  ne  fit  aucune  résistance.  Le  gé- 
néral Augereau»  qui  présidait  à  ces  actes,  fit  en  même  temps  oc- 
cuper les  principaux  ponts  de  Paris.  Les  soldats  paraissaient 
pleins  d'enthousiasme;  ils  criaient  avec  fureur  vive  la  RépubH" 
que!  ils  parlaient  au  peuple;  ils  lui  témoignaient  leur  haine  con- 
tre les  royalistes.  On  lisait,  sur  les  murs  de  Paris  une  proclama- 
tion du  directoire  qui  donnait  le  motif  de  ces  mouvemens  de 
troupes.  Elle  annonçait  la  découverte  d'une  conspiration  en  fe- 
veur  de  Louis  XVIU.  On  avait  aussi  afficha  un  arrêté  du  dirèc- 

• 

toire  qui  portait  que  tout  individu  qui  rappellerait  la  royauté,  la 
constitution  de  1793 ,  ou  parlerait  de  d'Orléans  »  serait  fasiUé  sur- 


346        DIRECT.  -^  DU  1er  pRAtR.  AU  T  (90  til  ïtOT) 

le-champ.  L'administration  centrale  de  la  Seine  et  kA  donte  M- 
nicipalités  étaient  sospendues;  Le  bureau  central  de  poUcie  Cttit 
seul  maintenu.  Le  directeur  Barthélémy  était  arrêté.  Gariiot  HA 
en  fuite. 

De  nombreux  placards ,  exposés  à*  la  curlositë  pidilkpié ,  coi^ 
tenait  les  pièces  suivantes  : 

Offres  faites  par  Condé  à  Pwhegru  >  au  nom  du  roi. 

Nota.  (  Pichegrti  veut  livrer  les  placés  fortes  aux  AUettiAb. 
Coudé  s'y  refuse. — Trahison  manquée.  ) 

c  Maréchal  de  France.  Gouverneur  d'Alsace.  Cordôii  niÊgê, 
Le  château  de  Ghambord  avec  son  parc ,  et  douze  pifecesdeeiÉli 
enlevées  aux  Autrichiens.  Un  million  d'argent  comptant  Détti 
cent  mille  livres  de  rente.  Un  hôtel  à  Paris. 

>  La  terre  d'Arbois ,  patrie  du  général  Pichegru,  portérittk 
nom  de  Pichegru. 

>  La  pension  de  200,000  liv.  réversible  par  moitié  à  sa  lottM, 
et  50,000  liv.  à  ses  enfans,  à  perpétuité,  jusqu'à  extiattioà  de 
sa  race. 

>  M.  le  prince  de  Coudé  désirait  qu'il  proclamât  le  roi  dans  m 
camps  ^  lui  livrât  la  ville  de  Hnningue,  se  réunit  à  liii  poat  iMff^ 
cher  sur  Paris,  i 

RépoYue  de  PUhegru,  écrite  de  sa  main ,  et  trouvée  dans  le  porté' 

feuille  de  d'Antraigues. 

t  Je  ne  ferai  rien  d'incomplet.  Je  ne  veux  pas  être  le  troisiàÉè 
tome  de  La  Fayette  et  de  Dumourier.  Je  connais  mes  moyem; 
ils  sont  aussi  sûrs  que  vastes  ;  ils  ont  leurs  racines  non-seulemnl 
dans  mon  armée ,  mais  à  Paris ,  dans  la  Convention ,  dans  bf 
départemens ,  dans  les  armées  de  ceux  des  généraux  mes  collè- 
gues qui  pensent  comme  moi.  Je  ne  veux  rien  faire  de  partiel.  Il 
faut  en  finir.  La  France  ne  peut  exister  République.  Il  faut 
un  roi.  Il  faut  Louis  XYIII  ;  mais  il  ne  faut  commencer  la  cont^ 
révolution  que  lorsqu'on  sera  sûr  de  l'opérer;  sûrement  ti 
promptement,  voilà  quelle  est  ma  devise. 
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9  Le  piaa  du  priâce  Ée  mèae  à  riélôf.  li  ÈiMt  chas^  de  Hii* 
■ngâe  en  quatre  jours.  Mo«  anroiée  est  composée  dé  bravés  gens 
M  de  coquins  ;  il  faut  s^rer  les  uns  des  autres,  et  aide^  teHe^ 
neat  les  premiers ,  par  une  grsfnde  déncuaf che ,  qu'Us  if  aient  pliis 
possibilité  de  reculer ,  et  ne  voient  plus  leur  salut  que  dans'  le 
succès. 

Pour  y  parvenir,  j'ofifte  de  passer  le  RMa  où  Ton  me  dési- 
gnera le  jour  et  à  l'heure  àsée ,  efrâvèé  la  Quantité  de  soldat»  et 
de  tontes  les  armes  qu'eft  me  dësigpËera.  AvaAt ,  je  placerai  dUtiÈ 
les  places  fortes  des  officiers  sûrs ,  peÉstttt  cotimie  moi;  fëloi- 
^erat  les  coquins  et  les  placerai  dains  des  lieux  oà  ils  ne  peuvent 
ndlre  »  c^  oii  leurposttion  serfl  tdte  qu'ils  se  poilrrest  se  rëunif'* 
Gela  fait ,  dès  que  je  serai  de  Fautre  eôté  dn  Rlèn ,  je  proctofe 
le  roi ,  j'arbore  le  drapea»  blanc  :  le  eorps  dé  Gondé  et  Tarmée 
de  l'empereur  s'unit  à  nous.  Aussitôt  je  repasse  le  RMn  et  je 
rentre  en  France.  Les  places  fortes  seront  livrées  etgurdées^ras 
nom  du  roi ,  par  les  troupes  impârides. 

>  Réuni  à  l'armée  de  Condé ,  je  mardie  sur-le^amp  en  Avant, 
Tous  mes  moyens  se  déploieront  itors  de  tontes  parts  ^  et  nom 
marcberons  sur  Paris,  et  nous  y  serons  eu  quatoraé  joars. 

I  Mais  il  faut  que  vous  sachiez  que  peur  le  soldat  françaii  la 
royauté  est  au  fond  du  gosier.  H- faut,  en  criant  vive  le  Bail  lui 
donner  du  vin  et  un  écu  dans  la  main.  Il  faut  solder  mon  armée 
jusqu'à  sa  quatrième  ou  dnqnième  marche  6ur  le  territoire  fran^ 
çais. 

>  Allez  rapporter  tout  cela  au  prince ,  écrit  de  ma  main ,  et 
donnez-moi  ses  réponses.  > 

M.  le  prince  de  Condé  en  lisant  le  plan  y  le  rejeta  en  totalité. 
II  fallait,  pour  son  succès,  en  foire  part  aux  Autrichiens.  Pl- 
chegru  l'exigeait  ;  M.  le  prince  de  Condé  ne  le  voulait  pas  abso- 
lument ,  pour  avoir  à  lui  seut  la  gloire  die  faire  la  contre-révo- 
lution. 

II  répondit  à  Pichegru  par  des  observations ,  et  la  conclusion 
de  sa  réponse  était  de  revenir  à  son  premier  plan  : 

Que  Pichegru  proclamâ^^  ''»-'*■  ^«^ns  passer  lé  Rhin.  Qu'il  remît 
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Huningue.  Et  qu'alors  rarmée  de  Condë  sede  »  et  sans  en  m 
participer  aux  Allemands  »  irait  le  rejoindre  ;  qu'en  oe  cas Hp» 
yait  promettre  cent  mille  écus  en  louis ,  qu'il  avait  à  Bile,  et 
quatorze  cent  mille  livres  en  lettres  de  change ,  payabies  iv- 
le-champ. 

Aucun  moyen ,  aucun  raisonnement  n'eut  de  prise  sur  IL  de 
Gondé.  L'idée  de  communiquer  son  plan  à  Wunnser,  d'en  pu^ 
tager  la  gloire  avec  lui ,  le  rendait  aveugle  et  sourd.  Il  £allnt  r^>- 
porter  ces  observations  à  Pichegru ,  et  M.  Gourant  en  fat  charfé. 
_  De  là ,  trahison  manquée. 

Le  prince  de  Gondé  à  M.  Imbert-Golomès,  ancien  ëcheviB  de 
Lyon,  principal  agent  de  Louis  XYIII  à  Lyon,  rayé  dehlftle 
des  émigrés  par  un  décret  du  1^^  prairial  an  5,  et  se  disait  ea 
conséquence  membre  du  conseil  des  cinq-cents  : 

c  Le  roi  a  jugé  à  propos  d'envoyer  M.  de  Bésignan  à  Lyon;  je 
vous  invite  »  monsieur,  à  le  recevoir  avec  tous  les  égards  dus  à  on 
homme  honoré  de  la  confiance  de  sa  majesté.  Je  profite  de  cette 
occasion  pour  vous  renouveler  les  assurances  de  la  stcUiKlktt 
de  sa  majesté ,  et  de  mon  sincère  attachement.  » 

Il  résulte  de  cette  lettre  : 

l"*  Que  M.  Imbert-Golomès  était  l'agent  du  roi  à  Lyon  ; 
20  Que  sa  majesté  Louis  XYIII  était  très-contente  de  ses  le^ 
vices  ; 

3^  Que  M.  Imbert-Golomès  jouissait  du  plus  grand  crédit  ai- 
près  de  son  maître,  puisque  M.  de  Bésiguan  mettait  tant  d'îa- 
portance  à  obtenir  cette  lettre.    . 

Gependant  les  directoriaux  des  deux  conseils  se  réunissaieit  ; 
ceux  du  conseil  des  anciens  dans  l'amphithéâtre  de  l'école  de 
santé,  ceux  du  conseil  des  cinq- cents  à  l'Odéon.  De  là  ils  ea- 
voyèrent  avertir  ceux  de  leurs  collègues  qu'ils  savaient  n'être  pas 
portés  sur  les  listes  de  proscription ,  et  lorsqu'ils  se  trouvèrent 
en  nombre  ils  commencèrent  à  délibérer.  L'un  et  l'autre  se  dé- 
clarèrent en  permanence.  Le  conseil  des  anciens,  vers  trois  hêt- 
res de  l'après-midi ,  autorisa ,  par  un  arrêté ,  le  directoire  à 
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prendre  les  mesures  nëoessaires  pour  assurer  la  sécurité  pu- 
blique. 

Nous  allons  donner  l'analyse  de  la  séance  permanente  du  con« 
seil  des  cinq-cents.  C'est  celle  qui  o^e  le  plus  d'intérêt ,  parce 
que  c'était  à  eux ,  d'après  la  Constitution ,  qu'appartenait  l'initia- 
tive y  et  que  par  suite ,  on  y  voit  encore  une  ombre  de  délibéra- 
tion. Les  anciens  se  bornèrent  en  général  à  approuver  purement 
et  simplement  les  résolutions  que  les  cinq-cents  leur  transmet- 
taient. 

La  séance  s'ouvre  à  l'Odéon ,  sous  la  présidence  deLamarque; 
Cholet  et  Duhot  sont  secrétaires. 

Poulain- Grandpré.  c  Les  mesures  qui  ont  été  prises,  le  local 
que  nous  occupons,  tout  annonce  que  la  patrie  a  couru  de  grands 
dangers ,  et  que  nous  en  courons  encore.  Rendons-en  grâce  au 
directoire,  c'est  à  lui  que  nous  devons  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique. Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  directoire  veille ,  il  est  aussi  de 
notre  devoir  de  prendre  des  mesures  capables  d'assurer  le  salut 
public,  et  la  conservation  de  la  Constitution  de  Tan  5.  Je  de- 
mande qu'il  soit  formé  une  commission  de  cinq  membres  pour 
s'occuper  de  cet  objet,  t 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  les  membres  de  la  commission 
sont  Siéyes,  Poulain-Grandpré,  Hardy ,  Cbasal,  Boulay  delà 
Meurihe. 

ChasaL  o  Je  propose  d'adresser  un  message  au  conseil  des 
anciens,  et  un  au  directoire  pour  les  instruire  de  notfe  réunion 
à  rOdéon.  > 

Cholet.  c  Je  pense  qu'avant  tout  il  feiit  envoyer  un  message  au 
directoire  pour  lui  demander  les  motife  dé  notre  réunion  dans 
ce  local;  pour  moi,  je  ne  sais  rien  encore ,  j'ignore  pourquoi 
nous  avons  quitté  notre  ancienne  salle  podr  nous  réunir  dans* 
celle-ci.  > 

Cbasal  et  Salieetti  répondent  qu'aussitôt  que  lé  directoire  sera' 
informé  de  la  réunion  des  représentans  du  peuple  à  l'Odéon,  ït 
ne  manquera  pas  de  rendre  compte  au  conseil  de  la  situation  'de 
Paris ,  et  de  ce  qui  s'est  passé.  . 
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foutay  •  (  Le  conseil  ne  peut  adreseiN*  as  mmiB»  «a 
des  anciens  sans  avoir  été  informé  par  le  directoire  de  la 
de  ce  conseil.  » 

Un  membre.  «  Vous  êtes  ici  en  vertu  d'un  «rrécé  dn  dinSi 
UÂre;  il  faut  que  vous  preniez  connaissance  dea'fliotifs  qui  art 
nécessité  votre  sortie  de  l'ancienne  sa(le.  • 

Le  conseil  adopte  les  deux  messages. 

Porte.  €  Les  circonstances  actuelles  exigent  que  nous  aoeiv^ 
dions  au  directoire  la  faculté  de  faire  entrer  dans  le  rayon  eoi- 
stitutionnel  les  troupes  nécessaires  pour  assurer  votre  IBwrté  et 
sa  sûreté  personnelle.  Je  demande  cette  autorisation» dinde 
préserver  le  corps  législatif  et  ledirectœre  des  attaques  du  royi- 
lisme.  » 

Boulay.  c  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  con.- 
mission  chargée  de  vous  présenter  des  mesures.  9 

Merlin  de  Thionville.  c  Le  renvoi  serait  sage  dan#  ap  tinp$ 
ordinaire  ;  mais  dans  les  circonstances  od  nous  sommef  »  UHU 
délai  serait  nuisible.  Je  suis  vieux  en  révolution.  Yoiiis  a'im 
qu'un  moyen  à  prendre ,  c'est  de  frapper  si)r-le-chaiDp  VOI  €i«* 
nemis ,  ou  demain  vous  n'existerez  plus.  Je  demande  qa^li  yie* 
sure  soit  sur4e-charap  adoptée.  » 

Choleu  a  Nous  ne  pouvons  prendre  de  mesures  sans  avoir 
des  renseignemens  certains  sur  ce  qui  s'est  passé*  Je  dfnmi^ 
qu'on  attende  ceux  qui  ont  été  demandés  au  directoire,  t 

Merlin,  c  Les  pièces  sont  dans  le  public  et  dans  ce  qi}i  se  paffi) 
elles  sont  affichées  dans  tous  les  coins  des  r^es•  N'oublions  pi 
que  nous  avons  à  nous  défendre ,  non-seulement  contre  lei»rQf|r 
listes ,  mais  encore  contre  les  agens  d'unie  autre  faction.  (  Vnf 
foule  de  voix  :  Oui,  oqi.  )  U  faut  empêcher  cette  seconde  faotioi 
de  profiter  de  là  victoire  que  nous  venons  de  remporter^  Je  d^ 
mande  que  la  rédaction  de  la  résolution  porte  également  qonttt 
tous  les  ennemis  de  la  Constitution  de  l'an  IIL 

La  proposition  de  Porte  ainsi  amendée ,  est  adoptée  à  rinstanl. 
Porte,  c  Nous  avons  un  grand  nombre  de  nos  eoUègnea  m 


l^pngë.  Rien  ne  peut  ea  ce  iqoa|yent  l^iksifeiir  l^r  abM|K^.  fe 
demande  qu'ils  soient  rappelés  sans  délai.  —  Adopté. 

Sur  la  proposition  de  Duhot,  I^  oon^il  pomme»  p^i*  former 
la  commission  provisoire  des  inspecteur^,  les  citoyens  Talot  »  Ja- 
comin ,  Martinet ,  Laa  et  Galès. 

Villers.  c  La  commission  des  cinq  s'est  occppée  dp  grand  tra- 
Tsûl  dont  vous  Pavez  chargée ,  elle  ne  peut  vous  présenter  d£S 
mesures  sans  avoir  reçu  le  message  du  directoire.  Mais  elle  pro* 
pose  au  conseil  de  déclarer  sa  séance  permanente.  ^  —Adopté* 

La  séance  s'ouvre  »  à  sept  beures,  par  la  Ijoçture  d'un  me^^age 
du  dir^toire  »  conçu  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  représentans ,  le  directoire  s'empresse  de  voius 
jEfûre  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assuré  le  salut  de  la  pa? 
trie  et  le  maintien  de  la  Constitution;  il  vous  transmet  les  pièces 
qu'il  a  réunies  »  et  celles  qu'il  a  publiées  avant  que  vpus  f^sie) 
rassemblés.  S'il  eût  tardé  un  jour  de  plus  y  la  Républiqueétait  li- 
vrée à  ses  plus  mortels  ennenûs.  Le  lieu  dç  vos  séances  était  celoi 
que  les  conjurés  avaient  choisi  pour  être  le  foyer  de  la  conspinh 
tion.  Là,  ils  délivraient  des  cartes  d'enrôlement;  de  ià,  ils  oorreip 
pondaient  îtvec  leurs  complices  ;  de  là,  ils  fomentaient  des  ras- 
semblemens  clandestins ,  que  la  police  est  occupée  en  ce  momoit 
à  dissiper.  C'eût  été  compromettre  le  salut  de  la  patrie ,  la  tran- 
quillité publique,  la  vie  des  représentans  restés  fidèles,  que  de  ne 
pas  prendre  des  mesures  furomptes,  vigoureuses,  efificaces;  le 
directoire  Ta  fait.  Sa  conduite,  en  cette  oocaôoB  i  jamais  mémo- 
rable ,  était  nécessitée  par  les.  drconstances ,  pÊ^  f audace  des 
conspirateurs ,  qui  ayant  jeté  le  masque,  marchaient  à  lemr  but , 
et  qui  voulaient  courber  la  tète  des  Français  sous  le  jong  des 
rois. 

En  matière  d*état ,  ks  mesures  extrêmes  doivent  être  appré- 
dées  par  les  circonstances.  C'est  ainsi  que  v<ms  devez  juger  de 
celle  qu  a  prise  le  directoire;  fl  en  espère  les  plus  grands  résul- 
tats. Le  18  fructidor  sera  un  jour  h^ireux  dans  les  annales  de  la 
France.  Saisissez  celte  occasion  pour  ramaiiBr  la  paix  intâîeore, 
raviver  Tamour  delà  liberté  et  de  la  R^HUigoè,  et  fermer  Ta- 
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bîme  afFreax  dans  lequel  les  amis  des  rois  voulaient  noiu  préâ- 
piter. 

»  Le  directoire  vous  transmettra  d'autres  pièces.  Vous  y  w^ 
rez  qulmbert-Golomès  a  ^té  le  prineipal  agent  da  BcMStm 
Louis  XVIII  à  Lyon.  » 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  aa  nombre  de  îii 
exemplaires. 

On  feit  lecture  ensuite  d'une  proclamation  du  directoire  m 
Français.  Après  y  avoir  rappelé  la  réalité  de  la  conjôratiai  de 
vendémiaire  9  le  directoire  s'exprime  ainsi  :  À  Tépoqne  oi  celte 
conspiration  fut  dévoilée,  un  homme  qui  a  conduit  nos  dëiBBecM 
à  la  victoire,  correspondait  au  Rhin  avec  nos  ennemis  par  despré- 
positions  de  royalisme.  Si  nos  places  de  guerre  n'ont  pas  àé  fr 
vrées,  si  Pichegru  n'est  pas  venu  en  quatorze  jours  à  Paris»  (fett 
la  faute  de  Gondé.  Voilà  pourquoi  Pichegru  a  été  éla  le  pronier 
président  du  conseil  des  cinq-cents.  Voilà  les  motifii  des  eakw- 
nies  versées  sur  le  directoire,  pour  avoir  destitué  PidMgnu  le 
royalisme,  vaincu  en  vendémiaire,  ne  renonça  pas  à  9»projeii; 
mais  il  prit  une  marche  plus  tortueuse;  il  embrassa  ni  plan  fins 
vaste ,  et  qui  enlaçait  toute  la  surface  de  la  République;  tes  dé- 
tails de  ce  plan  sont  consignés  dans  la  révélation  feite  an  direo 
toire  par  Duverne-de-PresIe,  dit  Dunan.  On  y  voit  que  Leaérar 
et  Mersan  étaient  les  agens  du  roi.  Aussi,  fidèle  à  sa  misnoD,  L^ 
mérer  osa-t-il  à  la  tribune  républicaine  ^  présenter  la  Constilii 
tion  de  1791,  comme  un  objet  de  respect,  et  insulter  au  10  aolt 
Depuis  cette  époque ,  ils  ont  continué  de  prendre  tQutes  les  o^ 
sures  contre- révolutionnaires.  On  a  créé  dans  toute  la  RépoblifNk 
des  centurions,  des  commissaires  royaux,  qui  organisaient  la  ce» 
tre-révolution  dans  chaque  département,  dans  chaque  capton,dHi 
chaque  commune  ;  et  qui  y  disposaient  une  force  armée,  afin  qett 
Finstant  convenu,  une  insurrection  générale  eût  plongé  laFraiee 
dans  un  nouveau  déluge  de  sang.  La  découverte  de  la  coaspifi- 
tion  Brottier,  Lavilleurnois,  etc, ,  ne  fit  qu'augmenter  la  cbaletf 
des  partisans  de  la  royauté.  Les  élections  dernières  ont  été  l'ov 
vrage  de  l'esprit  de  parti ,  les  dépositions  de  Brouter  en  font  ftL 
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C  e  '^'  '^  directoire  présente  le  tableau  de  la  situation  de  la  Repu* 
b  ;1>lique,  depuis  les  dernières  élections  :  Puis  il  s'écrie  :  c  CiloyeAs, 

(^fous  n*avez  pas  pour  tant  d  opprobres  traversé  la  révolution. 
^Quelques  factieux  ne  feront  point  rétrograder  sa  marche  ;  des  éluK 
^de  Blankenibourg  ne  Femporterpnt  point  sur  les  élus  du  peuple. 
^  ;tLes  hommes  du  corps  législatif  sauront  en  faire  le  discernement. 
.JN*oubliez  jamais  que  les  mesures  prises  étaient  nécessaires  pour 

g  prévenir  les  plus  horribles  secousses ,  et  que  l'excès  des  maux  • 
y'  appelait  l'excès  du  remède.  » 

1^  ...  A  la  suite  de  cette  proclamation»  on  lit  les  pièces  trouvées  dans 
^'^le  portefeuille  de  d'Antraigues  à  Venise ,  et  envoyées  par  le  gé» 
^'néral  Bonaparte;  elles  sont  relatives  à  la  trahison  de  I^ichegru; 

les  détails  en  sont  fort  étendus. 
I       Vient  ensuite  la  déclaration  faite  au  directoire  par  Dnveme  de 
I    Presle,  connu  sous  le  nom  de  Dunan,  et  qui  a  été  consignée  datii 
I    son  regi&tre  secret.  Il  parait  que  c'est  à  Toccasion  de  cette  décla- 
ration ,  que  le  directoire  avait  demandé  Tannée  dernière  au  oon* 
seil  la  faculté  de  commuer  la  peine  prononcée  contre  les  oondam- 

knés  qui  feraient  des  révélations  utiles  i  Tétat.  Cette  pièce,  qui  est 
.-   fort  longue,  contient  les  détails  du  vaste  plan  qui  avait  été  conçu 
et  exécuté  par  les  royalistes  pour  amener  la  contre  révolution  ;  on 
i'  y  voit  quelesagens  dusoi-disant  Louis  XVIII,  <K>mptaient  sur  cent 
^  quatre-vingt-quatre  membres  du  corps  législatif;  et  que  le  projet 
f  était  de  renverser  le  directoire  et  de  mettre  un  roi  à  sa  place ,  en 
laissant  subsister  les  deux  conseils.  La  faction  d'Orléans ,  contre 
laquelle  on  a  tant  crié,  n'y  était  pour  rien,  car  les  agensde 
Blankembourg  y  déclarent  que  le  duc  d'Orléans  a  reDoncéau 
trône. 

On  réclame  l'impression  de  toutes  ces  pièces,  an  nombre  de  six 
exemplaires  :  elle  est  ordonnée. 

Boulay  de  la  Meurthe  au  nom  de  la  commission  des  cinq*  «Dans 

une  position  aussi  grave  que  la  nôtre ,  il  ne  fout  pas  de  longs  dis* 

cours;  il  faut  agir  promptement,  vigoureusement,  sagement.  Un 

grand  mouvement  s'est  opéré.  Le  directoire  a  été  forcé  de  voim 

T.  XXXVII,  95, 
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indiquer  un  local  autre  que  celui  où  vous  aviez  coutume  de  nm 
réunir.  La  force  armée,  dans  tout  son  appareil ,  a  été  dpplojée; 
le  peuple  entier  est  debout ,  il  demande ,  il  attend  le  résultat  è 
cette  grande  journée. 

t  Considérez  la  situation  delà  chose  publique.  U  y  a  six  umI, 
la  pulx  était  assurée,  et  aujourd'hui  tout  est  changé,  la  paistt 
éloignée  au-dehurs,  la  guerre  civile  est  sur  le- point  de  wm  # 
cbirer  au-deJans  ;  le  nom  de  républicain,  prononcé  avee  M|Mtt, 
avec  admiration ,  avec  effroi  dans  Tetranger,  est  ches  noMih 
terme  de  mépris,  un  titre  de  proscription.  Cet  état  déssuMi 
Ht  une  suite  de  la  va^te  conspiration ,  tendant  à  nous  ramenirll 
roi,  un  clergé,  une  noblesse,  laquelle  est  matériellemeDtpMifA 
par  les  pièces  qui  ont  été  remises  sous  vos  yeux. 

9  Un  des  grands  foyers  delà  conspiration  était  dans  le  oorpi  lé- 
gislatif, non  dans  la  majorité;  elle  est  bonne,  elle  est  répoblicaiM 
elle  V4*ut  le  salut  du  peuple,  mais  dans  un  certain  nombre  de  m^ 
neurs  et  dMntrigans,  qui  avaient  obtenu  la  majorité.  Voos  ooa- 
naissez  les  moyens  qu'ils  employaient  pour  se  TassoRf.  Jb  oqb- 
eertaient  ensemble  les  mesures;  iblfS  proposaiestmcaauA 
tyrannique  ;  ils  enlevaient  tes  délibérations ,  sans  penttsUfS  q|S 
les  orateurs  fussent  entendus.  Ceux  qui  nepensa'ent  pasooÉas 
eux ,  étaient  interrompus  et  conspués ,  la  tribune  n'éuit  fv 
libre. 

i  Le  gouvernement ,  il  faut  le  dire,  ne  peut  marcher  qn'aiidi 
bienveillance  du  corps  législatif.  Le  parti  s'appliquait  à  ledénfr 
sidérer,  à  le  garroter,  à  le  faire  périr.  Le  mon[ient  était  reaiik 
grand  coup  allait  être  porté,  quand  la  sagesse  et  Ténergiedaé 
rectoire  ont  déjoué  leurs  complots.  Nous  sommes  dans  unétatà 
guerre ,  les  ennemis  de  la  République  et  ses  amis  sont  ea  jà 
sence.  11  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre;  il  faut  sauver  la  patrilS^i^ 
sarmer  ses  ennemis  et  les  éloigner  du  sein  delà  République  Atf 
ils  avaient  juré  la  perte.  II  faut  proclamer  la  vérité  :  le  trioBfb 
des  républicains  ne  sera  souillé  par  aucune  goutte  de  sang.  (fWk 
de  voix.  Bravo.)  Malheur  à  celui  qui  voudrait  rétablir  les  éckl^ 
fauds»  violer  les  personnes  et  les  propriétés  !  (       ,e$  nppliait 
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E.)  H  ne  hul  point  de  vengemceâ  t  il  fnA  U»r«r  le  sdat 
Le  mouvemeot  s'est  fait  pairibleincBi,  il  fîiut  le  lerniiotr 
le.  Songez  qae  breniâl  il  eAl  fellu  en  venir  àoi  maiUB,  tt 
^e  la  France  eût  été  use  Vendée  géDérufe,  Vos  ennemis  Mt  M 
|Mpri8  au  moment  où  ils  allaient  expier  leurs  pro{e(a.  Il  Eaut  lea 
MblgMr  du  corps  législatif ,  des  aator'ttéa  owstftu^sl  il  fiM  tM 
déporier,  il  faut  réaliser  cebut  le  plus  tôt  possible;  c'eït  le  seul 
moyen  de  nous  débarrasser  des  émigrés  et  des  prêtres  rëfiac- 
taires. 

»  Les  premiers  seront  transportés  dans  le  lieu  qne  le  gouver- 
nement désignera  ;  là  aussi  il  y  fera  transférer  les  prêtres  qui  ne 
Voudront  point  franchement  se  soumeitre  aux  lors.  Néanmoins , 
la  commission  ne  vous  propose  point  de  les  condamner  en  masse  ; 
mais  ceux  qui  refuseront  la  déclaration  devront  quitter  un  pays 
otk  ils  refusent  d'être  soumis  aux  lois  qui  te  gouvernent.  Il  faut 
prendre  ce  parti,  ou  bien  se  résoudre  à  être  dans  un  état  de 
guerreconiinuelle.  Ëlevcz-vous  à  des  senlimens  courageux  et  & 
des  idées  grandes.  Les  formes  lentes  et  judiciaires  ne  peuvent  être 
adoptées  envers  des  conspirateurs.  Vouséles  vainqueurs  aujour- 
d'hui; mais  si  vous  ne  profitez  delà  victoire,  demain  vou)  seree 
vaincus.  Frappez  les  coups  qui  sont  nécessaires,  russeyez  la  Con- 
ititutîoD  sur  ses  bases;  après  cela  nous  reprendrons  notre  car- 
rière législative.  > 

Impression  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Au  nom  de  la  même  commission,  Villers  présente  les,  deux  pro- 
jets qu'elle  propose  ;  ils  sont  adoptés  avec  urgence.  £q  Voici  lei 
dispositions  :  '  '    '     '■' 

Première  résolution.  _    _  "'. 

Art.  I".  Les  opérations  des  assemblées  primaires ,  comiHti'- 
Uales,  électorales  de  cinquante-trois  départemêns,  parmi  lejquelB 
on  remarque  ceux  delà  Seine,  du  Rhône,  du  Hametfeas-Rhin.BIc, 
fcont  déclarées  illégitimes  et  nulles, 

2.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  OcfS  soM  d^a- 
téèi  légitimes  et  valables. 
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3.  La  loi  da  22  prairial,  relative  à  la  double  âectioii  du  Loi, 
est  rapportée  ;  en  conséquence,  les  opérations  faites  à  k 
de  la  Palonie,  sont  nulles»  et  celles  faites  à  relise  de  Cahors 

valables. 

4.  Les  individus  nommés  par  les  assemblées  primaires  « 

mnnales  et  électorales  des  départemens  d-dessus  désipfe» 

sans  en  excepter  les  membres  du  corps  législatif,  oesserout  t» 

tes  fonctions,  sous  les  peines  portées  en  rarticle.....  duGifc 

pénal. 
3.  Le  directoire  nommera  aux  places  vacantes  des  tribaiaii, 

et  à  délies  qui  viendraient  à  vaquer  avant  le  1^  germinal  m  6L 

6.  Ses  nominations  auront  la  même  durée  que  si  elles  MMit 
été  faites  par  les  assemblées  primaires,  communales etisa»- 
raies. 

7.  Les  lois  qui,  en  contravention  à  Tarticle  373  de  rtels 
stitutionnel,  rappellent  au  corps  législatif  J.-J.  Aymé , 
Gau,  Polissart  et  Ferrant-Vaillant,  sont  rapporlées. 

8.  Les  articles  de  la  loi  du  3  brumaire,  relatifs  auxptrotf  dv 
émigrés,  seront  et  resteront  en  vigueur  pendant  les  qsmeiBiiéei 
qui  suivront  la  paix  générale. 

9.  Pendant  cet  intervalle,  aucun  parent  d'émigrés  ne  pom 
voter  dans  les  assemblées  primaires,  ni  être  nommé  éledear.    I 

iO.  Nul  ne  sera  admis  à  voler  sans  avoir  au  préalable  jM, 
entre  les  mains  du  président,  le  serment  individuel  de  Yairnï 
la  royauté  et  à  l'anarchie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  Mjpi'  I' 
blique  et  à  la  Constitution  de  Tan  3.  I* 

11.  La  loi  relative  aux  chefs  de  la  Vendée  est  rapportée.'"' 
réputés  tels,  les  individus  désignés  par  la  loi  du  21  jaiUet  AM- 
IS. Aubry ,  J.-J.  Aymé,  André  de  la  Lozère,  Boissy-d'Aa|h  P' 
Bornes,  Bourdon  de  l'Oise,  Cadroy,  Couchery»  Clercmonttlii 
Delahaye  de  la  Seine-Inférieure,  Delarue,  Doumerc,  DudmMi 
Duplautier ,  Duprat,  Gilbert-Desmolières,  Henry  Larivière>  ta* 
bert  Golomès,  Camille  Jordan,  Jourdan  des  Bouches-da-Rhte« 
Gau,  Lacarrière,  Lemarchant-Gomicourt,  Lemérer,Mer8ai»lfe 
dier.  Maillard,  Noailles,  Marc-Curtin,  Pavie»  Pastoi  'et»  Pichqpi^ 
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^ftiissart,  QuarremèredeQuincy,  Saladin.SiioéOD,  VaaTilliert,' 
B^aublunc,  Villaret-Joyeiise,  WiUot,  membres  du  conseil  des  dnq'- 
f«Oits;  *. 

Et  Barbë-Marbois,  Detorcy,  Damas,  Ferranl-Vaillant,  Laffon- 
Htadebai,L'Homoiit,  Horaire,  Morinais,  Paradis,  Portalis,  Bovère, 
f  TroDÇon-Ducondray,  B^io  des  BoDches-du-Rh6ae,  membres  da 

*  conseil  des  anciens; 

■*  ^i  Camot  et  Barthélémy,  membres  du  directoire  ; 
.  T  Brottier,  Lavilleuraois,  Duverne-de-Presle,  dit  Dnnan  ; 
^  Cochon,  ex-minislre;  Dossonville,  ex-employé  de  la  police  ; 
Miranda,  ex  •général;  Morgan,  ex-général  i  Suard ,  journaliste  ; 
Hailhe ,  ex-législateur  ;  et  Hamel ,  commandant  de  la  garde  du 
corps  législatif,  seront  déportés  dans  les  lieux  que  le  directoire 
désignera.  Leurs  biens  &erout  séquestrés,  et  il  ne  leur  en  sera  ac- 
cordé main-Ievëe  qu'après  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée 

*  au  lieu  de  leur  déportation.  Néanmoins,  le  directoire  est  autorisé 
■  à  faire  prdevcr  sur  les  revenus  de  ces  biens  des  secours  à  leurs 
'   fiimilles. 

15.  Tous  individus  non  rayé^dela  liste  deséoiigrés  sont  tenus 
de  sortir  dansles  vingt-quatre  heures  de  Paris,  et  de  toutes  les  CODl- 

'inunes,  an-dessus  de  Tmgt  niilli;  âmes,  et  des  autres  communes, 
'dans  les  quinze  jours  après  la  publication  de  la  loi. 
"-  14.  Passé  ce  délai,  tout  émijiré  non  rayé  sera  arrêté  et  traduit 
''par  devant  nne  commission  miliiaire  de  sept  membres,  laquelle 
'sera  nommée  par  le  général,  commanduut  la  division  militaire,  et 
le  jugement  sera  exécuté  dans  les  vingt-qualre  heures. 
_''  15,  Les  émigrés  actuellemeDt  détenus  seront  déportés,  et  ceux 
qui  rentreront  seront  punis  de  mort. 

16.  Les  loisqui  prononcent  la  radiation  de  Grégoire  Derumare, 
'  et  d'imbert  Golom^,  sont  rapportées. 

Seconde  Téîolalion. 
Art.  1«.  La  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  rappelle  les  prêtres  dépor- 
tés, est  abrogée. 

2.  Le  directoire  est  invest»  Hu  droit  de  déporter,  par  arrêtés 
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individuel  et  motivés,  les  prêtres  qoi  troubleraieBt  lâtrinqdEli 
publique. 

3.  La  loi  du  7  vendémiaire,  an  4,  sur  la  police  des  CDltet^sM 
eiécuiëe;  mais  au  lieu  d'une  simple  déclaration  »  les  préiraiB- 
ront  tenus  de  prêter  le  serment  de  baine  à  la  royaulë  et  à  l'a» 
Aie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  Républiqiie  et  à  la  QsHÉ* 
tutjon  de  Fan  3. 

4.  Tout  administrateur,  officier  de  police,  juge»  aocHsMvfé- 
blic,  officier  de  gendarmerie,  qui  ne  fera  pas  exécuter  MM- 
clesrelatifs  aux  émigrés  et  aux  prêtres,  sera  puni  de  dettlv 
de  fers.  Le  directoire  est  autorisé  à  délivrer  tous  mandats  d'affA 

nécessaires. 

5.  Aucun  haut  juré,  juré  ordinaire  ou  spécial,  ne  pourra  Ath 
cer  ses  fonctions,  sans  avoir  au  préalable  prêté  serment  de  hÉà 
à  laToyauté,  etc. 

6.  Les  jurés  seront  tenus  de  voter  à  Tunanimité.  Us  n'ainvat 
aucune  communication  au-dehors  ;  s'il  ne  peuvent  promwceraat- 
nimemeot,  ils  se  réuniront  de  nouveau;  mais  alors  j  ibpfOQMee- 
ront  à  la  simple  majorité. 

7.  La  loi  concernant  l'expulsion  des  Bourbons  sera  appiqp^ 
à  tous  les  individus  de  cette  famille ,  ainsi  qu'à  la  veute  d'fl^ 
téans. 

8.  Les  lois  qui  prononce^^t  la  restitution  des  biens  à  cesindnilli 
•Qnt  rapportées  ;  le  directoire  leur  assignera  une  pension  sur  kai 
biens. 

9.  Les  journaux  etl^s  presses  qui  les  impriment  ^  seront  fS- 
dant  un  an  sous  Finspection  de  la  police ,  qui  pourra  les  ftt 
hiber ,  en  conformité  de  l'article  555  de  Tacte  constitutisaiel 

10.  La  loi  relative  aux  sociétés,  s'occupant  de  questions  poli' 
ques,  est  rapportée. 

11.  Toute  société  susdite,  dans  laquelle  on  professera  des  prit* 
cipes  contraires  à  la  Con!»titution  de  Tan  3,  sera  fermée»  Uto 

membres  qui  au  r  on  ternis  ces  opinions  seront  poursuivis  ta  W^ 
mes  de  la  loi  du  27  germinal  an  4. 


|,  vulS.  Les  lois  da  23  thermjdor,  ta  S,  ralaiivf  a  Jt  la  garde  aatio* 

i  ftàie,  sont  rapportées. 

i-^    13.  Le  pouvoir  de  mettre  Iss  commuBes  en  état  de  tàége ,  ait 

J^ndu  aj  directoire.  , 

il,  k    Cluilet.  t  Quelque  grands  que  soient  les  dODgers   qu  mu* 

If.  .ç^HroDs,  je  ne  crois  pas  que  douze  h  Aires  d'intervalle  puitseot  )tl 
augmenter.  Je  demande  que  l'on  fasse  une  seconda  lecturo  Att 

.  firojtis,  qu'on  les  imj)nme  celle  tiuîl,  et  demain  on  les cliicutera, 

,  .^asd  ils  auront  éié  distribués.  •  (MurmureB.) 

,        Le  préàdent.  •  La  proposition  est-elle  appuyée,  i  {Ptutieurt 

:   •««.  Non,  non.) 

Les  deax  projets  sont  mis  ans  voi:t  article  par  article  «t 
«dopiés. 

Dans  la  Ibie  des  citoyens  à  déporter,  la  commission  avait  com- 
pris Baillfi  Bovis ,  Noauier-Malijai,  Normand ,  Doulcei,  Thibau- 
deaii ,  des  cinq-cents  ;  Decrëcy,  Maillard,  P^toane ,  Richoux  e$ 
Benusat,  des  anciens. 

Sur  les  observations  de  plusieurs  membres ,  ils  oot  ëtéeffac^B 
de  la  liste.  —  A  demain  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard. 
On  venait  de  Taire  uae  première  leciure  de  la  libte  des  députés 

-   Il  déporter.  Savary  demande  la  parole. 

Savary.  i  Les  militaires  qui  oui  servi  dans  la  Vendée  savent 
fiue  Normand  s'est  distingué  d^ns  cette  guerre ,  par  sa  bravoure 
et  sa  bonne  conduite.  C'est  un  jeune  bomme  qui  a  du  zèle  et  dfl 
l'amour  propre,  mais  sans  expérience;  à  son  arrivée  ici,  il  a  ét4 
(^rconvenu  et  séduit  par  des  hommes  perfides.  |  Murmui  es.  )  Je 
.demande  que  son  nom  spiL  effacé  de  U  liste ,  car  vous  ne  pouvez 
l'y  laisser  sans  injustice.  > 

Boulatf,  R  J'appuie  la  proposition  ;  Normand  était  le  rappt^r- 
leur  ordinaire  de  la  commission  militaire ,  parce  qu'il  avait  une 
bonne  voix,  et  plus  d'us  jge  de  la  tribune  q'ie  ses  collègues;  mais 
il  a  souvent  t'ait  des  rapports  qui  n'ttaieni  pas  dans  sou  opiuiun  , 
il  me  l'a  lui-même  plusieurs  tois  avoué.  Je  demande  qu'on  l'ef- 
fgce.i 

TalUen.  <  Si  mon  témoignage  est  de  quelque  poids  ,  j'atteste 
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que  Normand  s'est  parfaitement  batta  à  Quiberon,  et  qu'flaBé- 
rité  Testime  du  général  Hocbe,  par  sa  bonne  conc  lite  à  la  Ve^ 
dée.  >  —  Normand  est  effacé  de  la  liste. 

Boulay,  <  A  la  vue  de  la  liste  que  l'on  vous  présente,  vous  de- 
vez être  frappé  d'une  idée,  c'est  qu'elle  doit  être  courte  et  ne  n» 
fermer  que  les  chefs  du  parti  ;  or,  ils  sont  eu  très^petit  nonjmi 
et  les  autres  n'ont  été  qu'égarés  ou  séduits.  (Murmures.)  Tomlei 
membres  de  l'assemblée  doivent  proposer  des  exceptions  ei  fc- 
veur  de  ceux  de  leurs  collègues  qu'ils  jugeront  à  propos.  QmH 
à  moi  9  j'en  demande  une  en  faveur  de  Tbibandeau.  (Agitaiioi. 
Quelques  voix.  Oui ,  oui.)  On  ne  peut  reproq|ier  à  Thifaiiideai 
que  quelques  erreurs  dans  son  dernier  rapport.  {Vanmtm.) 
Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  lorufiïii^p 
git  de  prononcer  sur  le  sort  de  nos  collègues ,  il  fout  qu'H  ripe 
ici  une  entière  liberté.  Je  ne  connais  point  individoéUement  TU- 
baudeau ,  mais  je  l'ai  suivi  dans  sa  carrière  politique,  et  je  su 
qu'il  a  rendu  dans  tous  les  temps  les  plus  grands  services  àh  rf- 
vcrfution,  et  qu'il  a  donné  de  fortes  preuves  de  son  attacheofliti 
la  liberté  et  à  la  Constitution.  Et  ici  je  ne  parlerai  que  de  tt  dont 
j'ai  été  témoin  depuis  la  présente  session.  Rappelez-fovs  tvec 
quelle  énergie  il  arrêta ,  au  15  prairial,  la  fougue  contre-réfdi* 
tionnaire  qui  commençait  alors  à  se  manifester,  et  comme  3  ré- 
pondit au  rapport  de  Tarbé  sur  les  colonies,  et  aux  déclamatiai 
de  Dumolard.  Rappelez-vous  avec  quelle  force  il  parla  contre  b 
émigrés,  dans  la  résolution  qui  fut  prise  à  l'égard  des  émigrés  à 
Bas-Rhin  ;  chacun  sait  qu'il  s'opposa  vigoureusement  à  FadoptiM 
du  second  article.  Dans  son  dernier  rapport ,  au  nom  de  It  ooB' 
mission  des  sept,  Thibaudeau  n'a  pas  exprimé  ses  véritables  opi- 
nions. Ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  ce  rapport  est  de  lui  ;  f  y  à 
vu  les  principes  d'un  vrai  républicain  ;  mais  les  projets  sont  tm 
autre.  Je  demande  que  Thibaudeau  soit  rayé  de  la  liste.  > 

Plusieurs  voix,  c  Appuyé.  » 

Hardy,  a  Je  ne  veux  parler ,  ni  pour  ni  contre  Thibandeaii 
mais  je  dois  observer  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des  opinions  iptwà 
dépvLié  a  émises,  elles  sont  libres  ;  mais  bien  d'une  vaste  oom/tt 


AU  18  PRDCTIOÛR  AN  T  (4  SEPTEMBRE  itdt).  ^61 

I  tidn  OÙ  il  a  pu  tremper.  Dans  une  circonstance  pareille  »  la  Con- 
^  vention  ne  votait  pas  la  réclusion  en  masse»  mais  individuellement. 
{ Je  demande  qu'il  en  soit  usé  de  mémie,  et  que  le  conseil  prononce 
î^  individuellement  sur  le  sort  de  chacun  de  ceux  qui  sont  portés  sur 
I  Ir  liste,  après  avoir  entendu  tous  les  membres  qui  voudront  par- 
*  1er  pour  et  contre.» 

4 

^   ^  Cette  proposition  est  adoptée  :  Ton  donne  une  seconde  lec- 
ture de  la  liste,  et  le  conseil,  sans  aucune  réclamation ,  pro- 
f  moace  la  déportation  de  tous  ceux  qui  y  sont  inscrits ,  jusqu'à 
^  Doulcet. 

I  '  ^  Dumont  du  Calvados.  «  Ce  n'est  point  aux  opinions  que  [l'on 
veut  faire  le  procès  dans  cette  enceinte  ;  sans  cela  on  détruirait  la 
liberté,  on  n'aurait  ici  qu'un  vain  fantôme  de  représentation  na* 
tionale.  Douket ,  par  sa  conduite ,  a  mérité  depuis  six  ans  Fes- 
time  des  vrais  patriotes.  Je  le  connais ,  j*ai  été  constamm^t  avec 
lui  ;  avec  lui  j'ai  partagé  les  persécutions  de  l'aristocratie  ;  et  dia- 
cfin  de  nous  sait  que  pendant  la  Convention ,  il  a  montré  un  atta- 
chement inviolable  au  gouvernement  républicain.  Dans  mon  dé- 
partement on  ne  lui  pardonnera  jamais  d'y  avoir,  le  premier,  levé 
l'étendard  de  la  révolution.  Les  royalistes  se  réjouiraient  de  sa 
INTOscription.  On  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  fréquenté  aucuns 
fieux  de  rassemblement  ;  il  n'a  jamais  été  à  Clichy  ;  il  vous  Ta 
dit  à  la  tribune ,  et  ce  qu'il  vous  a  dit  est  vrai.  Il  est  resté  isolé 
chez  lui.  Je  le  connais ,  voilà  pourquoi  je  prends  sa  défense ,  et 
je  lui  dois  c^  témoignage;  et  si  vous  le  maintenez  sur  la  liste ,  je 
TOUS  déclare  qu'il  emportera  mon  estime.  » 

Hardy  :  «  Le  nom  de  Doulcet  se  trouve  consigné  dans  les 
pièces  de  Lemaitre.  Mais  rappelez-vous  que,  lorsque  dans  le 
temps  on  en  fit  lecture  à  la  Convention,  Doulcet  se  justifia  par- 
faitement. D'ailleurs ,  mes  collègues ,  je  n'ai  qu'un  mot  à  tous 
dire ,  Doulcet  est  un  des  vingt-deux  proscrits  du  31  mai.  Je  ré- 
dame sa  radiation.  » 

Duboii'Dubai  :  t  Comme  Dumont ,  j'atteste  le  répuMicanisme 
de  Doulcet.  Il  est  bien  vrai  que  j'ai  Uâmé  la  cofididle  qu'A  a  te- 
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nue  dans  ces  derniers  temps  ;  je  le  lui  ai  dit  à  lui-oiéiiie  ;  nj»» 
moins  je  vote  pour  sa  radiation.  » 

Dumont.  o  A  la  grande  époque  de  la  révolution  «  à  la  jonruéi 
du  10  août  et  au  20  juin ,  toutes  les  administraiimis  dëptrtMMi^ 
taies  firent  des  adresses  au  roi.  Celle  du  Calvados,  dont  fAiî 
membre  avec  Douicet ,  imita  cet  exemple  :  lui  et  moi,  noua  pif- 
testâmes  seuls  contre  cette  adresse ,  et  nous  en  fîmes  une  airtn 
en  sens  contraire.  Dès  lors  nous  fûmes  voués  aux  p<ngnardidei 
aristocrates  du  temps.  • 

Bellegarde.  «  J'ai  été  cinq  mois  en  mission  avec  Dooloet,  fÊÊ& 
dant  le  siège  de  Lille  >  et  j'atteste  qu'il  s'est  parfaitement  oopih 
porté,  et  que  ses  principes  ont  toujours  été  cenx  d*nilMacl 
loyal  républicain.  J'appuie  sa  radiation.  » 

Douicet  est  effacé. 

Le  président  met  aux  voix  la  radiation  de  Thibandaan  :  cfle  m 
ordonnée. 

Slalès.  c  On  a  voulu  écarter  les  meneurs ,  mais  nott  In  DMA. 
Bailly  est  de  cette  dernière  classe.  On  n'a  aucun  faitàbfoflpMT. 
Il  a  prononcé  sur  les  émigrés  du  Bas-Rhin  une  opioioBqaoaU 
a  donnée.  D'ailleurs ,  et  cette  considération  doit  être  id  dTtt 
grand  poids,  Bailly  est  un  ci-devant  prêtre  assermenté,  qâtft 
jamais  voulu  rétracter  son  serment,  et  en  conséquence,  il  a  Ai 
insulté,  vilipendé,  comme  c'était. le  bon  ton  de  le  faire, H yt 
deux  jours.  Je  demande  sa  radiation.  •  — Adopté. 

Le  tour  de  Decrëcy  arrive. 

Tallien.  «  Nous  ne  connaissons  point  ce  membre.  Je  defflttft 
qu'on  le  fasse  connaître.  > 

Personne  ne  prenant  la  parole,  Decrécy  est  effacé.  Oaftk 
nom  de  ftichoux. 

Eudes,  c  Je  réclame  en  faveur  de  ce  membre ,  comme  wi 
député  de  TEure.  Ricboux ,  dès  89,  s'est  livré  avec  Eèle  à  lai^ 
volution  ;  il  a  été  nommé  à  la  Convention  ;  et  c'est  moins  à  M 
qu'à  ceux  qui  ont  été  membres  de  cette  célèbre  assembléi,à 
prononcer  sur  son  compte.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sif  M 
inscription.  »  —  Adopté. 


^      Labrouste  demanda  une  exoeptioii  ea  faveur  de  Duprat.  (M|ir- 
I  .mures.  ) 

Bergoëng,  «  Je  tiens  du  ministre  de  la  police ,  CoQbon  »  qui 
doute  n*est  pas  suspect ,  que  ce  petit  coquin  ét^it  le  plus  daa^ 
%ereux  du  corps  législatif,  et  que  la  correspondance  qu'il  enttièr 
^  tenait  avec  les  prêtres  réfractaires  de  son  département  oau«|ît 
t  l0$  {dus  grands  embarras  à  la  police,  t 
^'  -r  |)aprat  est  maintenu. 

On  lit  le  nom  de  Tarbé. 
i  i,  Hardy.  «.  Je  connais  Tarbé  depuis  le  comoMBceiDent  de  Ui  ré- 
I    Wlution  ;  je  sais  qu'il  était  très-patrîote  ;  j*igfiore  jusqu'à  q^ 
{    jpisfint  il  a  treqapé  dans  les  projets  de  Glichy  i  nuii^  j'observe  q^ue 
Tarbé  est  du  département  de  TYonne ,  et  qu'aw  termes  de  yotf^ 
résolution  qui  annule  les  élections  de  ce  département  »  la  rienne 
C6t  annulée  ;  et  je  crois  que  $on  exclusion  du  corps  législatif  se- 
rait une  peine  suffisante,  • 

Vnmembre.  «  J'ai  eu  occasion  de conpal^reTarbédanft plusieurs 
drconstaùees ,  et  notamment  à  la  commission  des  poudres  et  aal* 
pâtres  dont  j*étais  membre  et  à  laquelle  il  avait  été  adjoint.  ;le 
yous  assure  que  dans  toutes  les  discussions  qui  y  ont  eu  lieu ,  M  a 
professé  des  principes  propres  à  faire  aimer  la  révolution  H  |a 
•  république. 

La  radiation  de  Tarbé  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Un  membre  réclame  en  faveur  de  Siméon.  Je  ne  le  connais  pai» 
dit-il  y  personnellemant;  mais  ayant  eu  occasion  de  travailler  aviic 
lui  dans  diverses  commissions ,  je  lui  ai  vu  professer  des  prif- 
dpes  et  des  sentiments  vraiment  républicains;  d'ailleurs  je  siis 
qu^il  a  acquis  des  domaines  nationaux.  » 

Le  président,  c  Je  mets  au(  voixia  radiation  de  SiméoUé»  (Quel- 
ques raembres^e  lèvent.  )  On  ne  prend  pas  part  à  la  dél^ération. 
Bergo'éng.  «Les  mesures  présentées  par  la  commission  ont  fkë 
concertées  avec  le  gouvernement ,  qui  a  des  pièces  où  Siméon  9fX, 
inculpé.  » 

SaLkeiiu  Après  la  prise  de  Toulon»  Siméon  ft  émigré  t  et  il  a 
resté  quatorze  m^is  à  Uvoume.  » 
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Le  président  met  de  nouveau  aux  voix  la  radiation  de  Siméoi  : 
elle  est  rejetée. 

Bontoux  réclame  en  faveur  de  Bovis  et  Pailhier;  cTons  dan, 
dit-il ,  sont  imbécilles  ;  mais  tous  deux  sont  patriotes  ;  le  pranar 
est  père  de  quatorze  enfans  ;  le  second  a  cinquante  ans  passés. •* 
Ces  deux  membres  sont  rayés. 

Un  membre  observe  que  Noguier-Malijai  est  un  vieillard  il- 
firme ,  qui  ne  supporterait  pas  les  fatigues  do  voyage.  ^  ta 
nom  est  retranché  de  la  liste. 

Poulain-Grandpré.  c  C'est  sans  doute  par  oubli  que  tmA 
pas  parlé  de  Ramel.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  fe  eoa- 
prendre  dans  la  liste  ;  car  il  est  infiniment  plus  dangmnqw 
plusieurs  de  ceux  qui  y  sont.  —  Je  demande  que  son  non  y  toit 
inscrit.  »  — Adopté. 

On  donne  une  troisième  et  quatrième  lecture  de  lalittB;  dk 
est  adoptée,  comme  nous  Tavons  donnée  p.  356. 

Jean  Debry.  cSans  doute,  toutes  les  propositions  decMMMS 
sont  dans  votre  cœur  comme  dans  le  mien ,  et  j'ai  votfptfor  pia- 
sieurs  des  exceptions  qui  ont  été  proposées.  Mais ,  diDi  les  cir- 
constances actuelles ,  il  importe  de  considérer  moins  ViolM 
particulier  que  l'intérêt  général  ;  vous  ne  devez  pas  vous  exposer 
à  courir  les  chances  d'une  révolution  nouvelle ,  ni  à  retoober 
dans  Tabime  d'où  la  sagesse  du  directoire  et  le  dévouement  à 
la  force  armée  vous  ont  tirés.  Ainsi ,  comme  en  vous  prësettM 
la  liste  ,  la  commission  a  eu  sans  doute  des  motifs  d'éloignerè 
France  ceux  qui  y  étaient  portés,  je  demande  que  ceux  queiM 
avez  rayés  de  cette  liste  restent  dans  la  république ,  man  M 
pas  au  corps  législatif.  > 
On  réclame  Tordre  du  jour.  —  U  est  adopté. 
Garnier  de  Saintes,  a  Tout  le  monde  sait  que  la   daw 
d'hommes  qui  a  causé  le  plus  de  maux  est  celle  des  maBW 
journalistes.  Ce  sont  eux  qui  ont  fomenté  les  haines ,  exaspéré 
les  esprits,  excité  aux  vengeances,  fait  couler  à  grands  floli  k 
sang  des  républicains ,  versé  l'ironie ,  le  mépris  »  Pavilisscnwl 
sur  le  gouvernement  actuel.  —  Je  demande  le  reanÂ  k  te 


K 
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s  aîOD  des  Cinq  pour  nous  présenter  contre  eux  des  menrea  ^- 
i  Scices  de  répression.  *  —  Adopta. 

VitUri  :  Je  déclare  que  le  renvoi  demandé  ne  pfmt  être  fait  i 
jn  commission  des  Cinq,  car  elle  a  fini  son  travail ,  et  elle  est 
^Oissoute.i— Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  une  commission  spé* 
>çiate. 

H  .  Jferltn  de  TlnomÀUe.  i  En  combattant  avec  courage  les  amis 
g  fie  la  royauté ,  vous  devez  frapper  également  ceox  de  l'anarchie. 
;  Félix  Lepelletier,  Antonelle  et  Amar  s'occupent,  en  ce  moment, 
i;  I  renouer  les  fils  de  leurs  intrigues.  Ainsi,  puisque  vous  dépor- 
^  tez  les  meneurs  de  la  royanlé,  vous  devez  en  ^re  de  même  à 
-  r^rd  de  ceux  de  l'anarchie.  —  le  deniande  le  renvoi  à  la  com- 
,   mission. 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  — Adapté. 
Bentabolie,  a  Je  ne  connais  pas  les  renseignemens  sur  les- 
quels leprëopinant  a  fondé  son  o|Hnion  sur  Antonelle...  •  (  PIu- 
flieiirs  voix  :  On  a  paué  à  Cordre  du  jour. } 

Il  est  minuit ,  la  séance  est  suspendue-  Le  conseil  s'ajourne  au 
lendemain  à  neuf  heures. 

Suite  de  la  léance  pemumenie  du  19. 

.  '  Le  bruit  se  répand  que  les  anciens  ont  adopté  les  deux  résolu- 
tions prises  cette  nuit  ;  des  acclamations  et  des  bravos  partent  de 
tontes  les  tribunes  ;  le  préudent  les  rappelle  au  respect  qu'elles 
doivent  à  l'assemblée. 

Sur  la  proposition  de  Ghasal ,  le  conseil  déclare  que  le  général 
en  chef,  les  généraux  sous  ses  ordres ,  les  soldais  citoyens ,  et 
les  citoyens  soldats  ont  bien  mérité  delà  patrie. 

Cbatat.  t  Toutes  les  armées  de  la  république  l'ont  appelée, 
celte  belle  journée  du  18  frnctidor;  elle  leur  appartient,  car  de- 
puis longtemps  elles  se  sont  prononcées  contre  les  coaspirateurs. 
— Je  demande  que  le  conseil  déclare  que  dans  cette  circonstance 
elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  qu'à  la  suite  de  eptîe  réso- 
taUon  on  imprime  leurs  adresam.  ■  '-  Adopté. 
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Chinler.  c  Je  demande  Tinipression  aa  nomlM  de  aix  cuih 

plaires.  »  —  Adopté. 

BailleuL  «Vous  n'avez  point  oublié  votre  arrêté  dliier  réat 
aux  journalisies.  Vous  n'ignorez  pas  combien  ib  ont  fiiit  dAnà^ 
vous  savez  qu'ils  étaient  d'accord  avec  les  côbspiratears  6(  pajÉ 
par  eux,  Dunan  le  dit  formellement  dans  sa  déclaration.  -^Jl 
demande  qu'il  soit  envoyé  un  message  au .  directoire  poaf  IW 
viter  à  vous  transmettre  ks  noms  des  propriétaires»  imprimlÉI 

■  ■ 

et  rédacteurs  des  Journaux  ;  vous  les  ferez  passer  à  lÉè  dÊ^ 
mission  spéciale ,  qui  vous  présentera  les  mesures  ooiiteMliil.* 
•^Adopté. 

La  commission  sera  composée  de  Bailleul ,  Tallôt  HÛÈtÉÊf 

de  Saintes. 

BailleuL  <  La  loi  d'hier  exclut,  pendant  quatre  anS|  kipi* 
rens  d'émigrés ,  des  fonctions  publiques.  Il  est  une  âiiM  as- 
sure à  prendre  ;  également  forte,  et  dont  l'expérietios  loiia 
prouvé  la  nécessité.  Contre  qui  a  été  faite  la  révolutkÉi'  OMn 
les  privilèges.  11  faut  donc  garantir  la  révolution  de  rûAMitt 
des  privilégiés.  Dans  les  beaux  jours  de  89 ,  lorsque  la  p^M* 
français  en  masse  s'élevait  contre  le  despotisme,  et  conquérait  n 
liberté ,  oo  a  vu  les  ci-devant  comtes  et  marquis  se  tenir  oobf  tt 
bien  se  donner  de  garde  de  favoriser  ce  mouvement.  D  estUti 
étonnant  de  voir  aujourd'hui  ces  mêmes  hommes  occaper  j^ 
tout  les  fonctions  administratives.  Pourquoi  s'y  sonlnls  gtafet 
pour  reconquérir  leurs  privilèges,  et  rejeter  le  peuple  dam  h 
8er\iiude.  11  faut  que  tout  priviif^gié  qui  n'a  pas  abjuré  ses  fl^' 
tentions ,  abandonné  ses  privilèges,  qui  n'en  a  pas  fait  amssél 
honorable ,  soit  exclus  de^  fonctions  publiques.  Ne  s'étaieit-K 
pas  donné  le  mot  pour  assister  aux  assemblées  primaires,  stiB> 
fluencer  les  électiobs?  On  les  a  vus,  au  sortir  des  assemblées  t  • 
tenir  sous  le  bras,  le  visage  rayonnant  de  joie,  et  se  traiter él 
M.  le  comte ,  M.  le  marquis.  Je  demande  que  ma  proposition  aoit 
renvoyée  à  une  commission.»  —  Adopté. 

Les  membres  nommés  sont  Yilleiard ,  Quirot  et  Portes» 
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5j      ViUetard.  t  J*ai  le  malheur  d'appartenir  à  la  caste  privilégiée. 
le  me  récuse.  » 

.      Duhot.  i  Barras  a  appartenu  à  cette  caste,  et  il  a  sauvé  la  pa- 

.  trié.  Je  demande  le  maintien  de  Yilletard  à  la  commission.  >  — 
JLdopté. 
Le  directoire  fait  passer  le  message  suivant  : 
c  La  journée  du  1 8  fructidor  a  dA  sauver  la  république  et  vous. 

7  Le  peùp!e  s'y  attend!  Hier  vous  avez  vu  sa  tranquillité  et  sa  Joie, 
n  demande  aujourd'hui  où  en  est  la  république ,  et  ce  que  vous 
Évez  fait  pour  la  consolider?  Le  moment  est  décisif.  Si  vous  tar- 
dez  une  minute ,  vous  vous  perdez  avec  la  République  :  les  cons- 
pirateurs ont  veillé  la  nuit  dernière  ;  votre  silence  a  réveillé  leur 
audace.  Les  journalistes  de  Blaokembourg  distribuent  encore 
leurs  poisons  ;  les  murs  sont  encore  tapissés  de  leurs  placards  in- 
cendiaires; déjà  ils  parlent  de  punir  les  républicains  du  commen- 
cement de  triomphe  qu*ils  ont  obtenu.  Et  Ton  hésite  encore  à  puN 
ger  le  sol  de  la  liberté  du  petit  nombre  de  meneurs  roysut  qui 
la  souillent.  Vous  êtes  au  bord  du  précipice,  vous  délibérez  podr 
le  combler  ;  demain  il  ne  sera  plus  temps«  On  vous  parlera  des 
principes ,  on  invoquera  la  justice  et  Thumanité  ;  c'est  avec  ces 
mots  que  les  conspirateurs  cherchaient  à  vous  endormir,  etqu'iU 
ont  jeté  dans  votre  sein  tous  les  brandons  de  la  discorde.  Peut-on 
balancer  entre  le  sort  de  quelques  individus,  et  celui  de  la  Ré^ 
publique?  Le  directoire  s'est  dévoué  pour  elle,  et  il  a  cru  que 
TOUS  marcheriez  sur  ses  traces.  Il  vous  a  dit  que  vous  étiez  placés 
dans  des  cij  constances  criûques,  et  que  vous  ne  pouviez  appli«- 
quer  les  règles  ordinaires  à  des  cas  extraordinaires.  Si  vous  at- 
tendez un  seul  instant ,  il  faut  désespérer  du  salut  de  la  patrte. 
Mais  fci ,  comme  le  directoire  l'espère ,  cette  idée  affreuse  vous 
centriste  et  vous  frappe ,  saisissez  le  prix  du  moment ,  et  fiaites 
tout  pour  assurer  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  patrie.  » 
Le  conseil  ordonne  i'impressi(m. 

Le  président,  c  On  m'annonce  que  les  anciens  ont  adopté  la 
rév<olution  d'hier.  > 
Portes,  c  Vous  venez  d'entendre  le  message  ;  an  momeai  d^  le 
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directoire  s'occupait  ji  le  rédiger  «  il  ve  te  wdfM 

avaient  adopté  la  résolution  d'hier.  Je  dei  de  qu'il  loi  Nili%jf 
un  message  pour  Tinviter  à  (aire  exécuter  la  loi  dws  te  iri|y|h 
quatre  heures.  >  (Murmures.)  v;j 

Poulain- Grandpré.  c  Je  demande  la  parole,  t  -  f 

Plurieun  voix,  c  Ce  n'est  pas  appuyé.  • 

La  proposition  n'a  pas  de  suite.  ^■ 

BaUleuU  Je  suis  loin  decourir  après  une  iinîiiii|Hi[mhiî|rf  i|| 
comme  personne  ne  monte  à  la  n  iliunc  jn  iriin  friu)  iliii|ii<^p| 
tiens  nouvelles.  Vous  devez  aux  braves  défenseurs  de  la  paiiib]j|)i 
récompenseset  deshonneurs.  Lespremières  doireiit  émkjftfii^  \ 
quées  sur  les  biens  des  parens  d'émigrés  à  qui  on  a  renda  kffl/jffl^ 
Les  seconds  consistent  dans  les  monumens  à  ériger  à  leirifl|||k 
Le  marbre  et  l'airain  doivent  transmettre  à  nos  dernlen  l^||î| 
le  témoignage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale.  Ll  iaM|l 
ces  monumens  rappellera  les  hauts  faits  d'armes  de  M  fM> 
riers ,  elle  ravivera  le  patriotisme  qui  en  a  été  le  moblto»  A» 
flammera  la  jeunesse  du  désir  de  marcher  sur  leurs  trMBm 

•  Je  demande  qu*il  soit  nommé  deux  commissions  :  h  ynalkt 
chargée  de  présenter  un  projet  sur  les  monumens  idem  km 
guerriers  ;  la  seconde  présentera  le  mode  de  liquidatte  da 
liard  promis  à  nos  défenseurs.  Je  ne  serai  content  qoe 
j'aurai  vu  l'invalide  qui  se  promène  sur  le  boulevard,  inuluMillii 
sa  petite  propriété.  >  —  Applaudi  et  adopté. 

La  première  commission  sera  composée  de  Tallien  t  Gab* 
mardet  et  Pons  (  de  Verdun  ) . 

La  seconde,  de  Bergoêng,  Jourdan  (de  la  Haute-VieDaeld 
Martin. 

Jacomin  annonce  qu*il  a  été  remis  à  la  commission  des  huftt 
teurs  plusieurs  lettres  adressées  aux  députés  à  déporter. — Bh 
sont  renvoyées  au  directoire. 

Boulay,  «  Le  principal  objet  qui  doit  exciter  votre  moUicitaii 
c'est  la  restauration  des  finances  :  l'ancienne  commission  est  dël* 
organisée  ;  je  demande  qu'elle  soit  renouvelée.  > 

Plusieurs  voix,  c  Que  le  bureau  la  nomme.  » 


-■  •  i  \s  'i 
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Gmllemardet.  «  Depuis  long-temps  la  commistion  des  finances 

ne  cherchait  qu'à  vous  endormir-  sur  Ies'l)ords  du  gouffre,  qui  a 

failli  vous  engloutir.  Chaque  jour  elle  venait  vous  faire  des 

jérémiades,  sur  le  malheureux  sort  des  rentiers,  des  fonciion- 

naires,  des  troupes;  et  que  vous  propôsait-elie?  rien, absolu* 

ment  rien.  Elle  voulait  jeter  siir  le  gouvememeat  tout  rodieuii: 

de  la  détresse  publique.  J*appuie  la  demande  faite  d'trae  com- 

É    mission  nouvelle,  qui  vous  proposera  les  moyens  d'assurer  la 

k  solde  des  troupes  et  le  paiement  des  rentiers  et  des  fonction- 

tk   naires.  >     Plusieurs  voix.  Appuyé. 

h       Prieur  de  la  Côte-iOr.  t  J*appuie  le  renouvellement  de  la 
g|  commission  des  finances;  ùiais  j'observe  que  c'est  une  chose 
jl  étrange  que  d'avoir,  comme  on  a  fait  jusqu'ici ,  séparécetfe  corn» 
^   mission  de  celle  des  dépenses  :  les  finances  se  composent  de  re- 
cettes et  de  dépenses ,  et  il  est 'absurde  de  les  séparer  ;  il  n*y  a 
pas  un  ministre  des  recettes  et  un  autre  des  dépenses.  Il  fii'Ut  en 
l^ire  une  seule.  »  — Adopté.  Le  bureau  désignera  les  membres 
de  la  nouvelle  commission. 

Jourdm  de  la  Haute-Vienne.  «  Dans  les  circonstances  actuel- 
les tout  devient  intéressant.  Le  général  Augereau  qui  a  commandé 
les  troupes,  et  dont  la  bonne  conduite  a  sauvé  hier  la  Républi- 
que, m'a  fait  passer  une  lettre  du  commandant  des  Invalides ,  où 
le  conseil  trouvera  des  sentimens  de  républicanisme  et  d'huma- 
nité qui  honorent  les  braves  vétérans.  —  L'orateur  en  donne  lec- 
ture. Le  commandant  écrit  qu'au  premier  bruit  des  dangers  que. 
courait  le  directoire ,  les  invalides  étaient  accourus^  armes  à 
sa  défense;  et  que,  comme  on  avait  pas  eu  le  temps  de  fournir  ù 
leur  subsistance,  on  leur  avait  distribué  une  sommé  de  102  livres 
pour  y  pourvoir,  mais  que  ces  braves  militaires  faisaient  hom- 
mage de  celte  somme  à  la  patrie  ;  en  déclarant  qu'ils  trouvaient 
leur  récompense  dans  le  bonheur  qu'ils  avaient  eu  de  contribuer 
à  la  journée  du  18.  >  —  Impression  et  mention  honorable. 

Bellegarde.  t  Je  demande  que  la  commission  des  inspecteurs 
fasse  rentrer  les  braves  grenadiers  que  le  tyran  Bamel  a  chassés 
(le  ce  corps.  • 

T.    XXXVII.  "^i 


Pmnu,i  Tootei  lestr^apef  de  Ta  Bép  sus  leabHttâ- 

toyens  doivent*  être  instnùu  de  1»  i  i  amel  a  ucriGt 

le  brave  grenadier  Leclerc.  Je  d  anae  que  ce  qui  s'est  pa&té  i 
cette  occaEioo  soit  connu^et  que cebi ave booime  soit  Tait  ofBuer.> 

Quirot.  tH  ne  &at  point  garder  le  silence  sur  la  scélénitf«sedi 
ces  bomnteB  que  vous  venez  de fnpper.  Il  faut  que  l'on  gacbeqar 
raÊdenoA  commissioD  voulait  s'  iger  le  droit  de  de stituiîoaat 
les  gnuadierB  du  corps  IfigislaiiF,  rétablir  les  cartoucUes  Jiudci, 
flt  renvoyer  ainsi  les  soldats  patriotes ,  tandis  qu'elle  appclaii  in 
émigrés  et  les  égorgeurs.  Je  deiianrJe  que  la  conuDission  da 
inspecteurs  vous  fasse,  surlousœi*  objets,  un  prompt  rappon, 
afin  que  la  France  entière  sache  ;e  qutU  moyens  les  arnsfàt 
le^rsTpulaientDons  ramener  i  'oyaulëdel792.* — ToaiaM 
propositions  sont  renvoyées  à  la  commissiuD. 

Chatal.  1 11  existe  une  loi  de  f  oepicion  et  de  sang,  qoi  espdit 
de  Paria  les  braves  militaires  qui  nous  ont  sauvés  hier,  i'mit 
mande  le  rapport,  • 

Jowdan  de  ta  Haute-  Vienne.  <  J'a]<puie  le  rapport  de  l'ut  6. 
que  j'ai  combattu,  car  c'est  celui  qui  expuhe  les  orfîden  réfbr- 
iné8.QuaDtauxaulresarUcles  qui  ont  pour  objet  d'assurer  leur 
solde,  je  pense  que  l'intention  du  conseil  n'est  pas  de  lesnp- 
porter^  * 

Quirot.  I  La  rësûlutiott  dont  il  s'agit  est  en  ce  momentau»- 
dens.  Il  suffit,  sans  doute,  que  te  vœu  de  ce  conseil  et  desboi 
dtoyensail  été  manifesté,  pour  qu'il  soiifait  justice  deceitei^ 
solution  iscoDStituliDanelle.  Atieodons  la  décision  des3nci£Hi>i 
—  Adopté/ 

FtUeri.  ■Y<»aB  vous  empressez  d'elfacer  jusqu'aux  moiadiP 
traces  de  la  conspiration.  Les  conspirateurs  ne  négligeaiesl» 
cun  moyen  de  pervertir  l'opinion  publique.  C'étaient  d^  s  mokitf 
perfides,  des  propositions  astucieuses  et  incoaslitutioiinell*' 
dont  le  renvoi  à  des  commissions  était  ordonuë.  Vous  ne  les  iw 
point  oubliées,  et  vous  vous  rappelez  que  les  républlcaiu'li 
conseil  ne  pouvaient  les  combattre  sans  être  in'  " TODipns  pvds 
mnrronres  et  des  damt^urs. 
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>  Parmi  les  projets  qui  vous  ont  été  présentés,  en  conséquence 
.,  4e  ces  pétitions  mensongères  »  il  en  est  deux  qui  doivent  particn- 
Mrement  fixer  tonte  Fattention -da  conseil.  Le  premier  est  celui 
.  dft  Ptttie ,  qui  étoit  un  chef  de  brigands,  et  qui ,  à  la  fay^nr  des 
iemières  élections,  s'est  introduit  dans  lefein  de  la^repréién- 
fMion  nationale.  Ce  projet  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  foire  ren- 
'       Ions  les  émigrés  de  la  Vendée,  qui  ont ,  dans  ces  nmlheu- 


Anses  contrées,  assassiné,  égorgé,  pillé,  incendié,  et  à  leur 
ioeorder  une  laveur  qu'on  ne  donnait  pas  à  un  émigré  resté 

m 

tfanquille  h  Londres  ou  à  Véronne. 

^  »  Le  second  projet  est  celui  de  Gardonnel ,  dont  le  but  était  de 
tÊôre  rentrer  un  émigré,  que  l'on  présentait  comme  un  artiste 

.^éflèbre ,  qui  n'était  sorti  de  France  que  pour  se  perfectionner 
dans  Tart  de  la  peinture.  H^  bien  !  cet  individu  est  le  fils  d'un  d- 
dnant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse  qui  jouissait  de 
60,000  livres  de  rente. 

f  Je  demande  i^  la  question  préalable  sur  ces  deux  projets; 
9P  qu'il  soit  créé  une  -commission  pour  réviser  les  arrêtés  qui 
ont  ordonné  Texamen  de  toutes  les  propositions  inconstitution- 
oelles  qui  ont  été  faites  avant  la  journée  du  18  fructidor.  > 
Plusieurs  voix.  «  Appuyé.  > 

Poulaîn^Grandpré.  t  Tappuie  les  deux  propositions  de  Villers , 
et  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  la  mesure  qull  vous  pro- 
pose, je  vous  rappellerai  encore  cette  pétition  perfide  de  Dumas, 

^  6t  si  vivement  appuyée  par  Dumolard,  et  dont  la  conséquence 
jrftlente  eût  été  de  rappeler  Louis  XYIII  lui-même;  elle  avait 
pour  objet  de  demander  la  radiation  de  Duportail ,  sous  prétexte 

*  qu*il  était  contumace.  Mais  La  Fayette  était  contumace,  mais  les 

'  princes  Tétaient  également;  aussi  Dumolard demanda-t-il  que  la 
commission  nommée  fût  chargée  d'étendre  la  mesure  demandée 

^  par  Dumas  à  tous  les  contumaces.  >  # 

Âiiillemardet  donne  ensuite  les  plus  grands  développemens 
aux  observations  de  Villers  relatives  au  projet  de  Pavîe, 
Les  propositions  de  Villers  sont  adoptées. 
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Séance  pemumenu  de  ta  mil  dui9t     !  SO.        ^Al 

/otin<an.«UpeuplefraiicaÛTeiitUKépiiblJqtt#lte9iMNJp 
méat  la  veut,  les  années  la  Taule  :,tou8  la  voulez ,  et  voiré.ti 
solution  d'hier  anipace  aus  l'épubltcains  le  triomphe  dellb- 
berié,  aux  royalistes  la  fin  de  leurs  complots.  Vos  enwv|> 
chercheront  h  effarer  le  peuple,  Ji  noircir  la  glorieuse  jodli^ 
du  j8;  ils  diront  que  Toot  n'êtes  pas  libres ,  et  que  votre  ràUl- 
lionvousaëtë  arrachée.  Il  fautqne  par  une  adresse  au  peuple  nv 
vous  atlribuiez  la  portion  de  glcûre  qui  vous  revient  de  cette  m 
morable  journée,  et  que  vous  hssiez  connaître  aux  Fniii(û 
les  perfides  complots  des  conspirateurs.  Peut-êire  les  naeao 
les  plus  acharnés  delà  Constitution  vous  accuseront  de  la  jààtr- 
Votre  réponse  est  toute  prétexta  voilà  :  Vous  et  vos  amis  mi 
conspiriez  contre  la  liberté ,  vous  vouliez  renverser  h  RépuUi- 
(|ue  i  vous  nous  avez  forcés  de  prendre  les  armes ,  vous  ua  ai 
vaincus  sans  combat,et  vous  nous  reprochez  d'avoir  été dâtMiu 
dans  la  victoire,  et  de  vous  avoir  laissé  la  vie.  —  Jedeamde 
qu'une  commission  soit  chargée  de  présenter  dans  inni  joivt  m 
projet  d'adresse  au  peuple,  i 

l'iusïeurs  voix.  ■  Dans  les  vingt-quatre  heures,  i  —  ilkffi 

Lacommission  sera  composée  de  Jourdan,  Rioo,  JeuDd^i 
Syèyes  et  Laloi. 

B«nia6otte.<Vot]savezune.grande  tâche  à  remplir.  U&nt||rir 
mer  dans  les  cœurs  le  feu  du  patriotisme .  rétablir  la  co4kÉ| 
qu'on  avait  enlevée  aux  patriotes  en  les  traitant  de  bUTeq||l 
sang;  il  faut  leur  rendre  justice ,  ainsi  qu'à  toute  la  natiàl>l 
faut  que  cette  époque  soit  celle  du  bonheur  de  tous  les  tiHjM 
Df>puis  long  temps  il  existe  dans  l'ame  de  tous  les  lioauD«lif» 
nétesdeious  les  partis  le  désir  de  faire  rendre  compte  ilM 
lesagensdela  République,  ùtouspemcquioslëtë  eamis^d 
à  tous  ceux  qui  ont  eu  le  maniement  des  deniers  publics.  Ifltf 
connaître  la  source  de  ces  fortunesscandaleuses  qui  écIaboMtM 
\es  rëpiiblicjjns.  I^ia  de  moi ,  néanmoins ,  la  pensée  de  poW 
anfioie  aux  propriétés.  Mais,  je  le  demande ,  les  deniers  de  h 
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Mlion  sont-ils  le  patrimoiDe  de  ceux  qui  les  ont  volés?  Voyez 
dans  quel  état  de  misère  se  trouvent  les  rentiers ,  les  fonctionnai- 
k  res»  les  soldats  depuis  la  destruction  da  papier-monnaie,  qui, 
'f  certes ,  il  faut  le  dire,  aurait  £iit  encore  le  service,  si  la  malveil- 
$  bnce  ne  l'avait  détruit.  Mais ,  en  cela ,  on  savait  bien  ce  que  l'on 
^  fiusâit.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  qu'on  le  rétablisse,  mais  je  de- 
'  Ibande  qu'une  commission  soit  chargée  de  présenter  un  moyen 
^*  1^1  de  faire  rendre  des  comptes  à  tous  les  agens  de  la  Répn- 
0  bliqne.  > 

'^  Poulain-Grandpré  observe  qu'il  existe  une  commission-chargéc 
*  d'organiser  la  comptabilité  intermédiaire  et  arriérée.  Il  demande 
^^  le  renvoi  de  la  motion  de  Bentabolle  à  cette  commission. 
^  ^  BmtaboUe.  t  Cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  faire  rendre  compte  aux 
'  ^nmtsseurs  et  aux  divers  agens.  Tous  les  comptes  qui  ont  été 
rendus  sont  fallacieux.  Les  commis  chargés  de  les  recevoir  ont 
iMirtagé  les  vols  des  fournisseurs.  > 

LepréndenU  c  La  motion  est-elle  appuyée?  » 
Plusieurs  voix.  «  Non,  • 

Bergoëng.*  Si  je  voulais  paralyser  le  service,  jeter  Talarme 
dans  les  esprits,  et  chasser  jusqu'au  dernier  écu  de  la  Républi- 
que ,  j'appuierais  la  motion  de  Bentabolle.  » 

Portier  (de  l'Oise)  rappelle  les  divers  projets  présentés  sur  la 
comptabilité  arriérée ,  et  il  assure  que  l^s  vues  de  Bentabolle  se- 
ront remplies ,  puisque  l'objet  du  travail  de  la  commission  est  de 
fiure  rendre  les  comptes.  Il  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Bentabolle. 

Adopté. 

Audouin.  t  II  ne  suffit  pas  d'avoir  sauvé  la  liberté  danà  la  jour- 
née du  18  fructidor  ;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  expulsé  du  sol  répu- 
blicain les  ennemis  de  la  République  ;  il  ne  suffit  pas  de  rappor- 
ter des  lois  grosses  de  contre-révolution;  il  ne  suffit  pasde  chasser 
des  administrations  les  royalistes  hypocrites  ;  il  ne  suffit  pas  d'cV 
tre  forts  quelques  jours ,  pour  retomber  ensuite  lîans  l'apathie  ; 
il  faut  former  une  véritable  opinion  publique,  et  la  substituer  k 
cette opinioD  factice,  dont  on  a  ft*»c'*'*h<^ depuis  trois  mois  à  non% 


.  .-?• 


étûuitiir  ;  sans  cela  voim  aurea      .  du  asi  VMl|ii|l 

heures  »  et  YOtre  ouv        ($^àé  ft'ë      fhm  M  pih 

mier  ckoc  :  or»  ou  la  fom     ï  Qett#opiiiiWft  ea  fix«||j|lw  iMl 
du  peuple     rdeTi  b\         .eteafiroppgWIlLlMMNl^ 

inaiiuitio  kaii      Je  <       ade  qM'ma  cmmpiMimi  |#? 

senieuntn  leaias  godalea  qui  deiTioi|U|||||[ 

laduréedeb      iubUque»en     i  at aanfirtomMir  nom 
par  la  venu*  »  —  Adoptât  im      iîob. 

Les  membres  de  la  commission  sont:  (jrregoire»  S|i|Vf 
Boger  Martin  y  YiUers  et  Jean  Debry. 

Le  président  annonce  Varrivée  d*nn  inasangin  da  doMlan 
Un  secrétaire  en  donne  lecture  :  .  -^a» 

€  La  plaie  morieile  de  Téut»  y  it-ildit,  c'éuil  T 
finances  f  les  conspirateurs  royaux  avaieitt  travaillé  à 
incurable.  La  résistance  ouverte,  ou  Tineptie qpaTfls 
sans  cesse  aux  demandes  du  directoire ,  a  décelé  sortouC  tept 
jet  d'anéantir  le  gouverpement  républicain  »  e^  denéi^b  h 
royauté.  Youles-vous  guérir  tous  les  maux»  nmimer  Js  oiAtt 
public,  assurer  la  paa  intérieure  et  extérienre?  tniÊm  àk 
FraocCi  au  monde  entier,  que  vous  voulez  la  ïUEpubKqjpiB^ai 
donnant  au  gouvernement  les  ressources  nécosaires  pA|W  fiî> 
iace  à  tous  les  besoins  du  service.  Prenez  des  masium 
finances  »  et  laissez  les  détails  au  directoire.  Ce  n'est  pu 
croissement  d*ibfluence  et  d'aulorité  qu'il  demande;. il  aamf 
que  pouvoir  activer  le  service.  U  ose  insister  sur  œ  paiat;  Mgf 
qu  on  ne  pourra  croire  à  la  République ,  c'est  qne  la  Bif4t( 
que  ne  sera  véritablement  sauvée ,  que  lorsque  le  corps  lépÉii 

aura  régénéré  les  finances. 

» 

9  Pour  y  parvenir  le  directoire  propose  :  1<>  da  itéglar  otnI| 
champ  les  contributions  de  Tan  YI  ;  Sf^  d'exiger  daa  reeaf^ai^ 
département ,  des  soumissions  sur  les  revenus  à  parOMÎ; 
5a  de  modifier  les  droits  d'enregistrement  sur  les  ianta|S|î||i,^ 
les  augmenter  sur  les  sugcessioiis  collatérales  ;  49  de  réMhiP 
loterie  nationale  ;  5^  d'adopter  un  droit  de  passa  sac  taifniAP 
routes;  6»  d'étf^Ur  un  droit  d'un  centiais  sur  rhuimjgiélli* 
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éapier,  oa  carton  fabrique  en  Fratice ,  et  du  d^oùble  en  cas  d*èx- 
portation  ;  7^  de  mobiliser  la  dette  publique  en  bîKets  au  por- 
tear,  lesquels  seraient  reçus  comme  numéraire ,  en  paiement  des 
4l(Mnaines  nationaux.  >     * 

Renvoyé  à  la  commission  des  finances,  qui  sera  composée  de 
Lâmarque ,  Bertrand ,  FsUbve  (de  TAude),  Martin  »  Yiilers  »  Mon« 
nbt  et  Dubois  (des  Vosges). 

Suite  de  la  séance  permanente  du  âO« 

L'on  fait  lecture  d'un  message  du  directoire  conçu  en  ces  ter- 
mes :  <  D'après  les  mesures  grandes  et  énergiques  que  tous  afOE 
.^adoptées  pour  sauver  la  République  et  assurer  son  repos ,  deux 
places  se  trouvent  vacantes  dans  le  directoire  exécutif.  Nous  vons 
mvitons  à  pourvoir  au  remplacement  des  deux  membres  qoi  ont 
cessé  d'en  faire  partie.  La  Constitution  le  commande ,  et  tout 
doit  prouver  qu'ici  le  corps  législatif  et  le  direotoire  n'ont  rien 
faip  et  ne  feront  rien  que  pour  la  sauver. 

f  Nous  n'avons  pas  besoin  de  pins  longues  observations.  Déjà 
vous  avez  senti  combien  il  importe  que  vous  vous  occupiez 
promptement  de  cet  objet,  pour  maintenir  le  repos  de  là  Repu* 
Uique ,  inspirer  la  confiance  i  tous  les  citoyens,  et  fermer  la  botf- 
cbe  ù  tous  les  partis.  Nous  le  demandons  avec  empressement , 
parce  que,  incapables  d'être  aveuglés  par  les  ^remens  d'une 
ambition  qui  nous  fut  toujours  étrangère ,  nous  sentons  tout  te 
poids  du  fardeau  dont  nous  sommes  chargés.  > 

Poulain- Grandpré.  c  Je  ne  vous  rappellerai  point  les  causes  qui 
ont  fait  vaquer  des  places  dans  le  directoire  exécutif;  Je  vous  in- 
•viterai  seulement  à  vousoccuper  incessamment  de  Tobjet  du  mes- 
sage. L'un  des  deux  membres  que  vous  avez  à  remplacer,  Garnot, 
pouvait  sortir  du  directoire  Tannée  prochaine;  Barthélémy,  au 
contraire,  a  été  nommé  pour  cinq  ans.  II  faut  donc  d*abord  pré- 
senter aux  anciens  une  liste  décuple  pour  la  nomination  dii  suc- 
cesseur dé  Garnot.  Ensuite  vous  vous  occuperez  du  remplace- 
ment  de  Barthélémy.  > 
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Le  conseil  adopte  la  proposiikm ,  et  ?  aatàn  il  m 

procédé  par  listedécuple  au  rem))  (       PC.  .-   . 

La  di&cussion  s*ouvre  sur  le  projet  ancieppemeat  pcëailé  f 
Lamarque  sur  les  suspensions  et  anim)atioii8-de  veptes  delte 
nutiouaux ,  prononcées  par  le  min    re  et  le  directoire. 

Laloi  examine  d'une  manière  pariicvlière  ce  qui  conoeiMJHi 

cbevaiiers  de  MaUe.  Ces  individus  ne  doivent  poioi  être  oaMUfc 

rés  comme  étrangers  et  traités  comme  tels^maisik  sont  Fnncai» 

et  en  celte  qualité  on  doit  les  regarder  comme  émigrés,  s'ibiie 

se  sont  pas  conformés  aux  lois  qui  leur  sont  relaiiTOS.  L'orHeir 

en  conclut  que  les  ventes  faites  de  leurs  biens  sont  valides.  I  d» 

mande  la  question  préalable  sur  toutes  les  pétitions  teste  i 

exempter  les  biens  de  Tordre  de  Malle ,  de  la  vente  ord(JÉ[|i|||jlBi 

la  loi.  —  Impression.  '    ^  -  '    i^Jsfe 

BentaboUe  demande  la  réunion  des  deux  conuDissions  dsf* 

nulation  des  ventes  des  domaines  nationaux,  et  de  oelhrdktive 

aux  chevaliers  de  Halte,  et  le  renvoi  des  observatioiisde  lâlof  i 

celte  commission.  —  Adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  :       .  *    • 

<  Le  directoire  exécutif  vous  transmet  les  piàpes  qa*il  vom  i 

annoncées  dans  son  message  d'hier,  conune  prouvant  qn'Iobat^ 

Golooiès  a  été  à  Lyon  1er  principal  agent  deœlui  que  les  émiff» 

et  leurs  infjimes  partisans  qualifient  de  roi. 

>  Ces  pièces  font  partie  de  celles  qui  ont  été  saisies  m  bft 
maire ,  an  IV,  sur  les  frontières  du  département  de  l'Ain  »  «^  V 
le  marquis  de  Bésignan  faisait  ipitroduire  en  France  par  vn  tt> 
faut  qu'il  suivait  à  cinquante  pas. 

»  Vous  remarquerez  qulmbert-Golomès  n'y  est  désigné  fK 
par  le  simple  nom  de  M.  Imbert.  Mais  la  preuve  que  le  nom  8*1^*^ 
plique  à  Imbert* Colomès  lui-même,  c*est  qu'il  s'est  trouvé  dM 
le  portefeuille  qui  contenait  ces  pièces ,  ui^  note  qui  qnaHn 
lY ancien  ichevinde  Lyon^  ce  M.  Imbert  avec  leqnd^BéiignlS 
cherchait  à  établir  ses  relations.  Imbert-Colomès  a  été,  en  eflhlf 
échevin  de  Lyon ,  et  Top  ne  connaît  aucun  autre  indindu  ds  « 
nom  qui  Tait  été. 
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«  Le  directoire  exécutif  croit  devoir  joindre  à  ces  pièces  une  let- 
tre écrite  à  Bésigpnan ,  et  dans  laqndlle  en  est  insérée  une  antre  de 
i    rémigré  Flachlanden ,  adressée  an  même ,  le  iO  août  1795.  Cette 
i    pièce  est  remarquable  en  ce  qu'elle  manifeste  le  plan  qu'avaient 
dës-lors  conçu  les  chefe  des  royalistes,  de  diriger  toutes  leurs 
I   manœuvres  vers  la  corruption  deTesprit  public,  en  la  préférant 
t.  même  à  la  force  ouverte  que  Bésignan  avait  cherché  à  déployer 
i  dans  les  départemens  qui  environnent  Lyon.  » 
s    .    Le  président  annonce  que  la  lecture  des  pièces  durera  deux  ou 
/    trois  heures;  en  conséquence ,  elle  est  renvoyée  à  la  séance  de  ce 
soir  qui  s'ouvrira  à  six  heures. 

Jean  Debry  fait  lecture  de  l'adresse  aux  Français ,  sur  la  jour- 
née duiS  fructidor.  Elle  est  adoptée  au  milieu  des  plus  grands 
applandissemens.  —  Elle  sera  imprimée  au  nombre  de  douze 
exemplaires. 

Séance  permanente  de  la  nuit  du  30  Ott  31. 

Bailleul,  au  nom  de  la  commission  des  journalistes:  c  Lorsque 
la  France ,  constituée  et  couverte  de  gloire,  marchait  au  calme 
et  au  bonheur ,  détruire  ces  espérances  et  chercher  à  la  replonger 
tians  de  nouveaux  malheurs,  c'est  un  crime  horrible,  qui  exige 
une  puniiion  éclatante.  Les  chefe  de  cette  infâme  complot  sont 
coupables  ;  ceux  dont  ils  se  sont  servis  ne  le  sont  pas  moins. 
Leur  existence  accuse  la  nature;  elle  compromet  le  salut  et  le 
bonheur  de  plusieurs  millions  d'hommes.  Vous  entendez  que  je 
vous  parle  ici  des  journalistes  conspirateurs.  Ils  ont  été  le  fléau  de 
la  république;  ils  ont  prêché ,  soufflé  dans  tous  les  cœurs  l'insu- 
bordination aux  lois ,  la  destruction  de  toute  morale  et  des  répu- 
tations les  mieux  établies ,  la  soif  des  vengeances,  l'exaspération 
df  s  haines ,  Thorreur  pour  la  république ,  le  désir  criminel  de  la 
royauté;  Ils  ont  constamment  travaillé  b  la  dissolution  du  corps 
social.  Voilà  leurs  crimes;  leur  audace  a  été  poussée  à  un  tel  ex* 
ces ,  qu'ils  ont  osé  s'en  faire  gloire.  Aux  preuves  de  ce  que  jV 
vance  et  qui  fourmillent  dans  leurs  écrits,  j'ajoute  le  témoignage 
du  chef  des  conspirateurs  ro^^aux ,  de  Daverne-Depresle.  c  Vous 
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9  sentez ,  ditril  dans  m  déolaration  an  difeet      » , 

•  payé  plus  d*une  brochure  »  Mt  insérer  pi  rtidedllihl 

•  journaux*  et  payé  plus  d'un  jonmaliate.  »  Ce erilw ,' {vlaié^ 
pète,  mérite  un  châtiment  prondpt.  Qnd  serartMi ?  Qui  le  fM» 
noDcera?  Ces  questions  ne  doivent  souffrir  aaeniie  diEBcrilé.1 
faut  purger,  avec  la  rapidité  de  rédair,  le  aoLdfrlft  BépiiMipt 
des  ennemis  qui  ont  conspiré  sa  nûne.  Depuis  tnm  moia  la  bé# 
titution  est  violée  ;  tous  les  actes  de  ces  nudhewneu  Fâttflilflh 
ils  allaient  anéantir  jusqu'au  nom  et  rapptreitee  da  répÉbMi; 
en  les  frappant ,  vous  ne  violez  point  la  oonstiiiilidV)  muM 
fermissez.  Nous  ne  devons  reconnaître  de  princifrtit  qai  CM 
qui  conservent.  Or ,  ici  la  constitution  a  été  attaquée.  B  a^fif^ 
moyens  légitimes  pour  la  défendre  que  ceux  qm  anéuiÉMMl 
conspirateurs.  Tout  parait  tranquille  amour  de  to»;  aÉlÉ 
crime  s'agite  dans  Tombre.  Frappez  les  criminels,  et  reaitf  Ml 
républicains  le  repos  et  le  bonheur. 

<  Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

»  AaT  .1^.  Les  propriétaires  entrepreneurs,  les  diredm^ao- 
lears ,  rédacteurs  et  collaborateurs  des  journaux  dont  te  uw 
suivent  (il  y  en  a  cmquante-quâtre)  »  seront  déponéidHf  le  ta 
qui  sera  désigné  par  le  directoire  ; 

»3.  Leurs  biens  seront  séquestrés,  et  la  main  le?éednséq|IMR 
ne  leur  sera  accordée  qu  à  la  nouvelle  authentique  de  lènranMk 
au  lieu  de  leur  destination  ; 

c  3.  Le.directoire  est  autorisé  à  leur  fournir  des  seooari;  i* 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix ,  aux  vinx. 

Salicetti.  c  La  mesure  qu'on  vous  propose  serait  incoflaplitt  cl 
inutile ,  si  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  iiâÊi 
domiciliaires ,  pour  atteindre  lei  coupables.  Je  demande  que  ce 
droit  lui  soit  accordé.  •  • 

Pottlain-Granipri.  c  La  proposition  de  Salicetti  est  jnM;Je 
l'appuie ,  et  je  demande  que  les  visites  domiciliaires  sto  £mhHI 
aux  termes  de  la  constitution.  > 

Julien  Souhait.  «  La  question  est  importante,  puisqu'il  Vagit  • 
par  des  visites  domiciliaires ,  de  jeter  Faiamie  pamU  léii  dtôfm* 


b 
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^    Le  cojsseil  peut  adopter  cette  mesure  »  mais  je  pense  qu'il  ne  doit 

^  pas  le  tàire  sans  connaître  les  dispositions  prises  par  le  gouverne* 

I  nent.  (Murmures,  )  Si  lui-même  vous  demandait  cette  mesure  » 

);  vous  pourriez  la  décréter.  Mais  puisqu'il  ne  le  fait  pas ,  je  crois 

^  que  c'est  le  cas  de  passer  à  Tordre  du  jour.» 

d       Tolol.  c  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  des  représentans  que  le 

î   gouvernement  doit  mener  par  la  main.  Est-ce  que,  pour  prendre 

ij  des  mesures  »  vous  avez  besoin  qu'il  vous  trace  votre  marche  ? 

.    Celle  qu'on  vous  propose  est  nécessaire.  Les  journalistes  ont  ùit 

,    tant  de  maux ,  que  le  jour  est  enfin  venu  de  les  en  punir.  Prêtez 

Toreille  ;  écoutez  les  mânes  plaintives  de  tant  de  patriotes  égorge 

par  les  journaux.  Est-ce  bien  ici  le  lieu  de  raisonner  comme  ua 

juge  de  paix  le  fait  dans  les  cas  ordinaires?  Pour  qui  vgus  pro- 

pose-t-on  des  méoagemens?  Pour  des  scélérats  qui  n'avaient  dans 

{e  cour  que  haine  pour  la  République»  et  dans  la  bouche  que  ces 

mots  :  c  Mort  aux  républicains.  >  Quoi  !  parce  qu'un  honunese 

cachera ,  l'homme  de  la  loi  ne  pourra  le  prendre  dans  le  lieu  de 

sa  retraite?  Votre  mesure  serait  ridicule. 

>  Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  nous  marchions  entre  la  potence  et 
la  guillotine.  Si  nos  ennemis  eustônt  triomphé»  ils  n'eussent  pas 
suivi  à  notre  égard  toutes  ces  formes  qu'ils  réclament  eux-mêmes; 
tous  nous  eussions  péri  par  la  corde  ou  sur  Téchaâiud.  Moins 
cruels,  nous  ne  voulons  pas  de  leur  sang  ;  mais  au  moins  faisons 
en  sorte  que  la  peine  qu'ils  oAt  méritée  leur  soit  infailliblement 
appliquée.  Je  demande  que  la  proposition  soit  adoptée.  > 
Mille  applaudissemens  partent  des  tribunes. 
Le  conseil  arrête  que ,  pour  l'exécution  du  premier  ^Ucle ,  il 
sera  fût  des  visites  dqpiiciliaires,  aux  termes  delà  constitution* 
Gaudân.  a  La  série  des  journalistes  à  déporter,  qu'on  nous  pré- 
sente, me  parait  un  peu  forte.  Il  est  impossible  d'en  reteoir  les 
noms  à  une  première  lecture;  je  demande  qu'on  en. fasse  une  se- 
conde, et  qu'on  aille  ensuite  siux  voix  sur  chacun  d'eux.  >  *-•• 
Adopté. 
On  fait  lecture  de  la  liste. 
Un  membre»  c  Je  ne  fais  point  l'apologie  de  tous  les  jowna'^ 


580        MMSCT.  —  DU  i^  PEÂIR.  AN  T  (90  ÙI  f^) 

listes ,  mais  il  en  est  qoelqaes-iiiis  qui  sont  boiis,    &  qtf &  mit 
la  justice  de  ne  pas  proscrire.  Dans  ce  nombie ,  je  :  isgé  Vji» 
nal  du  soir  des  frères  Giiaignean.  Je  demande  4q'îI  aôit'clM 
de  la  liste.! 
BatUeuL  c  J'y  consens.  Le  nom  de  ce  jour  nal  eau  eflatoé.  • 
De^moUn.  c  Je  trouve  un  vague  singulier  dam  le  préaàetm* 
ticle. Qu*entend»on  par  le  terme  de  eoUàbcratewraf  YeiltHnipr 
là  condamner  A  la  déportation,  pèle-méle,  totiis  oenx  qtai  tm- 
courent  à  un  journal ,  comme  le  prote ,  les  ontriers  iiiij|Mi«Mî6k 
etc.  (Une  voix  des  tribunes  :  Tant  mieux.)  Cote  iréfat'dilih 

mieux ,  et'moi  je  dp  tant  pis.  De  plus,  je  vois  ici  nue  lâi^» 

• 

rie  de  journaux.  Cela  suppose  que  tous  ont  été  payés,  qàeidhi 
étaient  «ontre-révolutionnaires  ;  la  commission  sauslluuiejiilli 
Quant  à  moi,  je  n'en  ai  aucune  preuve/et  je  nepeoxprarilb 
part  à  tout  cela.  Je  dis  donc  que  cette  définition  est  trop  vi^; 
que  l'on  frappera  l'innocent  avec  le  coupable.  Je  dènlaBde  k 
renvoi  du  projet  à  la  commission,»  (Murmures.  )  . 
Boursin,  c  Si  vous  adoptez  le  mot  de  collaborateur ,  lOflS  aHei 

■  ■ 

comprendre  dans  la  peine  terrible  de  la  déportation  uMiodede 
citoyens  ;  on  t'appliquera  aux  marchands  de  papier.  (M nnnnrsi.) 
Je  ne  vous  ai  cité  cet  extrême  que  pour  vous  ftfre  sentir  le  ridi- 
cule et  l'arbitraire  du  terme  employé.  Je  vais  plus  Icm ,  les  pre- 
neurs de  notes  qui  assistent  à  nos  séances ,  et  t|ai  n'odl  auuM 
part  aux  autres  articles ,  voulez-vous  aussi  les  déporter?  ffff 
voix.  Oui,  ce  sont  des  coquins.)  Je  demande  qu*on  6te  le  vagM 
qui  règne  dans  cette  rédaction.  » 

Engerrand.  t  Pour  simplifier  la  rédaction ,  je  pense  qall  bâ 
retrancher  le  mot  de  collaborateurs.  Ceux  qui  ont -fbami  dett» 
vais  articles,  sont  coupables,  et  doivent  être  punis  ;  mais  panvo- 
vous  ceux  qui  en  ont  fourni  de  bons?  Quant  aux  rédacCeon,3 
n'en  est  pas  de  même,  ils  ont  reçu  les  articles  bons  et  manvais.M 
(  Une  voix.  Dites ,  et  l'argent  aussi.')  et  ils  sont  coupables  d'avoir 
inséré  les  derniers.  Je  demande  la  radiation  du  mot  coUotorS' 
ieur.  1 

Plusieurs  voix,  t  Appuyé,  i 
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.  BailieuL  t  La  commission  n'a  point  entendu  compr^dre  les  d- 
U>yen$  c^i  ont  fourni  des  articles  anx  journaux.  Il  font  supposer 
à  ceux  qui  exécutent  les  lois ,  un  peu  de  bons  sens.  (Murmures. 
Une  voix.  U  faut  que  les  lois  soient  claires.)  Au  reste,  on  ôtera  le 
mot  collaborateur,  > 
Le  mot  est  retranché. 

On  discute  les  journaux  les  uns  après  les  autres. 
Malès.  c  J'ai  entendu  nommer  dans  la  liste  de  déportation ,  le 
Républicain  français.  Je  demande  quel  est  ce  journal?  Est-ce  ce« 
lui  qui  est  signé  Chaxot,  Emmanuel  Bfosselardy  (  Une  voix.  Oui.) 
Dans  ce  cas-là,  j'en  demande  le  renvoi  à  la  commission.  » 

Tabt.  €  Autant  j'ai  mis  de  chaleur  à  poursuivre  les  mauvais 
journalistes,  autant  je  montrerai  d'empressement  à  défendrérte^ 
t)ons.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  journal,  car  enfin  il  n'est 
pas  mauvais.  > 

Le  Républicain  français  est  effacé  de  la  liste. 

Gomaire.  c  Le  Mercure  est  dans  la  liste ,  mais  j'observe  qu'il 
s'imprime  chezCussac,  qui  ne  sait  pas  lire,  et  qui  certes  n'est  pas 
un  contre-révolutionnaire.  Si  on  a  ins^é  dans  ce  journal  quelques 
mauvais  articles,  il  n'y  a  aucune  part.  Je  demande  l'ordre  du 
jour.  » 

Quiroi,  c  J'ai  à  citer  un  fait  bien  extraordinaire ,  qui  jettera 
un  grand  jour  sur  les  journalistes.  Jamais  il  n'y  a  eu  deux  jour- 
naux plus  opposés  en  principes,  que  le  Mercure  et  le  Révélateur. 
Eh  bien!  lisez  leurs  séances ,  dles  sont  exactement  les  mêmes.  > 

Pomme,  c  II  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire.  Les  preneurs  de 
notes  en  fournissent  à  plusieurs  journaux  à  la  fois  ;  ensuite  le  ré- 
dacteur en  chef  les  adapte  à  son  journal.  Au  reste ,  je  connais 
Cussac,  c'est  un  imbécille,  mais  un  honnête  homme.  Je  demaiade 
Tordre  du  jour.  —  Adopté. 

Le  Mercure  est  effacé  de  la  liste.  On  continue  la  lecture. 

Tallien,  «  Je  viens  d'entendre  nomoaer  le  Journal  des  Specia* 
des.  Je  ne  le  connais  pas.  Mais  renferme  t-.l  des  articles  contre- 
révolutionnaires?  {BailieuL  Je  ne  l'ai  pas  lu.)  Dans  ce  cas-là  j'en 
demande  le  renvoi  à  la  commîs3ion.  • —  Adopté. 
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aatareb à  un  honome  qui  t  <  a  i  tfra  pttléfe  Jèiièi' 
listes,  certes,  il  n'est  pe  me  ici  (fm  ftt  plat  que  msA  inHià 
?oter  contre  eox  des  mesures  rigonrenses.  Mais  il  eit  énâiBttl|il^ 
celles  qne  Ton  vous  propose  sont  injustes  et  ibrèéet.  GonMÉ 
se  décider  à  proscrire  en  masse  qi  tre-yingts  Joortîaiiltci  »  tJMi 
qn'il  sorfi&ait d'en  frapper  dix  on  é  ize?  Et  jeanii  bien  ijAthiàok 
que  parmi  ces  derniers  il  en  <  Iqœs-nns  qne  les  àjoijjltmw 
larient ,  tels  qne  Suard.  <  t  à  cette  foule  de  tûHÛiaàâM  l|ft 
exercent  ce  mëlier  ponr  yirde,  ce  eraiten  Térité  Um'Uiikàf 
d'honneur,  que  de  les  comprendre  dans  une  mesoFegyMlMlÉEll 
mesure  paraîtra  injuste  aux  yeux  e  tous  les  bons  dtojrMÎ  ;  m 
Be%appera  que  sur  les  hommes  ignorans  et  bornés /tes  iili|li 
se  saureront.  Je  demande  que  l'on  se  réduise  à  une  dooxsbifiii'  ' 
Gaudin  et  Boulay  appuient  ces  observations  »  et  ils  denôodÉi 
le  renvoi  de  la  liste  à  la  commission ,  afin  qu'elle  afit  à  ftné  ■ 
triage. 

BailleuL  c  La  commissrôn  a  pris  connaissanœ  de  towfcs  jon^ 
naux  dont  elle  vous  a  présenté  la  liste.  Elle  les  trouve  îjMei  mb- 
vais,  et  elle  n*a  aucun  triage  à  titre.  »  {Une  voix.  TenousMaMI 
à  ceux  désignés  dans  l'arrêté  du  directoire.) 

Le  conseil  consulté  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  dt  la 
liste  à  la  commission. 

Blad.  c  Beaucoup  de  nos  collègues  ne  veulent  pas  vcrter  slil 
connaissance  de  causé.  Je  demande  que  la  liste  soit  imprimés  û 
discutée  vingt-quatre  heures  après  la  distribution.  Pendant» 
délai,  les  journalistes  ne  feront  pas  grand  mal ,  et  la  peine  qi'oa 
propose  de  Içnr  infliger  est  assez  grave  pour  y  réflédiir  aériss- 
sement.  »  —  Rejeté  par  l'ordre  du  jour. 

On  continue  la  lecture  de  la  liste  ;  le  secrétaire  nomme  TBb- 
torien. 
Plusieurs  membres,  t  Aux  voix,  aux  voix.  > 
Quelques  voix,  c  Le  renvoi  à  la  commission.  > 
Bellegarde.  c  Si  l'on  renvoie  celui-là ,  il  faut  les  renvoyer 
tous,  > 


j 
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,       Baulay.  c  II  est  possible  que  jesois  dansl^erreor;  maisjVdes  ob- 

,  servatioDs  importantes  à  faire  an  conseil  sur  l'HUtarienJt  lepriede 
TOoIeir  bien  les  entendre.  J'ai  In  eejoamaI,et  j'yai  trouvéd'excel- 

„  l0B8articiessorlesclubs,sorlespl*étres.Quelqaefois9il  est vrai^la 
toamure  de  Fauteur  est  épigrammatique  ;  mais  je  ne  croîs  pas  que 
œ  soit  un  motif  de  le  déporter.  J'y  ai  vu  encore  un  grand  nombre 
de  morceaux  relatifs  aux  divisions  qui  s'étaient  élevées  entre  les 
aarorités  constituées,  et  ils  m'ont  paru  foit^dans  le^  bons  prin- 

^  eipes  9  et  dictés  par  un  très-bon  esprit  ;  il  en  est  même  plusieurs 
qui  étaient  dans  le  sens  du  directoire.  Ce  n'est  pas  par  quelques 
traits épars  qu'il  faut  juger  les  hommes,  mais  par  Tensemble  de 
leur  vie.  Ce  sont  les  lumières  qui  ont  amené  la  révolution,  et  Du- 
pent de  Nemours  a  contribué  à  les  répandre  par  son  excellent 
ouvrage  des  Ephémérides  du  citoyen.  D'ailleurs,  il  s'agit  ici  de  la 
{xeine  de  déportation  :  voudriez-vous  en  frapper  un  vieillard  de 
soixante-dix  ans?  Je  demande  que  l'Historien  soit  rayé  de  la 
liste.  » 

Plusieurs  voix,  <  Appuyé.  >  ,  * 

TalUen,  <  S'il  ne  s'agissait  id  que  d*un  journal  insignifiant,  je 
ne  prendrais  pas  la  parole.  On  connaît  mon  opinion  sur  les  jour- 
nalistes ;  je  veux  leur  liberté  entière ,  quoique  je  n'aie  pas  à  me 
louer  d'eux,  et  que  je  ne  sois  pas  leur  enfant  gâté.  Qoant  à  C  His- 
torien^ il  ne  doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des  journalistes  vul- 
gaires; son  influence  a  été  prodigieuse;  lui  seul  a  causé  plus  de 
mal  que  les  autres,  parcequ'à  l'influence  du  talent  pour  la  discus- 
sion, il  joignait  les  sarcasmes  sur  les  personnes  et  les  institutions, 
et  les  tournait  en  ridicule.  C'est  cet  homme  doiït  Tnrgot  disait 
qu'il  avait  beaucoup  d'esprit ,  mais  point  de  jugement  ;  c'est  cet 
homme  qui  voulait  rétablir  l'ancien  régime,  et  qui,  en  ce  moment 
proteste  le  plus  contre  la  révolution  actuelle  ;  c'est  lui  qu'on  veut 
excepter  !  Je  ne  parle  pas  du  compte  qui  est  rendu  des  séances 
dans  t Historien;  cet  ouvrage  est  celui  de  citoyens  estimables  à 
tous  égards  que  je  me  garderai  bien  de  confondre  avec  Dupont. 
Au  reste,  puisque  vous  adoptez  une  mesure  aussi  rigoureuse  con- 
tre une  foule  de  journaux  insignifians,  je  ne  conçois  pas  comment 
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VOUS  pouvez  pas  fmre  grâce  à  oelui4à,  qui  est  iufii  neuipliit  du- 
gereux.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  [>a  delà  Inie.» 

Chémer.  c  JTappuie  les  observations  ae  Boouiy  ;  J9  'suis  loi 
d'atténuer  les  torts  de  ŒUtorien.  Quelques-unes  de  ses  opisioM 
ont  coutristé  les  vrais  républicains.  Mais  celles  qu'il  n  émiies  m 
certaines  matières  sont  parfaitement  conformes  aux  principei;  je 
n*en  citerai  pour  es^emple  que  ce  qu'il  a  écirit  sur  les  c^piDioiii  n- 
ligieuses  ;  il  a ,  à  cet  égard,  professé  les  leçons  de  la  pins  sain 
philosophie.  Devons-nous  traiter  avec  la  méoie  rigueur  des  but 
mes  qui  ont  fait  des  foutes,  commis  des  erreurs ,  et  ceux  qui  crt 
commis  des  crimes.  Sans  doute,  vous  devez  avoir  des  égards  pov 
un  vieillard  de  près  de  quatre-vingts  ans,  aniideTnrgot»eCqB^ 
dans  l'assemblée  constituante,  a  constamment  souteunlacaQieA 
la  liberté.  —  Je  demande  au  moins  le  renvoi  à  la  ooïkiniiBiiçi.  » 

TaUien.  c  Je  demande  à  citer  un  iait,  chacua  sait  que  Dapea 
a  dit  au  conseil  des  anciens  :  Nous  somines  ici  le  coupe-tftedi 
directoire.  » 

Qn  réclame  le  renvoi  à  la  commiosion.  —  Adopté. 

Le  secrétaire  continue  la  lecture  :  Il  nomme  la  Triàmie  pu- 
blique. 

Quelques  voix,  c  Renvoyez  à  la  commission*  > 

Chamborre.  c  II  ne  faut  pas  connaître  h  Tribune  puUiqwefiQm 
en  demander  le  renvoi  ;  mais  je  pense  que  son  maintien  sar  h 
liste  ne  fera  pas  de  difficulté,  quand  on  saura  que  ce  joundi 
fait  les  dernières  élections..» 

Une  foule  de  voix,  c  Appuyé.  > 

La  Tribune  publique  est  conservée  sur  la  liste. 

Vient  ensuite  le  Messager  du  soir. 

TaUien.  c  Je  ne  veux  pas  prendre  ici  la  défense  du  Meuagff 
du  soir.  Mais  j'observe  seulement  que  ce  journal  porte  deui  â* 
gnatures  ;  celle  de  Langlois  pour  la  pariie  des  variétés,  et  cellede 
Lunier  pour  la  rédaction  des  séances.  Je  demande  si  riDiencios 
de  la  commission  est  de  les  renfermer  tous  deux  $ur  la  li&te;  je 
crois  qu'il  serait  injuste  de  frapper  de  la  ptine  de  déportation  b 
si{|[nataire  d'une  séance.  » 
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>   ^  Bftt//ett/.  c  LacommîssioAn*apa8enteiidacoaipit»i4^^ 
l'iMMirs  de  notes^  à  moins  qu'ils  ne  soient  rédacteurs  de  toot  le  jour- 
î  jnaK  Cela  ne  peut  souffrir  de  difficulté.  > 
n  j.  Il  sera  feit  mention  de  cette  déclaration  an  prpcès-verttil ,  et  le 
I  Mesiager  du  soir  est  conservé  sur  la  liste,  sans  néanmoins  que  la 
f  fieine  de  déportation  frappe  sur  le  signataire  de  la  séance. 

f      Après  quelques  débats,  la  liste  est  adopta  comme  il  suit  : 

I  •. 

t  m 

Liêîe  des  Journaux  dont  les  propriétaires ,  auteurs ,  etc. ,  seront 

déportés. 

Le  Gardien  de  la  Constitution  ;  le  Journal  général  de  France; 
oehii  des  Colonies;  le  Journal  des  Journaux ^  à  Bordeaux;  tlnvth 
Hable  ;  V Impartial,  qui  s'imprime  à  Bruxelles  ;  l'Impartial  bruxel- 
iais;  le  Grondeur;  la  Gazette  universelle;  la  Chta^tU  française; 
VEurope  littéraire;  V Éclair;  VÉcho;  le  Déjeuner;  le  Défenseur 
des  vieilles  institutions;  le  Cri  public  ou  le  Journal  des  Frhres  et 
Amis^  par  Yasselin  ;  le  Courrier  républicain;  le  Courrier  eictràar^ 
dinaire;  le  Courrier  de  Lyon^  par  Peizin;  le  Censeur  des  Jour^ 
naiix;  C  Aurore  ;  C  Anti-terroriste ,  k  Toulon^  ;  C Accusateur  pu- 
blic; les  Actes  des  Apôtres;  les  Annales  catholiques;  C  Argus;  le 
Véridique;  la  Tribune  publique;  le  Thé;  le  Tableau  de  Paris;  le 
Spectateur  du  Nord;  les  Rapsodies;  la  Quotidienne;  le  Précurseur; 
le.  Postillon  des  armées;  le  Petit  Gautier;  Perlet;  l'Observateur  de 
C  Europe ,  à  Rouen;  les  Nouvelles  politi^s^  niuionales  et  étran^ 
gères  ;  le  Miroir  ;  le  Messager  du  soir  ;  le  Mémorial, 

Noms  des  Journaux  mts  sur  la  liste  par  la  c^fnmisrim,  et  dont  la 

radiation  ou  le  renvoi  a  été  prononcé. 

Analyse  des  Journaux;  Journal  des  Dames ;J>*Bhtqrien;  le  Bêr 

publicain  français;  le  Mercure  universet^  Journal  des  spectacles  ; 

Courrier  des  départemens;  Correspondance  politique  et,  littéraire.^ 

rue  Montorgueil;  le  Belge  français;  V Auditeur  national;  VAy^ 

hdlle  ;  Annales  universelles  ;  Gazette  des  diparjemftts  ;  Porte* 

feuille;  De  Tout  un  peu;  Tableau  de  la  France  ^i^fflffyp^; 
T    XXXVII.  85 


MS         DIRBGT.  —  AU  i^  VkklK.  AM  T   (20  MAI  179}). 

Journal  du  soir  y  d^s  Frères  Cliaigneau  ;  Journal  de  France  yoS^ 
tique  et  littéraire,  rue  de  Chartres. 

BaiieuL  c  J'observe  qu'en  rendaDt  compte  des  projets  dé  t 
DSDce  cunteiius  au  message  d*liier,  les  journaux  ont  dit  que  Foi 
voulait  mohiliser  la  dette  publique.  Geue  nouvelle  a  jeté  rdanè 
dans  Ic-s  espiits,  les  fonds  publics  ont  baissé.  Ou  a  cru  quepûree 
mot  Ton  voula  t  faire  entendre  que  le  but  était  de  foire  un  kiâi- 
veau  na.  'ier^monnaie,  il  n'en  est  rien  ;  et  je  crois  qu'il  ^fftt.pM 
tranquilliser  le  public ,  que  les  journaux  répètent  cette  dédMt* 
tion.  > 

|ji  Séance  est  levée. 

Séance  permanente  duU.  , 

Sur  la  proposition  de  Roger-Martin,  le  conseil  nomaei  pm 
compléter  la  commission  dlnstriiciiun  publique,  B(ortisr4)9pll* 
Go(naire  et  Sainthorent;  et  pour  former  lacommisfioa  mlfuJÊ^t 
Savary,  Talot,  Portes,  Joseph  Martin,  Jourdau»  Ludot,  Emàimé' 
riaux. 

On  fait  lecture  des  pièces  relatives  à  la  conspiratioft.  B  rtedls 
de  trois  lettres  adressées  au  marquis  de  MontessoUyauprinosée 
Çpndë,  que  M.  Imbert-Colomès  était  le  principal  Mg0t  A 
Louis  XVIII  à  Lyon. 

On  procède  au  scrutin ,  par  liste  décuple ,  pour  le  rettpMH 
n^ent  de  Barthélémy  au  directoire. 

Adresse  du  corps  législatif  aux  Françids. 

t  Mous  vous  devons  la  vérité,  nous  allons  vous  la  dire.  UasM* 


spiraiîon»  toujours  dévoilée  et  jamais  détruite,  avait  amené  legoi- 
vernement  sur  le  bord  de  labiine.  Encore  une  nuit ,  et  une uA 
éternelle  couvrait  la  patrie,  et  le  trône  était  relevé  sur  ledjà* 
vre  des  républii  ains.  LeI  pièces  saisies  sur  les  principaux  Éft$ 
du  royalisme  prouvent  retendue  de  la  conspiration.  Ib  oiMp* 
taient  sur  la  misère  du  rentier  et  du  soldat,  sur  dés  tribuitftf 
vendusàla  roy^nuté. 
>  C'est  cette  société  cachée  qui  a  peuplé  les  adthiniytratiQaiA 
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lés  fonctions  publiques  d'émigrés  et  de  fanatiques.  S'établissam 
ent-mémes  juges  de  leurs  propres  éleclions,  ils  ne  pouvaient 
'  qû'arrach^'r  toutes  les  places  aux  amis  de  la  liberié. 

.  >  En  floréal ,  la  paix  souriait  à  la  France ,'  le  rentier  voyait  le  • 
1^  terme  de  ses  maux  ;  mais  les  machinations  des  monstres  qui  vou- 
H  tarent  renverser  la  République  ont  bientôt  dëiruit  ces  douces 
'  espérances.  On  s*honore  d'être  royaliste,' une  séparation  8*eia- 
'  blit entre  les  royalistes  et  les  républicains;  les  seconds  sont  tind- 
*  tés  de  Séditieux ,  et  les  premiers  se  disent  seuls  les  représentans 
du  peuple. 

«UfiC  j  >ie  féroce  trahit  le  secret  des  conspirateurs  ;  mais  l'ëfé- 
nemeot  trompa  leurs  espérances.  Vous  connaissez,  Fiançais,  ïé 
résultat  et  1  immoi  telle  journée  du  18  fructidor,  Hiis  eç  fii'ap^ 
|Mmt  des  conspirateurs ,  le  corps  législatif  n'a  pas  oublié  quM  re- 
présentait un  peuple  généreux  ;  aui^une  trace  d<3  sang  na  souillé 
osite  journée.  La  conduite  sage  de  rarmée  prouve  eouihien  était 
coupable  la  horde  de  leurs  calomniateurs. 

»  Citoyens  de  toutes  If  s  classes,  la  méchanceté  cherchera  à  vous 
égarer;  mais  serrons-nous  tous  autour  de  la  Constitution ,  son 
esprit  et  sa  lettre  né  doivent  pas  être  sépares.  Le  corps  législatif 
va  s'occuper  de  la  restauration  des  financf's,  des  récompenses 
promises  aux  défenseurs  de  la  patrie.  La  paix  surtout,  la  |iaix 
sera  le  premier  objet  de  ses  soins.  L'unité  d'action  èai  rétablie 
entre  les  deux  grands  pouvoirs  :  notre  vie  tout  entière  est  dé- 
vouée au  triomphe  de  la  République  :  nous  ne  vous  jurons  polÀ 
delà  perdre  en  combattant  toutes  les  factions,  mais  nous  tous 
jurerons  de  les  vaincre.  > 

Liste  fies  départemens  dont  les  élections  sont  déclarées  nuUe§.   * 

Les  opérations  des  assemb*ée^  primaires,  communales  et  élieb- 
toraies  des  départemens  de  TAin ,  lArdèche,  l'Arriége ,  TAubè, 
rAveyroM,Boucliesdu-Rhône,  Calvados,  Chat  ente,  Cher,  Cdte- 
d'Or,  Côtes-du-Nord,  Dordogne,  lEuire,  Eure-éi-L6ir,Girôti;dé, 
Hérault,  llle-et-Vilaioe ,  îndrè-et-Loire,  Loire,  ffaute-Lbii'e , 
Loireliifêrieure,  Loiret,  Manche,  Marné,  Mayenne,  Mont- 
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Blanc  »  Morbihan ,  Moselle ,  les  Denx-Nèthes ,  Nord ,  Oise  »  Onu, 
Pas-de  Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin,  Haut-RluD,  Blite, 
Haute-Saône,  Saône-et-L^ire ,  Sarthe,  Seine-et-Marne, Sri» 
et-Oise,  Somme,  Turn,  Yar,  Yaucluse,  Yonne,  Seme-liffr 
Heure,  Stine,  sont  déclarées  illégitimes  et  nulles. 

—  La  séance  se  termina  par  réieciion  de  denii  nouveaaii* 
recteurs  destines  à  remplacer  Barthélémy  et  Caroot.  Cebm 
Merlin  de  Douai  et  François  de  Neufcbàteau. 

Nous  compléterons  ce  compte-rendu  par  un  rapport  de  BaU 
sur  la  conspiration  royaliste,  rapport  qui  ne  fut  lu  que  sixiM 
après,  mais  que  rien  cependant  ne  rattache  au  récit  qd  dÉ 
suivre. 

Rapport  au  conseil  des  cinq-cents  sur  la  conjuration  du  18/hv- 
tidor  an  V,  fait  par  J.-Ch.  Bailleui  au  nom  d'une  commUm 
spéciale.  — Séance  du  26  ventôse,  an  VI  (  16  mars  179B)«* 
Membres  de  la  commisnon  :  ChazaI ,  Poullain-Graodprejr,  b- 
minay,  Gay-Yernon ,  Jean  Debry,  Hardy,  Baillenl. 

«  Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faiCei  pimr  véliUir 
»  le  trAoe  ;  rien  n'a  décooragé  les  royaHilà.  > 

Déclaration  de  Duveme  de  Pmie,  ifiil^k 
prétendu  roi. 

c  Citoyens  reprësentans ,  vous  avez  chargé  une  commisaiMfk 
faire  un  rapport  sur  la  journée  du  18  fructidor  an  Y.  Je  nm 
en  son  nom  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail  et  desMi** 
cherches. 

A  L'historique  des  faits  qui  ont  précédé  et  accompag^në  celle 
journée  prouverait  la  nécessité  des  mesures  qui  furent  priMi 
alors;  mais  votre  commission  croiraii  avoir  mal  saisi  votre  inttt* 
tion  si  elle  se  présentait  pour  apporter  des  preuves,  pourfbmir 
des  justifications.  Yos  résolutions  ne  furent  pas  provisoires»  <t 
i'incertiiude  n'accompagna  point  ces  actes,  bitn  plus  indulfev 
qvLîh  ne  furent  sévères,  dans  une  catastrophe  où  les  vicUM 
désignées  prévinrent  par  leur  courage  et  leur  dévouemeal  ta 
attaques  des  conspirateurs,  et  déjouèrent  laconjui  ition. 

»  Oo  ne  cherche  point  à  prouver  la  lumière»  i  n  aiudjrieki 
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partie^  dont  elle  se  compose;  on  observe  ses  accidens,  on  dé- 
montre ses  propriétés.  C'est  ainsi  que  nous  remonterons  aut 
premiers  mobiles  de  la  conjuration ,  que  nous  suivrons  sa  mar- 
che» ses  dcveloppemens ,  et  que  nous  apprécierons  ses  effets. 
L'expérience  du  passé  est  k  plus  puissante  leçon  pour  Tavenir, 
et  vous  avez  voulu  présenter  à  la  réflexion  tous  les  faits  épars 
qui  constituent ,  sous  le  rapport  de  Tatta'iue  et  de  la  défense , 
un  événement  sur  lequel  est  irrévocablement  fondée  l'existence 
de  la  République. 

•  Votre  commission  se  fût  acquittée  plus  tôt  du  devoir  que 
TOUS  lui  avez  imposé;  mais  de  nouvelles  pièces^  successivement 
découvertes,  et  dont  des  mesures  de  police  empêchaient  Tentière 
communication,  nous  ont  arrêtés  jusqu'à  ce  moment;  Nous 
n'eussions  pas  fait  en  quelques  jours  un  travail  qui  eût  exigé  un 
temps  bien  plus  considérable  pour  être  digne  de  son  objet,  si 
l'approche  des  assemblées  primaires  et  électorales  ne  nous  eût 
fait  sentir  Tindispensable  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  des 
citoyens  le  tableau  des  intrigues  qui  préparèrent  les  opérations 
des  dernières  assemblées,  et  des  crimes  qu'ont  enfantés  de  mau- 
vais choix,  afin  de  les  prémunir  contre  de  nouvelles  trames. 

»  Si  votre  commission  n'a  pu  donner  à  son  travail  le  degré  de 
perfection  dont  il  était  susceptible,  et  que  son  imporiance  exi- 
geait, au  moins  elle  a  recueilli  tous  les  faits  connus  jusqu'ici ,  en 
n'admettant  toutefois  que  ceux  dont  elle  pouvait  garantir  Tau* 
thenticité. 

•a  « 

»  Beaucoup  de  tentatives  ont  été  ifaite$  pour  rétablir  le  trône; 
rien  n'a  découragé  les  royalistes ,  a  dit  un  agent  du  prétendu 

roi.  .  * 

»  Ce  témoignage  devrait  être  le  texte  de  toutes  nos  pensées-, 
la  mesure  de  toutes  nos  observations.  On  concevra  mal  les  évé- 
nemens  de  la  révolution,  quels  qu'ils  soient,  tant  qu'on  n'aura 
pas  fait  la  part  des  royalistes  ;  plus  ou  moins ,  ils  ne  sont  éiran- 
gers  à  auctm.  Auteurs  sans  réserve  de  tous  les  maux  de  Tinté- 
rieur,  ils  le  sont  encore  de  la  guerre  étrangère  ;  guerre  cruelle , 
terrible,  mais  qui  a  valu  aux  républicains  la  gloire  et  la  puis* 
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sance ,  tandis  qu'elle  n'a  lajtôé  à  ses  provpcateqrf  quf  Hiifliie 
et  la  dispersion. 

»  Ils  conspiraient  ouvertement  avant  le  |0  aoAt;  mail  ^ 
peut  déterminer  jusq«rà  qtiel  point,  souplei  ^  prendre  tom  b 
masques ,  ils  se  sont  mêlés  à  IVxagéraiion  qui  a  camctériië  Ï9f 
prit  public  avant  le  9  thermidor,  en  faisjant  df^générer  cK  9* 
tbou^iasme,  cette  exaltatitm  même,  si  nécessaires  daiif  deidu 
circpnstanc  s  »  en  un  délire  atroce,  dont  les  excès  alUi^agllMll 
leur  fournir  de  nouvel'es  armes, 

»  Malheureusement  nous  n'avons  jamais  bien  çopini  le  Agir 
de  ces  machinations ,  et  la  main  qui  leur  impriioaii  le  nom 
Q^ent;  tout  ce  que  nous  savons  de  positif ,  c'est  que  le  goof^ 
ment  anglais  a  constamment  payé  des  ageps  de  désordfMftè 
crimes. 

»  Au  moins  le  royalisme  n'osa  se  montrer  sons  ^eoeoilM 
depu's  le  10  a<iût  jusqu'au  9  thermidor,  et  ceux  dé  s^  vilrif^ 
taires  qui,  dans  des  temps  malheureux»  ne  s*éia|eBt  pi>(?fffftfc 
d'un  bonnet  rouge  pour  faire  du  patriotisme  sur  1^  p|jcei/wUh 
ques ,  donnèrent  partout ,  et  surtout  dans  les  prisoi| ,  l'tttmpk 
de  la  plus  rampante  bassesse. 

»  Le  9  thermidor  sauva  la  République;  il  e$t  une  dce  ^p0(|Vi 
les  plus  glorieuses  de  la  Convention  nationale. 

»  Dans  cette  journée  mémorable  tomba  uq  gpav0rnM9i 
atroce  :  malheureusement  rien  ne  lui  fut  substitué ,  qnfl  ied#^ 
de  fermer  toutes  les  plaies;  sentiroent  bien  louable,  fiiaif  fjif 
n'ayant  pas  été  régularisé,  limité  dans  ses  effets ,  a  Ai  la  gCM 
de  tous  nos  maux  ultérieurs. 

•  Des  souvenirs  trop  récens ,  des  craintes,  dessoopço«;h 
force  des  choses ,  plus  puissante  que  celle  dôs  homi^es  ;  dcfPi^ 
tentions  même  de  la  part  de  gens  qui  n'en  devaient  plus  aw 
et  devaient  être  satisfaits ,  la  dissémination  des  pouyoint4M 
l'on  crut  nécessaire  après  une  concept  ration  sj  fuojesiei  Htf 
de  passions  diverses  furent  cau^e  qu'on  ne  s'arriâta  à  aucun  pin 
et  qu'un  marcha  à  Faventure. 

■ 

»  L'ombre  terrible  du  gouven^ement  révplut     \^l^  BbMi 
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I   ÇDCore  sur  la  Fi  ance  ;  mais,  à  mesure  qu'elle  seçliss'pait,  comn^ 

ODn'avait  pré  enté  aux  esprits  aucun  point  fixe  de  réunion,  tou^ 

II!  les  éléint^ns  se  confondirent ,  toutes  les  volontés  voulurent  pré- 

é  yaloir,  et  prévalurent  en  effet.  Le  gouvernemefit  éiait  partout  et 

I  nulle  part  ;  alors  il  exista  une  véritable  et  grande  anarchie ,  çs^t 

f  Taibitraire  constitue  le  despotisme,  et  Tanarchie  nait  de  la  coa- 

ii    trariété  dans  les  volontés  et  les  principes.  Dans  an  tel  chaos  iïj^ 

i   dées,  de  prétentions  et  d'intrigues,  le  royalisme  ne  s'oublia 

point.  Avant  prairial  il  ourdissait  des  trames  et  piovoquait  dç^ 

'vengeances  :  tel  citoyen  qui,  dans  ces  journées  de  deuil, |^n 

Diarihant  au  secours  de  la  Convention  nationale,  osa  s'élevcif 

contre  tout  sentiment  de  réaction  et  de  vengeance ,  fut  traité  df 

Jacobin;  on  préludait  déjà  à  l'usage  affreux  que  Ton  devait  faire 

par  la  suite  de  celte  dénomination. 

>  Les  malheurs  de  prairial  déterminèrent  la  direction -^q^ 
depuis  un  certain  temps  les  royalistes  essayaient  (Je  donner  à.f^ 
prit  public  :  inspirer  une  haine  profonde  contre  les  Jacoiiijns^ 
comprendre  sous  ce  nom  tous  les  citoyens  qui  ont  mont|;é  des 
senlimens  républicains,  et  dont  le  dévouement  a  été  et  peut  être 
utile  au  peuple ,  voilà  le  système  dont  jusqu'à  présent  ils  ne  se 
sont  point  départis. 

»  La  République  succombait  sous  leurs  efforts  :  la  victôirç  ç}? 
vendémiaire  arrêta,  suspendit  pour  quelques  instans  les  étreilitiEJf 
perfides  qui  devaient  l'étouffer.  ^ 

»  Nous  ne  rétracerons  point  à  vos  yeux  tout  ce  qui  précéda 
cette  journée  fameuse,  et  nous  ne  ferons  pas  aux  royalistes  l'bpi)- 
neur  de  discuter  leurs  dénégations,  que  d'ailleurs  ils  n'ont  jainais 
soutenues  avec  trop  d*opiniâtreié. 
.  »  Nous  ferons  seulement  quelques  observations  qu'on  nç  peyt 
trop  répéter.  -  ..  ,  .  . 

»  Les  hommes  qui  figurèrent  dans  la  conjuration  de  Y|?^d^'' 
miaire,  représentans  du  peuple,  membres  des  tribunaux  et  |d^ 
administrations,  meneurs  de  sections,  journalistes,  sont  les  np^- 
mes  qui  conjuraient  en  fructidor  dernier. 

»  Le  mensonge,  l'oiitra^e,  la  caloninie  far(Si)t  les,mo^efS,(}){s 


DIESCT.  —  DU  1^  PftAlR.  AN  V   (90  lUI  1797) 

royalistes,  et  leum  orf^aoes  furent  oesiniânies  joarniuxque 
retrourerons  à  toutes  les  époques  mallieureuaes  de  la  réfohitioi. 

•  Le  crime  de  cette  révolte  ne  fut  point  dans  rinleDtkNKTH 
Ifrand  nombre  de  citoyens  qui  y  prirent  part»  et  même  qui  fuRU 
victimes  ;  ils  furent  armés,  et  on  les  fil  marcher  sous  prétak 
qu'ils  émient  perdus s*ilâ  ne  se  défendaient  contre  ce q^*OBapp^ 
lait  les  Jacobins. 

»  Cette  journée  épouvanta  les  royalistes,  et  ne  les  tenna 
point,  parce  qu'un  malentendu,  des  bruits  et  des  défiaBOi 
adroitement  semés  détournèrent  Fatteotion  des  répabGçaiHi 
paralysèrent  la  Convention  nationale,  et  laissèrent  entrer  àm 
le  corps  législatif  les  principaux  conj  urés. 

>Le  système  de  cette  conjuration  était  d'agir  par  le  mâMacn: 
une  correspondance  et  des  émissaires  avaient  préparé  sar  ki 
points  principaux  de  la  République  tous  les  moyens  d'actioaq* 
devaiient  être  employés  après  rexterm'mation  de  la  Cunveatin 
nationale  et  des  plus  zélt^s  républicains. 

>  Nous  ne  sommes,  point  entrés  dans  des  détails  CMnos  de 
cette  conjuration,  que  nous  ne  devions  rappeler  au  ooueil  que 
pour  conserver  le  fil  des  événemens  ;  mais  nous  allons  miiair- 
nant  dévoiler  Fun  des  plus  puissans  ressorts  des  cOBJiréSf 
ignoré  jusqu'à  ce  jour  ;  l'exposé  que  nous  allons  faire  noot  oon- 
duira ,  par  une  suite  de  trahisons  non  interrompues ,  josqs'ai 
18  fructidor; 

>  Vous  avez  vu  celte  assertion  dans  les  pièces  du  procès  k 
Lavillelieurnois  : 

<  Le  roi  désire  avoir  des  éclaircissemens  plus  étendus  sur  h 
»  connexion  que  ses  agens ,  dans  une  lettredu  2S  mai  i79S,  U 
»  ont  annoncée  avec  une  des  deux  principales  armées,  et  dm 
9  Cassoiiaiion  qui  parait  formée  depuis  peu,  et  queYornae 
>  faites  qu'indiquer  dans  votre  nouvelle  lettre.  Sa  majesté  dénre 
*  l'envoi  du  dépuiéqui  paraît  être  en  mesure  de  se  rendre  aoprèi 
»  ou  a  portée  d'elle,  i 

»  Eloigné  des  armées ,  pénétré  d'admiration  pour  tant  de  Ub 
héroïques  et  de  reconnaissance  pour  leurs  auteurs ,  bon  d'ém 
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*  d'observer  ces  petites  indiscrëtioits  »  ces  précautions  soataiaes 
'"  dont  l'oubli  momentané  décèle  les  projets  d'un  homme  qui  médite 
^  on  grand  crime,  on  n'oserait  supposer  quelque  réalité  à  une 
I    telle  assertion  ;  on  écarlait  jusqu'au  soupçon,  de  peur  d'être  in- 

juste  et  tout  à  la  fois  coupable  de  la  plus  noire  ingratitude. 
»  Cependant  le  temps,  qui  révèle  tout;  a  enfin  levé  le  voile  qui 

couvrait  ce  mystère, 

>  Un  homme,  qui  devait  toute  sa  fortune  à  la  révolution ,  ser- 
gent  d'artillerie,  puis  commis  dans  les  bureaux  de  la  guerre  sous 
Tancien  régime ,  place  qu'il  fut  obligé  d'abandonner  par  les  dé- 
dainsqu'il  essuya;  commandant  de  bataillon,  puis  général  d'ar- 
mée dans  la  guerre  de  la  révolution ,  Piçhegru  fut  constamoient 
un  traître  :  il  n'employa  de  ses  talens  que  ce  qu'il  en  fallait  ponr 
conserver  son  crédit  et  tromper  les  regards  ;  il  ne  conservait  son 
crédit  que  pour  être  utile  au  parti  des  émigrés,  et  se  rendre  fa- 
meux en  exécutant  un  projet  qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue  (1). 

»  Il  n'entra  dans  la  Hollande  que  parce  qu'il  y  fut  forcé  par 
les  représentans  du  peuple.' Dès  cette  époque,  des  officiers  dis- 
tingués le  pénétrèrent,  et  n'ont  depuis  cessé  de  le  regarder 
comme  un 'homme  indigne  de  toute  confiance.  £n  effet,  un 
nommé  Montgaillardy  aventurier,  agent  de  contre-révokilion , 
annonça ,  dès  le  moment  de  cette  invasion,  aux  généraux  Glair- 
feyt  et  Mack ,  les  dispositions  où  était  Piçhegru  de  le&  servir.  Un 
jeune  homme  de  Bordeaux,  aide^e-campdu  général  Thierri,  se 
fit  prendre  dans  une  petite  affaire  auprès  deTournay,  et  fit  les 
niémes  ouvertures  à  deux  officiers  de  l'état- major,  f  rossard  et 
Ondonnell. 

>  Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé  quelles  objections 
on  pouvait  tirer  des  vraisemblances  contre  ce  premier  fait;  mais 
toutes  les  vraisemblances  doivent  céder  à  des  faits  positifs  at- 
testés par  des  hommes  dont  les  témoignages  ne  peuvent  être  dé- 
cemment révoqués  en  doute,  surtout  lorsque,  donnés  à  des  épo- 

■        •  ^ 

(1)  Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  que  Picbegriij  lors  de  la  levée  des  ba- 
taillons «  était  uo  enragé  patriote,  portant  bonnet  ronge.  (  Cette  note  et  t^wt^S 
celles  qm  suivent  sont  du  rapporteur,) 
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ques  et  dans  des  lieux  differens,  ils  se  trouvent  pàrfoitement  ooa- 
formes  (1). 


(0  Le  50  fructidor  an  2,  à  la  bataille  de  Box*el  les  répablietins  nirestldi' 
meDl  en  dérou  e  les  troupes  ce  <Usées ,  q  e  treate  hussards  du  huitième  r^ 
ment  firent  png  nuiers  deux  i  égimens  enoemis.  Après  raclkm,  le  e  tiyaa  D» 
dels ,  général  de  divisioo ,  d  t  à  Picbegru  :  •  Si  je  ne  ctmna'sfais  yo  re  «èl»  pMt 
R  11  gloire  de  vo  re  pays ,  je  cruirais  que  vous  tous  entendes  aveerenoeuU,  or 
•  si  vous  a\ieK  fiit  marcher  une  colonue  sur  la  place  de  Grave»  Timi  Mawîo 
a  coupé  la  retraite,  pubiqu'il  n'avait  que  ce  seul  point  oJ|  il  pût  se  reJrar.- 
»  Taisez-Yoïis ,  lui  répondit  Pichegru;  yous  êtes  un  enfan>,  et  tous  mérilflris 
»  que  je  tous  foutisse  au  c  ichot  pour  tous  apprendre  à  parler.  » 

»  Tous  If  s  militaires  conTitinoenl  en  effet  qu'après  une  victoire  muà  èaÉpM 
que  celle  remportée  à  Buxtel ,  si  Pichegru  se  fût  hâréde  faire  marcher  surGmi 
nue  culoQue  que  r'en  ne  pouTait  plus  arrêter,  l'armée  ennemie  eût  é  é  Mpii 
et  forcée  de  mettre  h  is  It  s  armes  ;  mais,  au  lien  de  poorsuifre  l'emienii  aiw  aiil 
actiTité  sans  laquelle  lesTîctoires  les  pins  brillantes  deyienoeot  inuiikip  1 1| 
laissa  tranquillement  employer  huit  jours  à  le  retirer  à  Grave  >  qnoiqwcetti 
place  ne  fût  qu*à  C'nq  lieues  du  champ  de  batuille. 

•  Depuis  ce  mo  lient ,  Pichegru  deTint  l'enoem!  irréooiiciliahie  du  |ÉIÉ|| 
Dandels,  qui  eût  été  Tictime  du  ressentiment  qh'il  Ini  avait  ioaphré»  il  des  i^ 
présentons  du  peuple  ne  l'eussent  Tiyement  sontenn  auprès  da  gooTenuBMaLlI 
commande  actuellement  les  troupes  bataTCS. 

»  Le  7  nivôse,  le  même  général  Dandels  s'empara  à  la  bnloDoetfadto  Itfedf 
Bommel ,  du  furi  Saint- André,  de  quatre  postes  environnans,  de  ninoie  pièoéi 
de  canon,  et  flt  prisonnière  une  partie  de  Tarniéé  ennemie.  Après  alla  iMolfi 
rien  ne  pouvait  empêcher  de  pénétrer  au  cœur  de  la  Hollande;  oepeodaat,iiMl- 
gré  les  pressâmes  solUdhi lions  du  représentant  Bellegarde»  Pi'diegro,préUK- 
tant  des  obstacles  que  personne  ne  voyait ,  s'obsUoait  à  ne  point  Ipanbir  • 
avant.  Il  attendait  sans  doute  deux  ambassadeurs  da.stadthoader,  qui  airirèrvit 
le  14.  Bellegarde  se  crut  alors  obligé  de  Tenir  à  Paiis  pour  avertir  le  efliàilléii 
salât  pnbllc ,  et  en  oittenir  an  ordre  de  poursuiTre  la  eonquéle  le  pliia  f  IvcMÉ 
possible.  Cet  ordre  fut  donné  le  19  nivôie,  et  pendant  IÇMite  rexpélitioa«M 
les  succès  ne  sont  dus  qu'à  la  vaUur  des  soldats  et  aux  talena  det  offleiëiaél 
l'armée,  qui  eurent  à  va'ncre  les  armées  ennemies,  It-s  rigueurs  de  rblverclll 
mauvaise  volonté  de  ^ur  général ,  l'humenr  noire  que  celnlHsL  niontru  eorniv^ 
ment,  son  air  sérieux  et  taciturne,  prou>èrent  combien  il  é.ait  peu  flaté  dp 
snccès  des  soldats  qu'il  commandait ,  et  combien  il  avait  peu  de  part  à  l«nr  gWii 

»  Les  repré!»entaus  en  mission  à  l'aniiée  du  Nord  oot  toujours  été  parauadéi 
que  Pichegru  était  en  relation  avec  le  stadthoudcr.  Pendant  tout  le  temps  qal 
resta  en  Eiollaode  il  fut  constamment  entouré  des  offlciers  de  sa  garde,  mh 
que's  il  avait  même  permis  de  porter  leurs  écharpes  orangea.  A  la  Haye»  fnt 
tendant  de  la  ma'son  de  ce  prine«  faisait  un  jour  1  éloge  de  soa  mtllre  anrcpf^ 
sentant  Bellegarde  ;  il  lui  Tantait  son  humanité ,  sou  oœnr  eioellèttt ,  il 
des  Hollandais  pour  lui ,  et  il  ajou  a  •  que  si  t  w  les  généraoi  ftai^b 

>  été  c  mme  M.  PicheRrn,  le  stadthouder  n\ût  jamais  quitté  la  IlO'IaodejqM 

>  le  prince  le  connaissait  bien  ;  qu'ils  étaient  Ir^s-bons  amis.  •  Bi  lle^açde  W^ 
son  collègue  Fressine ,  et  fit  répéter  à  cet  intendanî  lé  nièmè  pv^flOf  en  M  pvf- 
sence.  » 
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»  La  (race  de  ces  premières  ouvertures  se  berd»  et  ne  se  re- 
trouve  qu'en  floréal  de  Tan  )1( ,  qui  répond  au  iqois  de  mai  1 795  ; 
alors  de  nouvelles  proposiiions  furent  faites.  Au  mois  d'août  de 
1^  même  aqnée,  Cundé  autorisa  ce  Montgaillard  dont  nous  v^ 
nons  de  parler  a  continuer  les  démarches  auprès  de  Pich^ 
gru  (1)  ;  en  conséquence,  il  jeta  pour  cette  mission  les  yeux  sur 
deux  individus  nommés  Fauche- Borel  et  Courant. 

>  Le  premier,  prenant  le  titre  d'imprimeur  4u  roi  i  Neuf- 
cbâ'el ,  homme  fanatique  de  la  royauté,  ayant  peu  d'esprit,  mais 
plein  de  ?èle  et  d'enthousiasme. 

1  Courant  y  aussi  de  Neufchàtel,  homme  à  ressources,  jadis 
pendant  quatorze  ans  au  service  de  Frédéric  en  qualité  d'es- 
pion. 

>  Ces  deux  ambassadeurs  de  la  trahison  arrivent  à  Altk'rch ,  « 
où  était  le  quartier-général  ie  Pichegru,  le  2ô  thermidor,  r^- 
pondant  au  13  août.  Après  toutes  les  précatitions  nécessaire 
pour  parvenir  à  ^'entendre,  après  avoir  fait  à  Pichegru  les  pro  - 
messes  les  plus  brillantes,  il^  lui  demûndt^nt  de  Ijvrer  Ji  Gondéla 
ville  d'Huningue,  d'arborer  le  drapeau  blanc,  de  proclamer  le 
roi  dans  son  camp,  et  que,  réuni  à  l'armée  de  Gondé ,  il  marche 
sur  Paris. 

»  Picbegru  ne  goûta  point  cçplan  :  «  Je  ne  ferai  rien  d'inçom- 
»  plet ,  dit-il  ;  je  ne  veux  p^sétre  le  troisième  tome  de  Lafayette 
f  et  de  Dumouriez.  Je  connais  mes  moyens  ;  ils  ont  leur  racine 
1^  pon  -  seulement  dans  mon  armée,  mais  à  Paris,  dans  la  Con- 

>  vention ,  dans  les  départemens,  dans  ceux  desgénéiau^  qiii 
9  pensent  comme  moi.*(Ët  c'était  environ  trente-six  jours  avai^t 
»  la  journée  de  vendémiaire  qu'il  parlait  ainsi.  )  La  France  ifè 
I  peut  exister  en  République,  continue-t-il  ;  mai:»  il  ne  faut  com- 

>  mçncer  la  «ontre-réyolution  quç  lorsqu'on  sera  certain  de  To* 

>  pérer  sûrement  et  promptemenL  Voilà  ma  devise. 

»  Le  plan  du  prince  (c'e^t  toujours  Pich^gru  qui  parle),  le 
»  plan  du  prince  ne  mène  à  rien  ;  il  serait  chassé  d'Huningue  en 

H)  Bièoei  troàvéei  dani  le  iKivtiMUe  d*Entrpif^ 
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t  quatre  jours,  et  je  me  perdrais  en  quinze.  Mon  armée  est  oon- 
1  posée  de  braves  gens  et  de  coquins;  il  faut  les  séparer,  etGor 
f  te  lement  les  premiers  par  une  (;rande  démarche»  qu'ils  n'aktt 
»  plus  la  possibilité  de  reculer,  et  ne  voieut  plus  leur  salut  qae 
»  dans  le  succès. 
»  Pour  y  parvenir,  j*offre  de  passer,  le  Rhin  où  Toiimedési- 

>  gnera,  le  jour  et  à  l'heure  que  l'on  voudra  me  fixer,  avec  h 

>  quantité  de  soldats  de  toutes  armes  que  Ton  déterminera. 

»  Avant  de  marcher  je  mettrai  dans  les  places  fortes  des  (A 

>  ciers  sûrs  et  pensant  comme  moi;  j'écarterai  les  eoqwm^û 

>  leur  position  sera  telle  qu'ils  ne  pourront  se  réunir. 

»  Une  fois  au-delà  du  Rhin,  je  proclame  le  roi;  j'arborob 
»  drapeau  Liane.  Le  corps  de  Condé ,  l'armée  de  l'empereur  i*i- 

>  nissent  à  moi;  nous  repassons  le  Rhin,  nous  marchons  et 

>  avant  ;  tous  mes  moyens  se  développent,  et  en  quatorze  jon 

>  nous  sonimes  à  Paris.  » 

»  £h  !  combien  le  crime  de  ce  traître  inspirera  plus  d*borreitr 
quand,  avec  la  plus  atroce  persévérance,  nous  allons fe  nxr 
jusqu'à  sa  dépopulation  coopérer  à  tous  nos  malheurs  siec  vaut 
perfidie  sans  exemple  ! 

>  Ht^ureusement,  ce  plan ,  qui  n  eût  pas  réussi ,  mais  qui  sû- 
rement eût  amené  de  grands  maux ,  tomba  dans  Toreilie  de 
ce  qu'on  appelle  un  prince,  ei  un  prince  de  Condé ,  c'est-à-dire 
d'un  être  qui ,  selon  ses  propres  créatures ,  les  agens  et  les  ado- 
rateurs de  la  royauté ,  «  n'a  de  Condé  que  le  nom ,  maisqoi^itf 
»  tout  le  reste,  est  le  plus  petit  des  hommes,  sansmoyenstxuDBe 

>  sans  caractère ,  environné  ,  dominé  par. des  hommes  les  pbi 
»  médiocres,  les  plus  vils,  quelques-uns  les  plus  pervers,  t 

>  Condé  voulait  avoir  à  lui  seul  la  gloire  de  lacontre-révota- 
tion;  d'après  le  plan  de  Pichegru ,  il  fallait  la  partager  avec  kl 
Autrichiens;  en  conséquence,  Condé.  rejeta  com{>létemeDt  ea 
offres  ;  mais  ses  partisans  en  furent  indignés.  Plus  de  nenf  foois 
après,  une  baronne  de  Reich,  autre  intrigante  qui  tenait  à  l'é- 
tranger la  correspondance  des  émigrés,  écrivait  à  l'émigK 
Klinglin  :  t  li  est  fâcheux  que  Condé  n'ait  pas  voulu  au  iS  aoit 
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>  ce  qui  était  si  facile  pour  brs  »  çt  qu'il  n'ait  pas  même  pesé  une 
9  si  grande  responsabilité»  qui,  j'ensuis  fâchée  pour  lui,  peut 
»  lui  iiiisser  de  cruçls  soucis  tout  le  temps  de. sa  vie,  si  nous  ne 
9  perçons  pas....  >  c'est-à-dire,  si  les  Autrichiens  n'entrent  pas 
en  France. 

»  C'était ,  comme  je  Tai  déjà  observé,  environ  trente-six  jours 
avant  vendémiaii  e  que  ces  moyens  de  Pichegru  avaient  leur  racine 
à  Paris  y  dans  la  Convention^  dans  les  défiartemens;'A  est  donc 
évident  qu*il  était  lié  à  tous  ces  mouvemens,  et  que. cette  trame 
dut  être  un  encouragement  puissant,  et  même  une  raison  ab- 
solue de  détermination. 

>  La  République  ayant  été  victorieuse,  il  est  probable  cpie  la 
correspondance  et  les  pourparlers  furent  interrompus  quelques 
instans;  mais,  dès  le  mois  de  novembre,  la  trame  avait  repris 
toute  son  activité  (1). 

i  Des  comniunications  trèssuivies  existaient  de  l'intérieur 
avec  les  émigrés,  Condé  et  les  généraux  autrichiens,  notam- 
ment Wurmser,  la  Tour,  le  prince  Charles,  et  Elinglin,  émigré, 
généraUmajor  de  l'armée  autrichienne,  chargé  de  la  correspon- 
dance secrète. 

>  Plusieurs  points  sur  le  Rhin  servaient  habituellement  à  ces 
communications,  tels  que  Barienheim,  Habsheim,  Gersheim, 
Eschau ,  etc. 

»  Elles  étaient  envisagées  sous  deux  rapports ,  la  correspon- 
dance militaire  et  la  correspondance  politiqu,e. 

>  La  correspondance  militaire  comprenait  tout  ce  qui  était 
espionnage  relatif  à  la  position  de  nos  armées  :  les  Autrichiens 
en  faisaient  les  frais. 

»  La  correspondance  politique  comprertait  tout  ce  qui  liait 
aux  moyens  d'intrigue ,  aux  soulèvemens  intérieurs,  en  un 
mot,  à  la  contre-révolution  :  Wickara  faisait  les  fonds  de  cette 
pariie. 

(4)  «  Tous  les  faits  relatifs  à  Pichegru  sont  extraits  de  la  correspondance  trou- 
Tée,  le  2  floréal  an  5,  dans  les  fourgons  doKliogUn ,  géoérat-nrajor  de  Tarmée 
aatricbienne ,  et  chargé  de  la  oorrespoodaoce  leerète  ^  ceMaarmée.  » 
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»  Les  principaniK  agens  dans  riiitëriear  étaient  un  nommé  Ik» 
moogé,  de  Strasbourg;,  ami  intime  de  Plcbegpra  :  iliéblitti 
correspondance  et  l'espionnage  :  Fadcbe*Borel  et  Coarant,  ai 
denxNeufchâtelois,  les  méme^qui,  huit  mois  auparavant,  av^iôl 
été  envoyés  à  Pich^'gru  par  Monigaillaid.  Fauche  était  à  kfÉ 
agent  de  Condé  et  de  Wickam  ;  tous  deux  étaient  les  voyagein 
intermédiaires.  Un  nommé  Cheaibé,  de  Colniar,  le  iDdfbeqkj 
fut  député  au  corps  lëgislatiJF,  en  germinal  de  l'an  V,  était  ij^ 
cialemc nt  chargé  de  donner  des  renseignemens  sur  l'état  ilèl 
magasins ,  sur  la  position  et  le  mouvement  des  troupes  r^MU- 
caifics. 

»  Les  agens  extérieurs  étaient  l'émigré  Klinglin,  nue  baroaie 
de  Reich ,  Montgaillard ,  et  un  baron  de  Witersbacb. 

9  Condé  tenait  toujours  à  la  gloire  de  taire  seul  la  contré- 
révolution ,  ainsi  qu'à  son  plan ,  avec  cette  différence  qu'il  de- 
mandait qu'on  lui  livrât  Strasbourg  au  lieu  d^Hunipgue,  qVil 
avait  désigné  d'abord;  et  il  y  tenait  &i  opiniâtrémeoi , qoe Ule- 
mougé ,  dans  une  lettre  au  général  Eiinglin ,  dit  :  c  Je  ieàs 

>  comme  vous  qu'il  est  impossible  que  Condé  aille  sans  Wimnset; 

>  par  conséquent,  il  faut  que  vous  soyez  instruit  de  toai; 
»  j'exige  que  tout  ce  que  je  vous  dirai  reste  inviolablemeot 

>  vous,  Wurmser  et  Latour.  » 

>  Deuiougé  craignait  de  déplaire  à  son  prince. 

>  Pichegru  ne  cède  point,  et  trouve  toujours  le  plan  maniais; 
il  persiste  dans  le  sien ,  ou  plutôt  il  n'en  a  plus.  U  ebt  prêt  à  p^ 
Gter  des  circonstances;  seulement  il  travaille  avec  ardeur  ils. 
faire  naître  telles  qu'il  les  désire. 

>  11  se  réunit  fréquemment  aux  conspirateurs  ;  il  va  cheietfi 
il  y  marge ,  il  les  reçoit  chez  lui ,  il  est  précautionneux ,  adroit, 
pour  éviter  le  soupçon  ;  tantôt  c'est  à  la  ville,  tantôt  à  la  caittpl- 
gne,  et  le  temps  le  plus  affreux  ne  l'an  été  point  quand  il  î*ifi 
de  conférer  avec  les  agens  des  émigrés  et  de  la  royauté. 

0  U  fonde  ses  espérances  sur  le  mécontentement  de  IVoiée, 
sur  son  dénùment,  sur  l'impossibilité  où  mf  \ft  ffinMTrntfhiypl 
de  venir  à  son  secours  d'après  la  pétaurie  Ûéb  flbâneea:  NHf  af- 
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fermir  ses  idées  et  celles  de  ses  amis,  il  passe  en  revue  les  moyens 
et  les  opérations  du  g[ouverneiDent.  L'emprunt  forcé  ne  rentré 
point  ;  même  il  donne  lieu  à  un  mécontentement  et  à  des  scènes 
qui  lui  paraissent  utiles  et  d*un  bon  augure  :  les  biens  de  la  Bel- 
gique ne  produiront  rien  ;  les  contributions  ne  sont  pas  payées  ; 
les  imcrptions  perdent  quarante  pour  cent;  le  crédit  est  anéanti; 
il  est  dA  deux  milliards  aux  fournisseijrs  ;  les  soldats  ne  veulent 
plus  recevoir  de  papier..; 

»  L'armistice  fournira  de  nouveaux  moyens  pour  cequ* il  ap- 
jpelle  la  bonne  cause;  il  désorganisera  les  armées,  il  donnera  le 
temps  de  travailler  1  esprit  des  offiiiérs  et  des  soldats  :  la  trère 
expirant,  nouveau  sujet  de  mécontentement  pour  le  soldat,  à 
qui  Ton  fera  entendre  que  si  le  gouvernement  n'a  pas  fait  la  paix 
c'est  qu  il  ne  l'a  pjs  vouluw. 

>  La  première  réquisition  fera  d*abord  volte-face^  les  canon- 
niers  dépar  tementaires ,  redevenant  simples  volontaires ,  maudi- 
ront la  nation ,  et ,  cela  fait ,  selon  le  calcul  de  Picbegru ,  quinze 
mille  hommes  aliénés  de  la  République....  Parla  nouvelle  com- 
position qui  devait  se  faire  au  mois  de  février  179S,  (pluviôse 
de  Fan  III),  quantité  d'officiers  devaient  ôtre  réformés  ;;autant 
de  mécontens,  et,  nouveau  Monck,  il  comptait  sUr  le  choix  de 
ceux  que  l'on  devait  conserver,  et  que  pendant  la  trêve  on  au- 
rait le  temps  de  travailler...  (1). 

f  11  indique  à  l'ennemi,  notamment  à  Gondé,  les  positions 
qu'il  doit  tenir  ;  il  approuve,  il  criuque  celles  qu*il  prend  ;  si  quel- 
que événement  oblige  à  plus  de  circonspection,  il  lui  défend  de 
se  rapprocher,  pour  ne  pas  éveiller  le  soupçon*,  et  termine  les^ 
placemens  convenables  de  ses  troiipes.  Il  annonce  la  force  de  son 
armée ,  et  promet  de  donner  toutes  les  notions  de  ce  genre.  Il 

(1  )  «  Monck ,  poqr  préparer  le  retoor  de  Charles  II ,  avait  écarts  tpas  les  of- 
ficiiTs  de  la  révolution,  et  replacé  tousses  partisans  da  roi.  Il  esl  remarquable 
qu'eavirouué  des  ageas  du  roi ,  il  n'ouvrit  la  bouche  sur  ses  intentions  que  lors- 
que tout  fat  disposé  pour  reiécuiion  de  siin  projet.  C'est  une  chose  piquante 
que  le  rap|)rochenient  des  desseins  de  Pîehegru  avec  la  conduite  du  général 
écos>ais.  Wiliut  avait  aussi  suivi  ce  système  dans  son  projet  de  loi  sur  la  gendar 
merie.  » 
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désigne  lui-même ,  à  Condé  >  Demongé  comme  rinterméffim 
qui  lui  e$t  le  plus  agréable.  Il  revient  sans  cesse  à  sa  -prenûin 
idée  ;  il  ne  veut  point  de  tentative  partielle  sur  Strasbourg,  sil 
donne  ordre  à  Fauche-Borel ,  qui  devait  être  auprès  de  Goili 
le  13  janvier  1796  (  24  nivôse  an  lY  ),  de  détourner  tous  ceieos- 
seils  biscornus  dont  on  lui  remplit  la  tête.  Il  veut  toujours  quels 
choses  en  soientau  point  qu'il  puisse  meure  son  aroiëe  à  la  A^ 
position  du  prétendu  roi.  Il  n'est  point  d'avis  d*avenlnrer'v 
éclat  qu'il  ne  soit  plus  sûr  encore  des  autres  chefs  et  des  oflftijm; 
c  car  sans  cela,  dit-il,  les  soldats,  quoique  dégoûtés,  tergiw- 
»  seraient.  Du  reste,  ajouie-t-il,  on  ne  peut  croireqnejene  bp 
n  pas  ce  qu^on  désire  de  moi  :  le  gouvernement  me  détesté; je 

>  me  prononce  tous  les  jours,  et  môme  trop,  contre  ces^aesx'jji 

• 

»  ne  dois  attendre  que  des  persécutions,  et  peut-être  pis  eoeoiii 

>  Vous  voyez  donc  que  je  suis  personnellement  intéressé  IsM 
»  chose  que  mon  opinion  prescrit ,  et  que  mon  cœiir  dëm; 
»  qu'ayant  conduit  l'entreprise  aus«i  loin  qu*elle  Test,  je  anni 

•  sans  doute  aussi  saisir  le  moment  favorable  tel  qu'il  le  Aotpoar 

•  ne  pas  manquer  le  coup.  > 

»  Il  acceptait  des  agens  de  la  main  des  émigrés,  parce  qse 
ceux'là  étaient  sûrs.  Demougé ,  Faucbe-Borel  et  autres ,  pla- 
çaient, disent-ils ,  sous  ses  auspices ,  dans  l'armée ,  desmencwi 
qui  travaillaient  de  leur  mieux. 

>  II  corrigeait  de  sa  main  les  écrits  corrupteurs  qne  les  agSM 
royalistes  se  proposaient  de  distribuer  à  l'armée  ;  il  indiquait  ceo 
qu'il  convenait  de  faire  ;  et  lorsque  des  soldats ,  dans  la  boM 
foi  de  leur  civisme ,  venaient  lui  dénoncer  ces  écrits  contre-réft* 
lutîonnaires  qu'on  ne  cessait  de  jeter  aux  ayant-postes ,  et  noiaa* 
ment  un  dialogue  entre  trois  grenadiers ,  il  en  plaisantait  aiec  la 
agens  du  prétendu  roi,  et  r(;comnf)andait  de  renvoyer  la  ésJbi 
ces  braves  militaires  en  faisant  dé  nouvelles  distributions. 

»  Ce  futPichegru  qui  approuva  que  l'on  mît  au  bas  de  Tua 
de  ces  écrits,  intitulé  deuxième  entretien  des  grenadier$^  oeilc 
note  :  t  Citoyens,  je  vous  envoie  un  échantillon  de  Técu  do  ni 
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>  doDnë  au  prisonnier:  quoique  ci-devant,  il  n'est  mal  venu  nulle 
»  part^  n 

»  En  effet,  des  anciens  écus  de  six  livres  devaient  accompa* 
gner  ces  paquets ,  adressés  à  des  nailiuires  et  à  des  corps-de- 
garde  de  cantonnement  :  un  maître  des  postes  de  Tarmée,  très- 
ton,  et  quelques  affidés,  s'étaient  chargés  d*aider  cette  opéra- 
tion. Une  autre  fois  c'étaient  des  pièces  de  vingt^iuatre  sous  en- 
veloppées dans  des  bandes  d'assignats. 

9  Une  se  contente  point  de  se  lier^  de  conspirer  avec  les  espions 
de  la  royauté  ;  il  les  prend  sous  sa  sauve  garde ,  et  promet  d'a- 
vouer, au  besoin ,  Demougë  pour  son  agent  général ,  au  moyen 
d'une  correspondance  simulée  ;  d'où  il  résultait  que-,  par  ses  re- 
lations avec  les  ennemis ,  il  servait  les  intérêts  de  la  République. 

>  En  même  temps  qu'il  fait  faire  des  complimèns  à  Woroiiier, 
il  s'éloigne  de  Farmée  pour  ne  pas  prêter  le  serment  de  haine  à 
la  royauté;  il  attend  l'effet  que  produira  ce  scandale  pour  juger 

« 

de  son  influence  et  du  progrès  de  ses  trames  sur  l'esprit  des  sol- 
dais,  ce  qui  lui  vaut  l'estime  de  la  baronne  de  Reich. 

>  Enfin ,  quand  ce  traître  parle  des  républicains,  ilneles  nomme 
jamais  que  des  noms  les  plus  odieux  ;  il  fait  son  possible  pour  être 
déiestédu  gouvernement,  qui  ne  pourra  l'inculper,  et  qin  n'agirait 
pas  contre  lui  sans  qu  il  sût  l'en  faite  repentir  ;  il  pense  que  sa 
destitution ,  qu'il  désire,  ne  saurait  produire  qu'im  bon  effet, 
parce  que  l'armée  lui  est  entièreoj^nt dévouée,  et  que  ce  serait 
le  moment  de  la  crise. 

>  Il  reçoit  des  lettres  de  Wickam ,  qui  lui  en  écrit  de  fort  pO' 
lies ,  ei  qui  lui  envoie  deux  mille  louis  doni  il  a  besoin  plour  de 
hauts  projets  qu'on  ne  confie  pas  à  tout  le  nionde. 

>  Quelque  profondément  dissimulé  qu'on^soit,  il  n'est  cepen- 
dant pas  possible  de  faire  constamment  bien  une  chose  avec  l'in- 
tention  déterminée  d'arriver  précisément  à  ce  qui  lui  est  con- 
traire. Il  s'éleva  des  nuages  sur  la  conduite  de  Pichegrn*.  Il  sentit 
que  l'un  des  plus  sûrs  moyens  pour  lui  était  de  payer  d'effron- 
terie. Les  émigrés  en  frémirent  ;  ils  firent  des  observations  :  Pi- 
chegru  n'en  fut  que  plus  convaîp'^"  dp  la  nécessité  d'un  voyage  à 

T.  XXXVII.  26 
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Paris ,  sans  quoi  les  soupçons  allaient  se  convertir  en  preuve  ;tt 
dès  qu'il  se  fut  assure  qu'il  n'y  avait  pas  encore    s  danger  l  se 
rendre  aup'ès  du  gouvernement,  sa  résolution  fut  prise;  il  fit  en- 
tendre même  qu'il  parlerait  à  ce  qu'il  appelait  loft  gouvemÊoa  i 
haut ,  qu'il  leur  en  imposerait. 

>  Demougë  lui  offrit  des  fonds  pour  ce  voyage.  Pichegm  ei 
lui  répondant  salua  cordialement  M.  de  Précy»  présenta  ses  rc^ 
pects  au  prince  de Gondé ,  et  accepta  \vs  fonds  que  PaucheBo- 
rel ,  attendu  avec  impatience ,  devait  apporter.  D'aillenra  l'iatah 
tion  de  Plchegru ,  disent  ses  confiJens ,  était  de  se  mettre  en  ne* 
sure  avec  la  capitale  pour  que  l'explosion  se  fil  au  même  insint; 
il  devait  communiquer  aux  meneurs  les  dispositions  de  son  année» 
et  se  faire  rendre  compte  des  leurs. 

>  Ce  voyage  inspira  de  cruelles  inquiétudes,  mais  Démodé, 
après  une  nouvelle  entrevue  dans  son  càbittet  avec  Pichegra,  ai- 
sure  à  Wurmser  qui  craint,  à  Gondé  qui  désespère  dasnocèi 
de  Tentreprise,!  à  la  baronne  de  Reich  qui  implore  TassisfaDee 
divine,  qu'ils  ne  doivent  point  s'alarmer  sur  la  dëmardie  dePf- 
chegru ,  qui  est  un  homme  bien  extraordinaire  par  sa  pmdeooe; 
il  leur  annonce  même  que  lui,  Demougé ,  est  ravi,  parce  qnePî* 
chegru  a  accepté  des  fonds;  que  Pichegrn  est  probe»  et  que  oa 
n'est  pas  pour  rien  faire  qu'on  ose  accepter  ainsi. 

>  Cependant  il  ne  partit  point  sans  laisser  à  ses  fidèles  des  pa- 
roles de  consolation  et  des  conseils;  il  les  rassura  d'abord  sur  soi 
voyage;  ensuite  :  c  Je  n'écris  è  personne ,  dit-il,  malgré  le  ééà 
»  que  j'en  ai  et  la  satisfaction  que  cela  me  donnerait  ;  mais  jesaii 

>  homme  d'honneur;  je  cherche  le  plus  grand  bien  sans  ponmir 
»  nominativement  m'engager  à  tt- lie  ou  telle  opération ,  pnisqie 
•  tout  dépend  des  circonstances  que  je  calcule.  Si  dans  la  miôiitc 

>  je  pouvais  faire  changer  les  choses  à  l'avantage  du  roi,  qo»  je 
»  révère,  et  des  infortunés  qui  défendent  une  cause  si  sacrée,  je 
»  n'hésiterais  pas  un  moment.  Dites-leur  que  si  les  AutridiicBi 

>  épaulaient  b  en  Gondé  je  ne  vois  pas  comment  alors,  danstov 

>  les  cas,  les  succès  peuvent  être  douteux.  A  Paris  je  verrai  la 
»  Cinq  ;  là  je  saurai  de  quoi  il  tourne.  Je  ne  leur  mâcherai  pis  k 


At  18  FRDCni>OR  AN  V   (  4  SEPTEMBRE  4797  ).  405 

9     • 

>  mot ,  et  les  différentes  conférences  où  j'apprendraMeurs  vues 

>  et  IcDPs  ressources  m'édaireront  probablement  sur  la  vëri- 
»  table  déierminatîon  de  ma  conduite  pour  le  plus  grand  bien  de 
»  la  chose. 

>  Mais  ce  que  je  réitère  bien  positivement ,  c'est  qu'il  est  du 

>  plus  grand  intérêt  pour  les  Autrichiens  et  Condé  de  ne  pas  le- 

>  ver  celte  trêve  arbitraire  et  illimitée,  qui  a  déjà  feit  le  plus 
»  grand  mal  aux  Français,  qui  a  épuisé  leurs  magasins  de  siège, 

>  augmenté  la  pénurie,  et  qui  met  chaque  jour  le  comble  au  dé- 

>  goftt  du  soldat. 

>  Le  gouvernement  français  lèvera  nécessairement  la  trêve  le 
1  premier. ]Ne perdez  pas uneminnte;  aprèslesdixjoursde grâce 

>  tombez  sur  les  nôtres  le  plus  rudement  possible;  comme^nsai 
»  sur  Jourdan  :  nous  ne  soutiendrons  qu'un  échec. 

>  Si  je  suis  destitué ,  alors  peut-être  il  sera  bon  que  les  Au- 

.  -•  • 

>  trichiens  lèvent  la  trêve  les  premiers,  et  que,  de  concert  avec 
»  Condé,  ils  nous  attaquent.  I^e  plus  petit  échec,  avec  le  mé- 

>  contentement  de  l'armée,  et  un  petit  pamphlet  analogue, 
»  produiraient  Teffet  désiré  d'une  réunion ,  ou  line  désertion  to- 
•  taie.  » 

>  Et  ensuite ,  répète  Demougé,  xi  a  accepté  des  fonds;  et  toa- 
tes  les  fois  qu'on  veut  élever  des  doutes  sur  le  dévouement  et  le 
zèle  de  Pichegru,  parce  les  choses  n'allaient  pus  assez  vite,  il 
répond  toujours  :  mais  il  a  accepté  des  fonds,  et  Piekegru  est 
probe. 

>  Fauche-Boreldeson  côtéécrivaitàWurmser, tel 4 avril  1796: 
c  S'il  était  possible  de  le  déshonorer  (  Pichegru  )  an  point  de  le 

>  supposer  capable  de  partir  pour  la  Suède,  ii  ne  suffirait  pas  ie 

>  le  croire  scélérat  ;  il  faudrait  encore  le  croire  le  plus  fou  des 
»  insensés,  puisque  cet  homme  ne  se  dissimulerait  pas  que ,  ^é- 
1  tant  joué  de  la  parole  et  de  la  confiance  du  roi ,  de  Mgr.  le  prince 
»  de  Condé  y  de  Votre  Excellence,  des  généraux  de  S.  M.  Impê' 
»  riale  et  du  cabinet  britannique ,  et  ayant  laissé  partout  des  preU' 
»  ves  et  des  traces  irrécusables  de  ses  manœuvres  contre  le  directoire ^ 

>  il  suffirait,  pour  le  faire  arrêter  avant  son  arrivée  à  Stockholm, 


404         DIRECT.   —   DU  !"•  PRAIR.   AN  V   (  90  MAI   47OT) 

»  et  faire  tomber  sa  tête,  d'un  9cul  mot  d'une  des  seules  penonnn 
V  qui  ont  été  en  rapport  avec  lui  à  Strasbourg. 

>  Je  supplie  Votre  Excellence  de  me  permettre  de  rassurer 

>  qu'avant  très-peu  de  jours  Pichegru  lui  fera  passer  le  projet dé- 
»  finiiif^  ainsi  que  les  derniers  arrangemens  à  prendre;  et  je  ne 

>  doute  ppiut  que  si  Votre  Excellence  daigne  continuer  à  les  fi- 
1  Yorisèr,  S.  A.  R.  Mgr.  l'archiduc  Charles  ne  soit  conduit  pv 
f  Votre  Excellence  dans  le  sein  de  la  France  avant  la  fin  du  moà 
»  prochain.  » 

1  Pendant  le  temps  de  son  absence  trois  ou  quatre  frorait- 
leurs ,  connus  pour  lui  appartenir  ^  redoublèrent  d'aclivité  poor 
attirer  à  eux  et  pour  s'attacher  le  plus  d'officiers  possibles.  Bi- 
donville, son  adjudant-général,  traite  lesgéoéraux,  et  leur  prête; 
Tugnot^  autre  officier,  en  fai^  de  même  ;  Demougé  avait  aussi  table 
ouverte. 

>  Les  affaires  vont  très-bien  à  Paris,  qui  a  reçu  son  imjmUo»; 
Demougé  est  même  persuadé  que  tous  ces  mouvemens  combines 
bont  en  partie  l'ouvrage  de  Pichegru,  dont  l'idée  ne  pouvait  être 
que  de  confondre  les  élémens  à  la  source  de  tous  les  maux,  et  de 
déterminer  par  là  nos  armées. 

>  Une  circulaire  de  Demougé ,  du  2  mai  1796 ,  au  13  florétl, 
an  4,  annonce  le  retour  de  Pichegru  vers  le  Rhin  ;  il  avait  obten 
un  congé  sous  prétexte  d'affaire». 

>  Quoiqu'il  n'ait  pas  trouvé  à  Paris  les  esprits  aussi  favorable- 
ment disposés  qu'il  l'espérait,  et  que  l'opinion  fût  encore  bîes 
erronée  y  cependant  on  pouvait,  à  son  avis,  compter  sur  tout  ce 
qui  n'est  pas  Jacobin  ^  et  cet  homme  extraordinaire  a  formé, 
à  Paris ,  des  relations  importantes ,  et  a  décidément  fixé  les  opé- 
rations à  entamer. 

>  Il  faut ,  d'après  ses  conseils ,  que  le  prétendu  roi  ne  paraisse 
pas  tenir  à  ses  anciennes  prétentions;  il  faut  qu'il  se  soumette  i 
des  palliaiifs,  s'il  veut  éviter  de  faire  couler  des  flots  de  sang  :  la 
perversité  du  siècle  rendait  ces  ménagemens  nécessaires ,  car  le 
général  des  armées  républicaiues  ne  voyait  la  perfection  des 
gouvernemens  que  dans  une  tyrannie  complète;  et  en  même 
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temps  qu'il  impose  au  prétendu  roi  des  conditions  aussi  rigou* 
reuses,  il  ajoute  :  sauf  à  ne  rien  tenir  une  fois  qu'il  pourra  tout. 

»  Il  faut  ensuite ,  et  c'était  probablement  le  point  le  plus  dif- 
ficile ,  il  faut  que  ce  prétendu  roi  se  montre  à  la  tête  des  siens  ; 
la  grande  sensation  qu'a  faite  sa  présence  prouve  la  nécessité  de 
ne  pas  quitter  le  poste. 

»  Ces  choses  convenues,  les  Autrichiens  lèveront  là  trêve; 
Pichegru  leur  donnera  tous  les  renseignemens  qui  sont  en  son 
pouvoir.  L'erreur  où  l'on  était  sur  son  conîpte,  la  confiance 
qu'inspirait  sa  réputation ,  et  les  conseils  que  ses  connaissances 
militaires  faisaient  rechercher,  lui  avaient  jusqu'à  un  certain 
point  valu  le  secret  de  nos  généraux.  11  savait  que  Moreau  faisait 
son  rassemblement  le  28  floréal,  pour  agir  le  8  prairial  (27  mai). 
Il  en  avertit  les  ennemis  ;  il  leur  recommande  de  se  mettre  en  me- 
sure pour  attaquer  les  premiers  sur  tous  les  points  possibles;  9 
leur  recommande  de  battre  le  fer  bien  dru,  afin  de  tout  épouvanter. 
Ils  n'éprouveront  qu'une  faible  résistance;  alors  on  fera  cri^ 
par  l'armée  :  Point  de  paix,  point  de  succès  sans  Pichegru  I  Si  le 
gouvernement  cède  à  ces  mouvemens ,  Pichegru  est  maître  ;  il 
est  DICTATEUR  ;  si  le  gouvernement  s'y  refuse,  les  généraux  au- 
trichiens, vainqueurs,  déclareront  qu'ils  ne  veulent  pas  traiter 
avec  Moreau ,  et  qu'ils  entendent  que  ce  soit  avec  Pichegru. 

*  En  attendant  des  succès  qui  ne  peuvent  manquer,  Pichegru 
se  rendra  dans  le  déparlement  du  Jura ,  sur  lequel  Demougé  lui 
a  donné  des  renseignemens  dont  il  est  satisfait.  Il  dirigera  les 
mesures  convenables  qui  doivent  harmoniser  avec  ce  qui  se  pa»^ 
sera  sur  les  bords  du  Rhin.  Peut-être  ira-t-il  aussi  dans  le  Lyon- 
nais. 11  se  fera  précéder  par  un  jeune  homme  nommé  Holbang^ 
dont  le  frère ,  émigré,  rentré  et  caché,  agit  activement  pour  la 
contre-révolution.  Ce  jeune  homme  recueillera  des  renscigoie- 
mens ,  ce  qui  le  mettra  à  même  d'opérer  utilement ,  surtout  lors- 
que Condé  lui  aura  fait  passer  les  noms  des  agens  royalistes  qu'il 
a  dans  la  ci-devant  Franche-Comté ,  ainsi  qu'il  la  promis. 

»  Il  fait,  avant  son  départ,  présent  d'un  très-beau  cheval  à 
Demougé ,  et ,  pour  donner  un  gage  de  sa  foi  au  prétendu  roi , 
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à  Gondé ,  aux  géoéraux  autrichiens,  il  écrit  un  billet»  tOBOieé 
depuis  longtemps  ,  ainsi  conçu  :  c  Plus  de  projets  partielB  et 
•  isolés  y  dont  rexécution ,  toujours  arrêtée ,  enapéchëe  ^  opèiÉ 
»  une  diaiinution  réelle  de  forces  et  de  moyens ,  sans  prodiûn 
>  d'autres  effets  que  la  crainte  et  le  découragement  dans  les  et- 
»  prits  réunis,  et  Téloignement  dans  ceux  disposés  à  se  rappio- 
»  cher.  De  grands  ivénemens  militaires  peuvent  amener  le  BO* 
1  meut  favorable  ;^'e  le  saisirai,  et  le  descendant  d*Heiiri  lY  pest 
»  compter  sur  mon  dévouement.  » 

>  Au  lieu  d*é(re  battues  9  les  armées  répubUcaines  forent  fie- 
torieuses  ;  mais  les  projets  contre-révolutionnaires  ne  furent  qn> 
joumés.  Aussitôt  lés  revers  que  nous  éprouvâmes  à  la  findeœtti 
campagne»  c'est-à-dire  à  la  fin  de  vendémiaire  an  lY,  on  od(H 
bre»  les  correspondances  furent  renouées. 

>  Picliegru  recommande  au  prince  Charles  et  au  gënéril  là 
Tour  de  continuer  à  bien  travailler ^  de  frapper  vigoareaaeoMBQ 
et  de  ne  pas  laisser  le  temps  aux  républicains  de  recourir  d  iii 
moyens  extrêmes  ^  s'ils  veulent  qu'il  soit  rappelé. 

>  Il  conseille  à  l'archiduc  de  faire  publier  en  France  uned^ 
claraûon  par  laquelle  il  annoncera  qu*il  ne  veut  que  reeoNfairir 
la  Belgique;  il  répète  tous  les  motifs  qui  doivent  encourager  Tea- 
nemi;  il  médite  un  nouveau  voyage  à  Paris.  Wikham  a  dfii 
fourni  les  fonds  nécessaires  ;  Demougé  doit  raccompagner^  De- 
mougé  n*a  reçu  que  ce  qu*il  lui  faut  pour  la  dépense  à  Parii; 
mats  Piche[>ru  est  cave  pleinement  pour  les  grands  cas. 

M  Pichegru  a  donné  des  conseils  perfides  au  gouvernement; 
il  en  Ht  dut  éclats  en  serrant  la  main  de  son  digne  ami  Deitton|é: 
delni-ci  et  ses  înfàrries  conlplices,  sous  les  auspices  de  Pichegrrti 
appe lleiit  le  ftu  et  le  carnage  sur  notre  patrie.  Tandis  que  kv 
patron  Pichegru  indique  à  l'enneni  les  défauts  qui  se  tronrtft 
anx  retranchemens  de  Kehl  »  ils  font  dreâser  par  là  corrbptioi 
des  plans  de  ce  fort  et  de  nos  camps  rétrandhés;  ils  lui  nturqàal 
si  leur  feu  à  bien  où  mal  réussi;  ils  indiquent s*ils  drènl  trop 
haut  Gfu  trop  bas ,  et  où  ils  doivent  porter  leurs  coups  s  ik  dM- 
rent  surtout  que  l'on  jette  des  bombes  sur  une  voftte  où  se  relî- 
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rent  nos  généraux;  ils  désignent  la  situation  de  cette  voûte ^  que 
Ton  pourra  reconnaiire  à  la  fumée  qui  en  sort. 

•  BacIoDville,  qui,  en  sa  qualité  dadjudant-général,  peut n/ier 
peartout  ^  fournit  des  reuseignemens  précieux»  Cbenabéile  re- 
présentant du  peuple  Chcmbé  (de  Colmar),  ne  fait  jamais  at- 
tendre les  siens ,  et,  doublement  utile  par  sa  qualité  d'espion  et 
déjuge,  en  même  temps  qu'il  litre  le  secret  de  là  situation  de 
nos  armées  et  de  Tétat  de  nos  places,  il  se  dispose  à  faire  acquit- 
ter des  émigrés ,  parce  que  cela  fera  plaisir  à  Klinglin.  Tugnot 
commande  la  ligne  de  Guermersheim  à  Limersheim;  il  lève  toft- 
sritôt  la  consigne  sur  les^correspondances  ^  et  diminue  les  postes 
au  point  qu'il  n'y  laisse  presque  personne.  Demoùgé  fait  passer 
aux  ennemis  devant  Kehl  le  mot  d'ordre,  et  il  raconté  très- 
tranquillement  le  matin  qu'un  poste  des  républicains  a  été  égorgé 
pendant  la  nuit  par  ce  moyen. 

t  Ces  hommes  affreux  ne  sont  rien  moins  qu'étrangers  à  te 
qui  se  passe  dans  l'intérieur  :  on  a  pu  déjà  remarquer  les  ivct^ 
menses  relations  de  Pichegru.  Lton,  la  Vendée,  les  cbotiàns, 
lesintrigans  de  Paris,  les  journalistes,  leurs  dignes  échos ^  les 
réquisition naires ,  les  émigrés  rentrés,  les  assassins  ^  les  prêtres 
surtout,  venaient  tour  à  tour  augmenter  leur  espoir,  comme  Us 
faisaient  l'objet  de  leur  plus  vive  sollicitude.  Il  n'y  a  pas  jusqii'à 
l'affaire  de  Bjbeuf  qui  ne  les  réjouisse  ;  en  effet  j  la  folie  de  Feiff- 
gération  ne  travaillera  jamais  qu'au  profit  du  royalisme.  D'ail- 
leurs il  ne  pouvait  être  différent  pour  eux  qu'uù  magistrat  indi- 
gne de  ses  fonctions ,  Yieltart,  eût  l'impudence  dédire  dans  iiflr 
discours  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  conjuration  en  vendémiaire.. 

>  Ils  annoncent  avec  jactance  que  Halmesbury  porte  aveè 
lui,  pour  les  présenter  à  l'empereur^  des  écrits,  des  affiches oà 
le  gouvernement  républicain  est  dëchi^é  et  traîné  danslaboué^ 
Pour  donner  une  idée  de  la  rage  qui  dévore  nn  royaliste ^  indé- 
pendamment de  ce  que  plusieurs  se  sont  faits  assassins,'  et  qufis 
la  doctrine  de  l'assassinat  est  leur  doctrine  faihilièfé  j  je  ne  d- 
terai  qu'un  passage  d'ane  lettre  écrite  par  dn  iadividu  sapfiléani 
de  Demougé ,  en  date  du  12  nr  ^mbre  1796  (22  brumaire  an  V.) 
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»  Les  soldats  allemands  ne  doivent  voir  dans  les  soldats  fm- 
»  çais  que  des  monstres  exécrables  »  que  le  juste  sentiment  ds 
>  vengeances  doit  leur  faire  désirer  d'exterminer  jusqu'à  extÎD& 
»  tion  totale.  » 

•  Et  le  scélérat  forcené  qui  écrivait  ainsi  habitait  dans  h  Ré- 
publique! et  il  y  a  des  complices  et  des  approbateurs!  Et  c'étik 
au  milieu  de  tels  hommes  que  vivait  cet  usurpateur  d'un  grade 
éminent  comme  d'une  grande  renommée  !  c'est  avec  de  teb  se^ 
lérats  qu'il  prépara  sa  nomination  au  corps  législatif,  où  on 
nouveau  plan  des  royalistes  lui  assignait  une  place  disdngoée! 
Mais  ne  nous  décourageons  point;  nous  ne  faisons  qaedéooi- 
vrir  l'horizon  des  crimes,  et  notre  armée,  trahie ,  n'est  qoe  k 
prélude  de  ce  vaste  forfait  dont  nous  allons  suivre  la  trame.    ■ 

>  Mais,  avant  de  passer  outre,  au  milieu  des  sentimens  fhûK^ 
reur  que  de  tels  monstres  doivent  inspirier ,  ne  remarqnero» 
nous  point  combien  sont  admirables ,  combien  sont  étonnai»  et 
doivent  être  chers  à  la  patrie,  ces  braves  soldats  qui,  dans  la  dé- 
fection de  leur  chef,  trahis,  livrés  de  tous  côtés,  ëproovsM 
réellement  un  dénùment  affreux ,  trouvent  dans  leur  cœur  m 
courage  assez  grand ,  un  sentiment  assez  vif  de  patriotimisA 
d'amour  de  leur  pays  pour  vaincre  leur  propre  méoontentemeat, 
déjouer  les  pièges  de  la  trahison,  et  battre  Tennemi?  C'est  qa"!!! 
sont  citoyens  avant  d'être  soldats,  qu'ils  n'appartiennent  qu'à  h 
liberté,  et  non  à  un  général ,  qu'ils  reconnaissent  bien  pour  leu 
guide,  et  non  pour  leur  maître. 

»  Le  but  de  la  conjuration  de  vendémiaire  était  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté  ;  les  moyens  étaient  le  massacre.  Exterminer 
les  hommes  qui  avaient  concouru  directement  ou  indirectement  à 
la  révolution,  retrouver  un  trône  en  assouvissant  sa  vengeance, 
et  y  monter  sur  les  cadavres  des  républicains,  qui  ne  veulent  pas 
demattre,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  était  un  triom- 
phe digne  du  cœur  atroce  d'un  tyran,  d'un  roi  de  Biankemboai^, 
d'un  Condé;  et  l'histoire  des  assassinats  commis  par  leurs  agent 
venait  soulager  le  chagrin  dévorant  de  leur  exil. 

>  Leur  entrée  en  France  toutefois  ne  se  décidant  point  »  lev 
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ioipatieDce  les  détermina  à  combiner  un  plan,  en  apparence  plus 
humain  y  avec  les  andennes  entreprises  :  ce  plan  embrassait  toute 
la  France ,  et  excluait  tout  autre  mouvement  partiel  que  celui 
qui  les  aurait  rendus  maîtres  de  Paris  en  renversant  le  gouverne- 
ment. 

>  J'observerai  ici  que  Pichegru  ne  voulait  point  non  plus  d'en- 
treprises partielles,  et  qu'il  ne  voyait  d'efficace  que  de  grands  suc^ 
ces  militaires. 

i  On  a  cherché  dans  ce  plan  à  faire  marcher  de  concert  les  me- 
sures politiques  et  militaires. 

»  £n  conséquence,  ces  aventuriers  divisent  la  France  en  deux 
agences  :  l'une,  qui  comprend  les  provinces  du  sud^estet  du  midi, 
était  confiée  à  M.  de  Précy  ;  l'autre,  qui  comprenait  le  reste  du 
territoire,  était  dirigée  par  les  agens  de  Paris.  Une  correspondance 
active  existait  entre  ces  deux  agences. 

»  Elles  correspondaient  avec  le  prétendu  roi  et  le  gouvernement 
anglais. 

>  L'Angleterre  faisait  les  fonds,  et  soixante  mille  livres  sterling 
étaient  destinées  à  l'un  de  ces  agens,  en  nivôse  de  l'an  5.  Puisaye 
étendait  ses  intelligences  depuis  Brest  jusqu'à  Laval.  Frotté,  en- 
core en  Angleterre,  était  chargé  de  la  ci-devant  fiasse-Norman- 
iie.  Rochecot  devait  préparer  le  Maine,  le  Perche  et  le  pays  Char- 
train;  il  avait  même  des  intelligences  à  Gaen.  Bourmontcom- 
nençait  ses  fonctions  depuis  Lorient  Jusqu'à  Paris.  Mallet 
x>mmandait  dans  la  Haute-Normandie  et  l'Ile-de-France ,  aussi 
jusqu'à  Paris.  Tous  les  arrondissemens,  jusqu'à  cinquante  lieues, 
formaient  un  triangle  dont  un  angle  s'appuyait  sur  Paris.  Dans 
'Orléanais  était  employé  un  Dujuglatz»  Un  de  Palu-Duparc  avait 
commencé  une  organisation  dans  le  Haut-Poitou.  Un  Delorge  ar- 
rivait d'Angleterre  pour  organiser  les  pays  qui  environnent  Ro- 
3hefort  et  Bordeaux.  A  Paris,  foyer  de  toutes  ces  trames,  deux 
compagnies  étaient  formées,  dont  une  commandée  par  un  De- 
Prainville. 

1  C'est  par  ces  mesures  militaires,  autant  que  par  la  Constitu- 
tion, queles  conspirateurs  espéraient  renverser  le  gouvernement  ; 
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ik  comptaient  profiter  surtout  de  la  fréquenee  des  âectioniiqi 
leur  donnait  le  moyen  déporter  en  majorité  les  royalistes  avipltt 
du  gouvernement  et  de  Fadministratioa.  Pour  parvenir  à  eekl^ 
il  fallait  1^  forcer  les  royalistes  d*aller  aux  assemblées  prioaint 
9^  les  forcer  de  réunir  leurs  suffrages  sur  des  individus  dëdgiA; 
30  faire  voter  dans  le  même  sens  qu'eux  »  cette  classe  d'hsaM 
qui,  sans  attachement  à  un  gouvernement  plutôt  qu'à  ■■  «Ml, 
aiment  l'ordre  qui  garantit  leurs  personnes  et  leurs  propriMiil 
fut  formé  deux  associations  ;  Tune  composée  de  royalistesëpn» 
vés;  l'autre  des  royalistes  timides,  des  égoïstes  »  des  indifféras 
La  dernière  de  ces  associations  portait  le  nom  de  Soeiéiidmàà 
de  l'ordre  et  ennemis  de$  anarchistes  :  les  règlemens  deoetif  i^ 
ciété  sont  divisés  en  cinq  chapitres,  et  le  cinquième  chapiinv 
six  sections. 

>  Le  prétexte  de  cette  société  est  d'opposer  une  digne  éftiMt 
au  torrent  dévastateur  des  Jacobins.  C'est  avec  ces  moil  qu'« 
fera  diverger  l'opinion  des  ambitieux.  Toutes  les  dénoflusalîtmi 
sont  bannies  de  cet  établissement,  et  tous  les  partis  ysont  sdmisi 
afin  de  lutter  de  concert  contre  les  anarchistes»  qui  les  attaquât 
tous.  De  celte  manière  c'était  pour  les  dupes  une  ligne  offeam, 
des  honnêtes  gens  contre  les  Jacobins. 

>  La  première  démarche  à  faire  pour  entrer  dans  cette  tûdif 
était  un  serment  de  ne  jamais  faire  connaître  aux  non  initiëi  hi 
mots  et  signaux  de  reconnaissance  »  non  plus  que  les  penoitfi 
de  la  société. 

>  La  société  ne  se  réunit  point  ;  les  membres  ne 
que  par  le  moyen  des  affidés.  11  n'y  a  de  réunion  que  dans  le  Ci 
où  il  faudrait  résister  à  un  mouvemimt  oppresseur. 

»  Les  membres  sont  tenus  de  se  rendre  aux  assemblées  priM* 
res  pour  y  porter  le  vote  de  la  société. 

»  L^'S  présentations  se  font  par  des  parrains  à  des  affidés.  Le  ri* 
cipiendaire  reçoit  de  ses  parrains  un  nom  qui  devient  le  moyeai^ 
cret  de  communication. 

»  La  société  devait  porter  (essentiellement  8<  sotiM  terslfl 
assemblées  primaires,  qui  sont  un  moyen  c       Itu  ioimef  dTarrs- 


i»<  I   n 
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dker  aux  Jacobins  les  places,  et  de  les  remettre  à  des  mains  pures. 

Four  s'assurer  de  runanimité  des  suffrages»  chaque  sociétaire 
^4oiofne  à  un  affidé  son  vote  cacheté.  Un  bureau  central  fait  lé 
^  dépouillement  des  scrutins  ;  le  résultat  en  est  communiqué  à  cha- 
^  que  membre  de  la  société,  qui  sera  tenu  d'adopter  le  vœu  db  la 

B 

^  majorité. 

^       »  Chaque  sociétaire  mettra  au  bas  de  son  billet  les  lettres 

»  •  •* 

'  initiale  et  finale  de  son  nom  de  société  :  on  en  verra  bientôt  le 

^.      .  .•. 

motif. 

>  Ils  seront  forcés  de  signer  des  adresses  contre  les  Jacobins , 
quand  on  leur  en  présentera . 

>  Chaque  membre  convoqué  sera  tenu  de  se  trouver  au  lieu  de 
réunion  indiqué.  On  combattra  Tennemi  avec  la  vigueur  qui  as- 
sure  le  succès,  s'il  attaque. 

9  Chaque  associé  préviendra  son  affidé  de  l'arrivée  dans  sa 
commune  d*un  ami  de  Tordre ,  d'un  £aux  frère,  ou  d'un  Ja- 
cobin. 

9  La  première  de  ces  associations ,  désignée  par  Duveme  de 
Presle,  s  intitule  Coterie  des  fils  légitimes.  Cette  société  est  ex* 
traite  de  celle  des  amis  de  l'ordre  et  ennemis  des  anarchistes.  Cha- 
que membre  jure  d'être  fidèle  à  son  roi  légitime  Louis  XVIIL  d^ 
se  conformer  en  tout  point  aux  règlemens  de  la  coterie,  et  de  n'en 
jamais  révéler  aucun  des  articles.  Les  amis  de  l'ordre  doivent 
ignorer  jusqu  à  l'existence  de  cette  coterie.  Il  y  a  un  président 
par  canton.  Les  affidés  sont  nommés  par  le  président  de  canton^ 
sur  la  présentation  d'un  secrétaire.  Ils  votent  comme  les  secré* 
taircs,  et  ne  connaîtront  point  le  président  de  canton.  Les  secré* 
taires  sont  nommés  par  le  président  de  canton,  et  acceptés  par  un 
président  (général  qu'ils  ne  connaîtront  pasj  davantage.  Ils  vote- 
ront conformément  au  désir  du  président. 

»  Voilà  en  abrégé  quels  étaient  les  règlemens  de  ces  instituts^ 
ouvra{^e,  à  ce  qu'il  parait»  d'un  certain  Despomelles,  ainài  qtie 
les  divisions  militaires.  Mais  ce  qui  n'est  point  compris  dans  iei 
règlem(  nSj  c'est  que  les  commandans  militaires  avaiedt  ordre  de 
former  des  compagnies  des  royalistes  les  plus  dévoués  et  les  plus 
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œurageux,  à  qui  on  devait  fournir  des  armes  et  des  mnnili»:  II" 
<>lles  éiaif'nt  destinées  à  assurer  les  manœuvres  des  royaliiiei,i  1*' 
forcer  par  les  menaces  ou  autrement  les  membres  de  rinititnt|li  V 

lanthropique  à  se  rendre  aux  assemblées  primaires  ;  et  c'ettw  1 

11 
cela  que  chaque  membre 'devait  mettre  sur  son  billet  la  kmi, 

initiale  et  finale  de  son  nom  de  sociétaire ,  afin  que  l'on  ptteoih 

naître  la  conduite  de  chacun  des  membres  :  elles  étaient  doliÉi 

en  outre  ù  écarter  des  assemblées  tous  ceux  qui  ne  conmàà 

pas  ;  ce  qui  a  été  exécuté,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite.  Of  I 

d'autres  détails  pour  le  cas  où  l'on  pourrait  se  passer  de  h  A 

des  élections  et  agir  de  suite  à  force  ouverte  ;  mais,  comme  ta» 

constances  n'ont  pas  permis  d'employer  ce  dernier  moyen,  îw 

ne  rappelons  que  la  partie  du  plan  qui  a  trait  à  révënementài 

nous  sommes  chargés  de  vous  transmettre  les  détails. 

»  Vous  vous  rappelez  que  les  agens  du  prétendu  rcH  deMht 
faire  tous  leurs  efforts  pour  gagner  les  membres  du  goutcrae—t  ■ 
et  de  l'administration.  Dès  lemois  de  juin  1796  (prairialas^* 
parti,  qui  sedisaii  très-puissant,  leur  fit  faire  des  proposiCioM.  (Oa 
se  souvient  que  des  conjurés  de  vendémiaire  étaient  euHxh  dm 
le  corps  législatif.)  On  proposait  pour  tout  changement beoi- 
centration  du  pouvoir  exécutif.  Le  prétendu  roi  voulat  diNM 
la  condition;  il  demanda  un  fondé  de  pouvoirs,  que  l'on  n*oaci 
voyer.  Les  agens  ne  savaient  pas  au  juste  le  nombre  des  Mi 
bres  du  corps  législatif  qui  désiraient  le  retour  de  la  inonarèUl 
ils  supposaient  que  ces  membres  étaient  ceux,  ou  au  moinsenpl 
ti«»,  de  la  réunioa  de  Clichy  :  ils  ne  connaissaient  que  les  seulii 
termédiaîres  Lemerer  et  Mersan.  Un  envoyé  d'Angleterre,  noBi 
Hardambert,  avait  des  rapports  directs  avec  Salin. 

«Voilà  quel  était  le  grand  plan  dont  il  est  question  dans  les  i 
structions  du  prétendant,  sur  l'existence  duquel  le  procès  de  I 
villeheurnois  n'avait  laissé  aucun  doute,  mais  dont  il  n*aTait| 
révélé  toutes  les  parties ,  quoiqu'il  fût  évident  que  les  mo3feD8 
plus  importans  indiqués  par  ce  plan  fussent  les  élections,  et  (| 
le  but  fût  le  réiabh'ssement  de  la  royauté. 

»  Je  dois  ajouter  que,  dès  cette  époque,  il  existait  ane  oorr 
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Gunceenrre  un  agent  de  Louis  XVI]I  à  Paris  et  un  autre  âg^t 
idres.  Il  se  faisait  par  mois  un  envoi  de  48,000  francs  pour 
*  tous  les  renseignemens  que  Ton  pouvait  prendre  autour 
irectoire  et  des  ministres  ;  l'agent  secret  en  faisait  passer  à 
res  le  bulletin,  tous  les  quinze  jours,  par  un  nommé  Trion , 
ré,  fusillé  depuis. 

Déjà  les  manœuvres  des  Précy,  des  Bessignan,  avaient  excité 
.11$  affreux  désordres  depuis  le  Jura  jusqu'aux  Bouches-du- 
le  (1).  Lyon  était  le  point  central  de  toutes  les  espérauces 
es,  de  toutes  les  intrigues  contre-révolutionnaires.  Un  par- 
er  de  Vaux  a  fait  sa  fortune  en  transportant  seulement  à 
i  -des  émigrés  et  des  prêtres  déportés.  L'arrivée  de  WiUot 
lans  les  pays  soumis  à  son  commandement  tous  les  crimes  à 
re  du  jour  (2).  La  Constitution,  les  lois,  la  justice,  Thuma- 
Furentfoulées  aux  pieds  sans  pudeur  et  sans  déguisement , 
s  qu'un  Lamothe,  un  Dominique  Allier  portaient  le  ravage  et 
»rt  dans  ces  malheureux  départemens.  Bientôt  ces  exemples 
îtes,  à  l'approche  des  élections,  sont  propagés  avec  fureur  et 
s  avec  audace.  Les  fêtes  républicaines  ne  sont  point  célé- 
i ,  les  airs  patriotiques  sont  pjroscrits.  Par  ordre  des  admi- 
ations ,  sous  leur  autorisation ,  on  donne  des  pièces  qui  rap- 
nt  la  royauté ,  telles  que  Bichard  Cceur-de-Lxon.  Les  arbres 
liberté  sont  coupés;  les  républicains,  les  fonctionnaires  pu* 
patriotes  insultés,  menacés,  assassinés.  Des  troupes  d'e- 
eurs  royaux  parcourent  nombre  de  communes,  criant  :  Vive 
i  !  jurant  qu'ils  ne  déposeront  les  armes  que  quand  ils  se  se- 
défaits  de  tous  les  républicains.  Ces  premiers  attentats  sont 
s  de  vols ,  de  brigandages  et  de  proscriptions.  Les  courriers 


«  GeBessigDan,  émigré,  voyageait  en  France  sons  la  sauvegarde  d'une 
sn  Uberté  du  comité  de  sûreté  générale ,  signé  Rovhre,  Il  était  à  Paris  le 
rminal  an  5;  il  fut  arrêté  dans  les  Tuileries  et  conduit  an  comité  de  sûreté 
aie,  qui  le  fit  conduire  en  prison;  mais,  deux  jonrâ  après,  il  fnt  mis  en  H- 
sur  le  rapport  de  Lomoni  appoyé  par  Eovhre.  » 

«  Toute  la  suite  de  ce  rapport  est  appuyée  sur  des  pièces  officielles  dépo* 
hez  les  ministres.  Ces  pièces  ont  été  communiquées  à  la  commission  j  qui 
extrait  tous  les  faits  qu'on  va  lire.  » 
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de  la  malle  sont  arrêtes,  dëpoaillës  »  as:  t.  ]  ^  nrihcmB 

sont  arraches  à  leurs  as^ssios,  repris  et  i  irAi.  Lnac# 

rears  de  biens  oationaux  éprouvent  plas  particnlièremeilM 
les  genres  d*outrage  et  de  persécution.  Des  jeanes  gens»  daiil 
département,  sont  convaincus  d'avoir  tiré  des  coups  de  isd*] 
ces  acquéreurs;  ils  sont  absous  par  le  jury  d*acciisstioB .  pM 
que  tout  ce  qui  tend  à  détruire  le  gouvernement  est  boiJ-P 
émigrés ,  les  prêtres  déportés  rentrent  vn  fbole ,  et  provoplj 
tous  les  crimes.  La  plupart  des  autorités  constitaëcs  nos  «t 
ment  laissent  tant  de  forfaits  impunis ,  mais  les  protégcit|1 
provoquent,  et  sont  les  instrumens  desagens  de  la  royaiifitjlj 
n'est  qu'avec  des  soins  et  des- peines  incroyables  qu'on  estptfia 
à  empêcher  Texécuiion  dii  projet ,  constamment  suivi^  SkiÉij 
péiir  tous  les  républicains  depuis  Lyon  jusqu'à  BbrteÉlliiB; 
de  pouvoir  communiquer  sans  obstacles  et  se  mettre  eBÎÀÎil 

rébeliion  ouverte.  L'administration  centrale  du  dëDarleaaiè 

■'.  •  ..   *.  ti 

la  Drême,  nommée  par  le  directoire  exécutif,  et  benresieHl 
conservée  par  les  patriotes  de  ce  département  aux  ëhcfiossA 
Tan  5,  a  rendu  à  cet  égard  les  services  les  plus  sigiiaM. 

0  Les  administrations  n'exécutent  aucune  des  kiswrleipih 
seports ,  sur  les  prêtres  et  sur  les  émigrés  ;  elles  âoigicatM 
ce  qui  peut  être  avantageux  au  maintien  de  la  Répuiiii^  ta 
représentans  du  peuple  même  encouragent  directemertoaWj 
rectement  tons  ces  désordres  ;  Boissy  d'Anglas  faisait  iiaiM 
des  troupes  républicaines  du  département  de  FArdèdis  fîli» 
mandait  que  ce  département  fAt  mis  sous  le  oommandeaMlfc 
Willot(i;. 

>  Ceux  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  ouvertement  oonliti^ 


{{)  «  Un  bomme  du  département  de  l'Ardèctae,  qui,  en  l'an  5 
niraa  corps  iégislalif  grossir  le  nombre  des  conjuréi,  pablia  tes  liMii^ 
^opeojr  dçns  un  imprjmé  qui  cod  enait  T^mnérailoD  4^  P'JTJW  JtaNMK^j 
avait  rendus  par  too  zèle  à  défendre  Je  trône»  Je  Wfiuittijf^,  jna  MMNWfel 
immigrés  et  les  prêtres  lefractuires.  Cet  écrit  fait  çoQoaltre  Tcffijc  4rt 
ie^  tipt^ratiuns  de  l'asseipUee  élec;uri4e  de  ce  déparlemeiit»  fit  î'|iaf^li0Mj 
est  l'auteur  es;  un  juge  du  tribunal  ci?il.  Faut-il  js'étonjaer  de  rim^ijiiHnyMj 
fçsassi  D^  et  les  éuiigri^  ont  trouvée  dans  ceU$  coi^E^  •  #  j  '  KiMi  fMWi^l 
%  comi^is  Ifi  tytip4^  de  BooMu^  Mlier?  » 
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Tolationnaires  cèdent  à  la  crainte ,  et  les  résultats  en  sont  égale- 

■MQt  déplorables.  Les  républicains  înnocens  Q-y  paraissent  ja- 

:- Vittis  impunémeni  ;  les  assassins  royalistes ,  les  émi^^rés ,  les  pré- 

^Vres  séditieux  y  trouvent  toujours  une  proieciion  déclarée:  les 

;  inctimes  y  prennent  la  place  des  agresseurs.  Des  jugfffde  paix 

t  sont  mis  en  jugement  pour  avoir  commencé  des  poursuites  con- 

s  tre  des  royalistes ,  et  le  moindre  crime  de  ces  autorités  est  de  ne 

r  pas  juger  quand  elles  n'ont  pas  Timpudence  d'absoudre. 

r        »  Alais  peut-on  pailer  de  crimes  dans  la  révolution  sanspar- 

;  1er  des  prêtres  réf i  actaires ,  avec  lesquels  nous  ne  confondrons 

.  famais  ces  hommes  estimables  qui  ont  donné  l'exemple  de  la  sou- 

,-  mission  aux  lois  >  et  qui  oot  persisté  dans  leur  sage  resolution  ? 

,    Quand  donc  enfin  rendra-t-on  jus\ice  à  cette  et^pèce  d'êtres  qui 

,    n^ont  ni  cité»  ni  famille  ;  qui  regardent  le  gasre  humain  comme 

leur  domaine ,  et  égorgent  qui  ne  se  soumet  pas!  Feront^ls  en* 

core  long-temps  des  dupes  ces  monstres  qui  n'ont  à  la  bouche  que 

Dieu  et  la  mort  ! 

>  Ils  ont  été  les  agens  les  plus  redoutables  de  la  contre-révolu- 
tion ,  et  à  peine  ose-t-on  en  parler  !  On  treuible  devant  cette  poi- 
gnée de  misérables  qu'un  peu  de  fermeté  eût  fait  pour  jamais  dis- 
paraître du  sol  français  !  Us  connaissaient  bien,  ces  prêtres»  ceux 
qui  les  appelaient  avec  tant  de  force  à  leur  secoure  I 

t  Dès  celte  époque»  c'est-à-dire  à  la  fin  de  l'an  4etavantle| 
âeciions  de  Tan  5»  ils  eifraient  les  fonctionnaires  publics  ;  ils  les 
empêchent  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ;  ils  provo- 
quent  la  rébellion  »  prêchent  le  pillage  »  et  »  un  crucifix  à  la  main» 
ils  appellent  la  mort  sur  les  républicains  ;  ils  publiât  des  maxir 
mes  anti-civic|ues  »  incendiaires,  et  des  diffamations  ;  ils  pronon- 
cent une  formule  de  rétractation  de  tout  serment  à  la  liberté,  À 
l'égalité ,  de  soumission  aux  lois  ;  partout  ils  organisent  la  guerre 
dvile ,  et  personne  n'ose  déposer  contre  eux  ! 

>  Un  individu,  se  disant  évéque  de  Castres,  recommande  à  ses 
8ubordoonés  d'être  prudens...  <  Il  exhorte,  au  nom  de  Jésus, 
»  tous  les  bons  catholiques  à  rétablir  la  croix  adorable...  Les 
»  catholiques  ne  doivent  prendre  aucune  part  aux  fêtes  païeniieSt 
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»  ni  adopter  ni  garder  chez  eux  le  noa?eaa  Cftlendrier...  Le  mi- 

>  veau  calendrier  ne  doit  pas  même  souiller  la  poche  d'un  eaïU- 
»  que.  On  a  voulu,  par  ce  nouveau  calendrier,  insulter  le  ni. 
»  Un  catholique  ne  doit  adopter  le  langage  et  le  style  nouveuii 

>  dans  la  conversation ,  nij dans  ses  lettres,  ni  dans  sesacttii 

>  D*après  cela  n'est-il  pas  évident  que  les  ministres  réfiradan 
du  culte  catholique  ne  prêchent  que  I4  soumission  aux  lois  et  a 
gouvernement  existant!  Impudens»  qui  le  disies  à  cette  tniwK, 
nous  savions  bien  que  vous  en  imposies  ! 

»  Un  autre  prêtre  annonçait  qu'ils  avaient  des  jeunes  geai  1 
différons  pointt  de  la  République,  qui  bientôt  Tauraient 
mée.  Un  autre  prêche  une  croisade  dans  les  montagnes  du  Al- 
pes maritimes ,  se  met  à  la  tête  des  Barbets  et  coupe  Tarbredili 
liberté  »  tandis  que  les  émigrés  rentrés  embauchaient  posr  M 
nouvelle  Vendée  dans  les  gorges  du  ci-devant  Yivarais. 

>  Ils  étaient  généralement  soutenus  par  les  administratioai* 
Mais  c'est  surtout  les  élections  qui  attirent  leur  convoilise  et 
fi&ent  leur  attention;  déjà  ils  employaient  leur  iuflneiicepoBr 
s'emparer  des  choix  ;  elles  arrivèrent  enfin ,  et  en  grande  fsrâe 
fiu^ent  dignes  de  tels  préparatifs. 

>  Le  procès  de  Lavilleheurnois  avait  tout  Irévëlé.  Lesagcwdi 
prétendant  étaient  convenus  que  l'un  des  points  les  plus  iBi|ior- 
tans  de  leurs  instructions  était  de  travailler  à  assurer  le  sonii 
des  élections.  Brottier,  l'un  d'eux ,  convenait  qu'il  y  avait  nk 
tout  le  zèle  dont  il  était  capable.  On  écrivait  au  général  Hrin* 
gne ,  ù  Berne,  le  3  décembre  1796  :  •  Si  les  honnêtes  gem  nat- 
•  tent  enfin  de  leur  apathie...,  les  choix  seront  générakaas 
»  bons  dans  totis  les  départemens ,  hors  neuf,  qui  sont  bien'ooa* 
»  nus,  et  où  Ton  cherche  en  ce  moiùent  à  éclairer  les  dtoyaa 
»  sur  leurs  vrais  intérêts.  D'après  ces  disposidoos  on  calcule  qse^ 
»  deux  cent  cinquante  nouveaux  membres  renforçant  le  denûff 
n  tiers,  que  l'on  sait  être  bien  intentionné,  mais  faible...,  si 

>  donnerait  un  gouvetnement  stable  à  la  France,  On  désjgBe 
»  déjà  à  Lyon  les  individus  sur  leisquels  doivent  tomber  lei 
»  suffrages  :  un  M.  iMontviol  qui  pendaut  le  temps  du  àiff 
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»  était  membre  de  la  commission  départementale;  Camille  Jor- 
9  dan,  jeune  homme  d'un  mérite  et  d*un  talent  distingués  <Dei* 
^  rieu ,  président  de  la  municipalité  du  Midi...  Les  dépariemens 
>  environnans  s'occupent  peut-être  avec  moins  d'éclat,  mais  non 
^i>  avec  de  moins  bonnes  intentions  de  ces  choix  importans.  » 

»  Déjà  nombre  des  élus  d'un  incivisme  bien  connu  attestaient 
qu'ils  n'avaient  pas  travaillé  en  vain.  Et  cependant  on  ne  prit 
aucune  mesure  pour  prévenir  de  si  dangereuses  entreprises!  £n 
vain  éleva-t-on  la  voix;  les  républicains  étaient  comme  des  voya- 
geurs errans  y  sans  guides  et  sans  boussole;  ils  appelaient  à  leur 
secours  ;  on  ne  leur  répondait  rien,  on,  si  Ton  faisait  semblant 
d'entendre  leurs  cris,  on  croyait  avoir  tout  h\i  pour  la  Répu- 
blique avec  des  roots  qui  furent  terribles  sous  Robespierre,  qui 
ne  le  furent  pas  moins  depuis  ;  ces  mots  sont  :  Les  principes  per- 
mettent,  ou  les  principes  ne  veulent  pas  :  comme  sijes  faits  ne  de- 
vaient pas  toujours  déterminer  la  nature  et  l'application  des  prin- 
cipes! comme  si  autre  chose,  pour  des  hommes  raisonnables , 
que  les  moyens  qui  conservent,  pouvait  être  appelé  principes! 
Insensés  qui ,  dans  leur  froideur  abstraite,  raisonnent  aussi  so- 
lidement que  ce  médecin  qui  regardait  comme  fort  indifférent 
que  le  malade  fût  mort,  pourvu  qu'il  fût  mort  dans  les  règles 
prescrites  par  la  médecine  ! 

»  Au  lieu  des  mesures  que  cette  conjuration  rendait  nécessai- 
res, on  lui  laissa  son  libre  cours.  Aussi  les  élections  de  l'an  V 
n'ont-elles  éié  pour  la  plupart  qu'une  dérision  et  qu'un  jeu  cruel 
sous  les  auspices  de  tous  les  crimes.  Les  royalistes  avareint  tout 
préparé  pour  le  succès  ;  partout  on  remarquait  leur  sécurité,  leur 
joie,  leur  audace.  Ces  ci-devant,  si  dédaigneux,  veulent  bien 
être  présens  aux  assemblées  ;  des  émigrés  veillent  à  ce  que  tout 
s'y  passe  dans  l'ordre  qui  leur  convient,  à  ce  que  la  liberté  règne, 
et  que  la  Constitution  soil  respectée... II  n'y  a  pas  de  séduciioii 
qu  on  n'emploie  auprès  des  habitans  des  campagnes ,  qui  n'ont 
pas  le  bon  esprit  de  voir  que  cette  importance  même  qu'on  leur 
donne,  et  dont  ils  abusent  contre  la  révolution,  ils  la  doivent 
;»  celte  même  révolution .  p»  'tnp  ^'iis  étaient  replongés  dans  leur 
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première  abjection ,  ils  seraient  cent  fois  plus  humiliés  par  cm 
ci-devant  qui  les  caressent,  et  qni  leur  feraient  payer  à  osoreki 
démarches  qu'ils  consentent  à  faire  auprès  d'eux  ! 

>  Les  royalistes  attirent  dans  les  assemblées  primaires  da 
étrangers,  des  stipendiés;  ils  y  font  entrer  des  diomestiqneii 

gages,  des  déserteurs,  des  réFiactaires»  et  ils  foQt  dëpoçef  pb* 

■    ■  ■    .■     ■      • 

sieurs  billets  par  le  même  individu. 

»  On  trompait  la  bonne  foi  des  cultivateurs  qui  nesa?aient]M 
lire  en  écrivant ,  par  le  moyen  d'hommes  aposies ,  sur  leurs  nI- 

letins,  d'autres  noms  que  ceux  qu'ils  d&ignaient.  Un  d-demt 

.  ■  .  ^  •  li."". 

noble  porte  l'audace  jusi]u'à  mettre  ses  anciennes  qualités  sur  b 
procès-verbal,  et  son  nom  est  maintenu,  malgré  la  réclamatioiiih 
commissaire  du  directoire  exécuiir. 

>  Les  républicains  sont  insultés,  chassés  et  traînés  dans  leso^ 
chots.  Des  massacres  avaient  préludé  à  ces  royales  machination; 
ils  ne  faisaient  qu'annoncer  le  sang  qui  devait  couler  dans  dei 
circonstances  bien  plus  graves,  au  milieu  des 
pie. 

9  Des  rassembiemens  de  brigands  royalistes,  des  troopes  d'é- 
migres,  des  compagnies  de  Jésus  troublent  les  assemblé»,  por- 
tent  l'épouvante,  dispersent  les  républicains,  incendient  les pro- 
priétés  des  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

»  Secondés  des  torches  du  fanatisme ,  des  prêtres  parconreit 
les  campagnes,  forcent  leurs  sectaires  d'aller  aux  assemblées» et 
leur  donnent  des  bulletins  ;  d'autres  en  distribuent  au  oonfiei- 
sionnal.  Un  club  de  moines  exige  des  citoyens,  et  ensuite  des  élec- 
teurs, le  serment  de  ne  nommer  que  des  personnes  attachées  i  îi 
royauté.  Croirait-on  qu'il  y  a  des  individus  assez  simples  pour  se 
persuader  qu'ils  sont  liés  par  un  tel  serment  ?  Enfin  des  mande- 
mens  d'évéques  viennent  mettre  le  sceau  à  toutes  ces  pratiqM 

du  charlatanisme  et  de  la  fourberie.  Un  accusateur  public  laoee 

"  ■      ''" 
près  de  cent  mandats  d'arrêt  contre  les  meilleurs  républicains. 

■  ■      '  •  * 

»  Dans  une  assemblée  primaire  de  Mortagne ,  deux  citoyens 
irréprochables  expirent  victimes  de  leur  civisme;  un  grand nooi- 
bre  sont  blessés.  On  refusa  d'entendre  des  témoins  sur  c^tebor- 


isdei 
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rip\e  af fairç  ;  ipais  on  r^ÇQt  Ifs  {déclarations  des  a^sassiDs  »  et  le 
principal  moteur,  Berihelot ,  fut  depiiié  au  çorp§  l^gisl^lif. 

»  Avec  une  impudence  qui  n*ayait  point  d/exempl^ ,  et  qiij , 
au  moins  9  nous  TespéronSy  ne  sera  pas  imjiiéç  désormais ,  on 
porta  aux  assemblées  électorales  ^e^  ci-devant  nobles,  ^es  vèr,e§f 
beaux-frères  d'émigrés,  (}es  chouans,  et  en  gj^néral  ({f|  îiommes 
biçn  connus  par  leur  haine  çonjlre  la  révplutio)^ ,  et  Içi^r  (jévoue- 
Djent  à  la  royauté.  ]L>e  §caDd|^le  de  ces  ^sseniblées  électorales  fut 
porté  à  un  excès  dont  la  certitude  seule  de  la  cqnlre-i  évolution 
peut  donner  la  raison,  et  tout  le  monde  a  su  que,  dans  plusieurs 
de  ces  as.semblees ,  on  n*açcej[)ta  le  titre  de  déput^  que  d'après 
l'autorisation  ç.t  les  prdr  es  des  comipissaires  du  prétep4u  rfiî- 
Ainsi  les  noms  les  plus  fameux  paroii  I^  contre-révolutionnai^ 
res  vinrent  s'unir  à  ceux  (|i'entre  eux  q^e  yendémiaire  avai{  ^ejk 
placés  dans  cette  enceinte. 

>  A  peine  sont-ils  arrivés,  que,  s&rs  de  leur  triomphe,  ils  trai- 
tent  les  républicains  avec  insolence:  ils  se  pelotonnant  dans  une 
partie  de  la  salle  qui  les  met  à  portée  ([|*avQir  une  |n^iifnç||  n^arr 
quée  sur  l^  bureau  et  sur  la  tribiine.  La  fureur  est  dans  jegrs 
yeux ,  et  l'outrage  dans  leur  bouche  :  ils  imiienf  pour  la  royauté 
tous  les  excès  dont  des  hommes  violens  av^jent  u^é  p<)i|ir  |a  Ré* 
publique  ;  ils  apportent  à  la  tribjune  le  lan^a^e  iJe  la  cour  d\^  pré- 
tendant et  de  la  corresponidance  des  éj^nigrés. 

»  Dès  le  mois  fructidor  de  l'an  lY,  Lemerer,  cet  intermédiaire 
des  afîens  de  Louis  XVIII  avec  le  club  de  Giichi,  exprime  à  cette 
tribune  ses  regrets  sur  la  chqte  du  ivran,  .et  insulte  au  10  août  (!)• 
Pastoret  et  consorts  plaident  la  cause  des  agens  royaux,  Dunag , 
Brottier,  Lavilleheurnois,  mis  en  jugement  devant  une  corpmis- 
sion  militaire.  On  a  Timpudence  de  combattre  le  projet  de  réso- 
lution diaprés  lequel  les  nouveaux  élus  devaient  prêter  ie  fterm^pt 
de  haine  à  la  royaiii^.  Qn  propose  î|\ejj.t|'^yer  f'êjgrcjpe  flji  dfOjt 
que  la  Constitution  attribue  au  directoire  executif  de  suspen- 

(I)  «  Ce  Lemerer  avait  tout  juste  la  f)guro  de  Robespierre.  Des  royaUsteiiii- 
saieôt  que,  parmi  tous  ces  coquins,  lYn^yên  ayaîl'qu  un"  qui  at^f  droit  au  6ot« 
c'était  Lemerer,  et  que  Dumolard  n'était  a'uprè8"'àe^àf  qu*tm  baVânîpwireiftri)" 
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(Ire  et  de  desiituer  les  administrations.  Boissy  d' Aiiglas ,  an  mé- 
pris de  la  Constitution  »  propose  de  modifier  les  lois  aar  lei  àm- 
grés  en  changeant  le  mode  de  leur  jugement. 

»  Mais  à  peine  leur  horde  est-elle  fortifiée  des  royalistes  e&tréi 
en  prairial ,  qu'ils  ne  gardent  plus  aucune  mesure. 

>  Rappeler  les  députés  exclus  par  la  loi  du  5  bmaiaire ,  tdi 
que  Job  Aimé ,  dont  le  nom  est  lié  à  tous  les  crimes  du  Midi  ; 
Mersan ,  correspondant  des  agens  de  Louis  XYIII  ;  ne  reconosii- 
tre  de  validité  dans  les  nominations  qu'autant  qu'elles  sont  CûM 
pour  la  royauté;[porter  au  directoire  ce  Barthélémy,  si^ynalédw 
la  correspondance  de  Lemsdtre  ;  Barthélémy,  qui  oorrespopdaic 
avec  ce  Bartbès,  auteur  de  la  tragédie  de  Louis  XV If  éaiijgréitt- 
cien  secrétaire  du  comte  d'Artois;  qui,  par  les  ordres  deoeU- 
ciy  avait  fait  des  courses  dans  un  grand  nombre  de  provinces  di 
royaume  pour  faire  chérir  la  cause  auguste  de  la  maison  de 
France;  qui  ne  se  pardonnait  pas  de  ne  s'être  pas  fait  lier  der 
rière  la  voiture  de  monseigneur  depuis  qu'il  l'avait  laissé  â  Tu- 
rin; Barthélémy,  connu  dès  le  temps  de  la  Convention -lUKiojMie 
comme  protecteur  des  émigrés,  et  qui  écrivait  à  Barthës  que 

mm 

sa  radiation  qu'il  sollicitait  aurait  déjà  été  obtenue  si  Barthès  n'y 
avait  pas  lui-même  fait  obstacle;  qu'après  s'être  manifesté  oomme 
il  l'a  fait,  il  ne  croit  pas  qu'il  puisse  mettre  le  pied  sur  le  terri- 
toire français  (1);  renouveler  les  inspecteurs;  ouvrir  toutes ki 
portes  aux  émigrés,  rappeler  les  prêtres  déportés,  ôterao di- 
rectoire toutes  les  ressources  pécuniaires,  lut  enlever  toute  espèce 
de  confiance,  allumer  les  torches  du  fanatisme;  excuser  àh 
tribune,  encourager  l'assassinat,  donner  des  éloges  à  la  trahi- 
son (2),  tels  sont  les  premiers  pas  qu'ils  font  dans  la  carrière  de 


(1)  «  Lorsque  la  faction  royale  a  porté  Barthélémy  au  directoire  elle»  loi 
le  duc  d'Ursel.  Âiigereau ,  qui  venait  de  présenter  soixante  drapeaux  ao  non  de 
l'année  d'Ilalie;  Masséoa,qui  Tenait  d'apporter  les  préliminaires  jde  la  piii. 
eurent  l'un  et  l'autre  quatre-yingt-sept  ou  quatre-vingt-buit  voix  de  rejet  Qodb 
dérision  !  En  géoéral ,  la  liste  des  candidats  pour  la  nomination  d'un  membraéi 
directoire  est  un  monument  curieux.  » 

(2)  «  Le  représentant  Gilbert-Desmolières  disait  souvent  qu'U  ferait  mumrirét 
faim  le  gouvernement  et  les  directeurs, 

9  Yillaret- Joyeuse  soutint  à  Ia~  tribune  que  Ui  trahison  de  Semy  et  la  révolto 
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la  contre-révolution  (1).  Ils  colorient  ces  mesures  des  mots  im- 
posans  de  justice  et  d* humanité  ;  mais  bientôt  ils  s'enhardissent. 
Ils  avaient  frappé  l'opinion  de  leurs  intentions;  ils  avaient  con- 
firmé les  espérances  des  royalistes,  porté  le  désespoir  dans  Tame 
•des  républicains;  il  fallait  après  cela  créer  les  moyens  d'actiotf. 
Des  généraux  leur  en  imposaient;  il  fallail  paralyser  ces  terribles 
armées.  Un  Willot  se  charge  d'attaquer  Hoche  ;  un  Dumolard 
attaque  Bonaparte.  Pichegru,  que  ses  trames  ont  amené  au  corps 
législatif,  l'infâme  Picbegru  propose  soq  organisation  de  garde 
nationale,  et  compte  encore  au  nombre  de  ses  moyens  son  in- 
fluence sur  les  armées  (2).  Willot  propose  une  organisation  de 
la  gendarmerie  combinée  de  manière  qu'il  n'y  entrât  pas  un  offi- 
cier de  la  révolution.  Mais  comme  il  faut  encourager  tous  nos  en- 
nemis à  la  foi ,  Pastoret  plaide  la  cause  des  Angio- Américains  ; 
Vaublanc  appelle  de  nouveaux  massacres  sur  les  plages  infortu- 
nées de  nos  colonies  ;  Imbert-Colomès,  ce  confident,  cet  agent 
du  prétendant,  ce  complice  des  émigrés,  a  l'audace  de  monter  à 
la  tribune  pour  se  plaindre  qu'on  ne  peut  correspondre  en  toute 
liberté  avec  eux  (3). 

4e  quelques  habitans  de  nie-de-France  méritaient  les  honneurs  de  la  mention 
honorable.  > 

(0  «  On  repoussait  toutes  les  pétitions  lues  à  la  tribtme  dans  lesquelles  on 
dénonçait  les  assassinats;  les  pétitionnaires  étaient  des  calomniateurs  ou  des  ex- 
clusifs; et  vite  Dumolard  faisait  passer  à  Tordre  du  jour,  m 

(2)  «  L'organisation  des  grenadiers  et  chasseurs  mérite  d'être  remarquée ,  et 
peut  servir  de  modèle  aux  conjurés  avenir.  » 

(5)  «  Lettre  adressée  à  Tmbert-Colomès  par  Condé,'—  «Le  roi  a  jugé  à  propos 
d'envoyer  à  Lyon  M.  de  Besignan,  etc.  »  Cette  lettre  est  cilée  plus  haut  dans 
V Histoire  parlementaire. 

]>  —  J'ai  voulu,  dit  Imbert-Golomès ,  m'assurer  de  sa  réalité  (de  cette  lettre  à 
»  lui  adressée  par  Coodé.  )  J'ai  cm  de  mon  devoir  d'écrire  à  M.  le  prince  de 
>  Gondé ,  qui  m'a  répondu  n'avoir  remis  aucun  écrit  à  Besignan ,  et  J'ai  sa  ré- 
»  ponse  dans  mes  mains.  Certes  je  ne  ferai  pas  rhonneur  à  Barras ,  Rewbell  et 
»  Lépaux ,  de  mettre  en  opposition  leur  témoignage  avec  celui  de  M.  le  prince 
»  de  Condé;  et  comment  ce  prince  aurait-il  pu  donner  une  telle  lettre,  tandis 
»  que ,  d'un  antre  côté,  je  suis  parvenu  à  acquérir  la  certitude  que  le  roi  n'avait 
»  donné  aucun  témoignage  de  confiance  à  M.  Besignan  ? 

»  Je  ne  suis  pas,  dites-vous,  républicain.  Mon  opinion  est  à  moi;  Je  n'ai  aucune 
»  espèce  de  compte  à  vous  en  rendre.  Il  m'était  1  bre  de  penserquela  France  joui- 
»  rait  de  plus  di  repos  et  de  vraie  liberté  sons  une  monarchie  sagtment  tempérée. 

H  Je  réponds,  dit-il,  que  cette  lettre  étant  écrite  par  une  tierce  personne, 
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>  îieu\  inembrès  du  directoire  éx&utif  sont  dignes  en  tout  de 
senibtàbiës  it'gislâteurs  ;  ils  paralysèot,  ils  déjouent  tou8  les  «• 
forls  du  gouvernement.  Carnot  nie  qu'il  se  commette  dès  ami> 
siuàts,  è(  s*ôpposé  constamment  i  la  destitution  dé  Wiîîol.  Èii- 
dèiiii  jadis  implacable  de  Pichégru  ;  depuis  que  celui-ci  est  èniiré 
au  corps  léglstâtif,  il  lé  voit  tous  lés  joiirs  dans  le  secret  iét  riath 
mité,  i^f  btèctèùr  déclaré  des  rois ,  il  s'ëcrie ,  tbWqué  des  dire^ 
tèurs  rëpublicàihs  faisaient  des  prbpositioDS  bbnorâbles  jpikir  à 
France  :  vorii  voûtez  donc  opprimer  teifkpèrevr  !  il  n*y  avait  jM 
jusqu'à  i  existence  politique  du  pape  qui  ne  lui  fût  chère.  Il  pre> 
l^hdâit  chângéi*  èh  adtàiit  âè  royaumes  toutes  nos  conquêtes,  êl 
ta  èréàtiôn  surtout  d'un  royaume  de  Lombardie  flattait  singw- 
irèniént  son  imàginàiiôn.  Barthélémy  témorgqait  pardegrtvéïB* 
ÉéjLÎons  (tè  t^ie  combien  ceiie  doctrine  lui  convenait  (I)* 

»  ^Iqàe  grave  qte  soit  ion  aoUnriië,  hè  peat  m'étré  présentas  èomiDi  tÛèài 
»  Cpuyictioa.  Quoi  1  p:iroe  que  M.  le  prince  de  Goodé  m'arait  reooannâdé  m 
»  nomme  qu'il  dit  honoré  de  la  cooGance  du  n>i,  on  conclut  qne  j'ai  eompirél 
*  Gruii-OQ  qde  Lonîs  XTIll  a  perdu  de  vue  la  l^ràDcéf  Et  pniàé  ipii  le  ni  édr 
»  rait  6u  que  je  u'étais  pas  un  scélérat,  parce  qu'U  lui  aurait  pladDna  M|^ 
»  comme  uo  bomme  qu'il  estimait,  il  s'ensuit  que  j'ai  conspiré  !  » 

»  On  ne  commente  pas  de  tels  écrits;  mais  leurs  aaieun  et  leora  eonMHjnWj 
quand  ils  sont  découTerts,  doiTcnt  a?oir  une  haute  idée  de  rhomanUé  dficm 
qui  se  cpnten:ent  de  les  chasser.  » 

^,  (ij  «  Çè  u'tsi  pas  seulèmeiit  en  sputëaâ^t  l'Autriche  eten  jl{mt  qa'qa^ciijllHt 
ropprJmer  que  tariiot  décèiâit  le  systèiDe  qui!  siiivâli  aécretemtnt  poor  pivki 
la  République. 

»  Lorsqu'on  irai  tait  lès  affairés  de.  la  Holïanqe^  lorsqu'on  MicâtàÛ  lepçqjll 
de  traité  dans  lequel  on  voulait  tenir  loyalement  là  prôinésié  fljto  A  ibette  i$h 
bllqâe  n^issauiè  de  ne  pas  séparer  nos  intérêts ^cs  sUqs;  /braiiu'op  GakaUilji 
mOyeiis  d'àrracbei*  ce  i>8ys  aiii  dét!hirem.^ns  donnés  sts^Uioud^lèi^  et  b•iM^ 
cbistt  s  le  menaç  lient  également  ;  lorsqu'<iu  cherchait  Içia  mêaiirès  à  prèàdre  iMr 
y  cdiistituér  un gouyernement  et  assurer  ïa  liberté,  Carnôl  soutenait  àu^  fM 
sacrifier  la  Hollanile^  que  son  sort  devait  nous  être  fndtfrérçpt»  que  nom  mff 
Vions  pas  nous  inquiè.er  si  i'4Dgleterf è  g«r Jait  quelque  chose  de  ses  prôprÛià: 
«  Qu'ils  se  bâitent  énire  eux  au  surplus  tant  qu'iLt  Voiidrôdt,  disait-il;  iiiY  * 
»  pus  dé  mal  à  cela  pour  nous.  » 

.  »  Lorsque  les  troupes  de  la  République  dcfeoidaiènt  Keb]  avec  iap^^a  m^P» 
Gnrnot  soutenait  que,  ce  fort  ne  pouvant  pas  être  const  pé,  c'élâit  folle  ifeléd|- 
fendre.  Ccpendrut  sins  la  longue  défense  qui  s'en  flt ,  l'année  qui  était  rctaMi 
devant  ce  posié  «ut  été  an  sèi^ours  dès  troupes  imuériale^en  Italie. 
^  »Xorsqu'il,fqtt  question  du  fleruier  jiaasaRe  duUhiqj  GarpcMMi  ^etarçUtlIB- 
]mB i, Wjlèr^^ quVo,, lui  fèp;ésénià^  fans  cesse ,f^men^ç^à\ti^ rmt» 
utile  à  l'armée  d'Iiâlic.  Il  soutenait  toujours  que  le  paâage  n'était  pai  pnta- 
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9  Nous  né  savons  où  étaient  les  dupes  ;  niais  les  républicains  ni 
les  royalistes  ne  se  trompaient  pas  sur  tant  et  de  si  criminelles 
entreprises. 

9  Cependant  Teffet  de  la  foudre  n'est  pas  plus  prompt.  Toutes 
les  horreurs  dont  j'ai  déjà  tracé  FefFroyable  esquisse  redoublent; 
Taffluence  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés  s'accroît  de  toutes 
parts  :  les  uns  s'arment,  se  mettent  par  bandes ,  portent  partout 
Teffroi  et  l'assassinat,  tandis  que  les  autres,  forts  de  l'empire 
qu'ils  ont  sur  les  esprits  faibles,  sèment  les  divisions  et  la  guerre 
civile. 

f  Les  arbres  de  la  liberté  sont  coupés  aveô  pins  de  fureàr  ;  les 
chotiaiis  sont  complètement  réorganisés;  df  séompagnons  de  Jé- 
sus, dés  royalistes  organisés  en  colonnes  mobiles;  des  réquisition- 
nairés  df^serteurs  ajoutent  encore  à  l'effroi.  Une  proclamation  de 
Louis  XVIII  circule  dsfis  plusieurs  départeinens.  Il  semble  qa'il 
n'y  ait  pltxi  d'àsilé  pour  les  républicains. 

»  Les  acquéreurs  dé  bieds  âatiôiidiit  ibtii  âéiiacés  plii§  quéjâ- 
iâais  ;  lès  attaqués  qu'on  leur  pohé  ;  accùeillièit  dans  le  &}tpé  18- 
gislatif,  décident  leur  entière  prosiîription  :  ils  sotit  de  nonVèHi 
insultes ,  pi11<'8,  chassëé;  Iëui*s  récoltes  sont  dévastées,  iâèètidiées. 
Des  fohciioûriâîres  publics  koiit  ïûême  âeôûàffs  d'être  ati  nombre 
dès  pilards  ;  oh  met  à  leur  porte  dés  (ilàâairdé  têirminëé  pàt  lès 


ble i  qiie  fout  n'était  pas  prêt,  quoique  fôiitè  l'àribëe  paisse af (ester le conMIre. 
Il  ne  Yoalat  pas  seulemeot  fèiudre  la  teotativa  du  pasMige;  ce  qui  eàt  èt|iré,4es 
troupes  impériales  de  ce  côté,  et  eût  soulagé  et  encouragé  lancée  d'Italie^  qui  éUiU 
daoti  une  positioa  fâcheuse.  Il  avaii  même  écrit  i  ràrmèe  d'Italie  que  celiedii  nmn 
Bé  poorrait  passer  oé  fléùve  f)ue  daoÉ  deux  mois  au  plus  lôl.  C'est  daoi  oet.élat 

de  ih  ses  qu'on  fit  le  traité  de  Léobea»  où  l'on  fit  des  sacrifices  qu'on  u\td  pat 

■ .        <  <".■■.  ..  .•  ■^'   »  ■  .'i'ji 

faits  »i  l'ennemi  eût  été  attaqué  de  deux  càiés,  La  ^iguature  de  ce  traité  transpire, 
et  Gai  not  vient  tout  à  coup  a?ec  toutes  les  dispositions  prêtée  pdbr  ié  ^éSsA|gè  un 
Kbio ,  qui  fut  ordonné  le  même  jour. 

»  Sous  un  autre  rapport,  Cfuropt  firrétait^les  progrès  4e  la  S9°?^4^ '^'^^  ^"^ 
)a  République  acquérait  au  dehors.  So\is,piétextê  d;u^e  écpcuimie  jr^rUiàl  en- 
tendue, puisqu  elle  tendait  à  ravUbsenit;nt  de^  la  î^épulàlquep  il. proposa  d|^  fe 
nommer  aucu  i  fimbassadeur;.i|  up^votdait  que  de^  (diargés  d'aîf4U*e^J  ^^J^^V" 
rait  résulté  que  les  envpxés.de  l^^^l^^lî^^  ejosseut  eu  l^tuuUe ^«|b^n^^. JK», 
lorsqu'au  çai^U'f4rp  JëM8i|>||s|ïMi^^  l'ont  sur  tous  les  autres,  excepté 

sur  ceux  de  la  Confédér»tinn  jj^fmaninn*»  - 
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mots  de  vive  le  roi,  pérusent  iet  républicains I  L'impunité  tODÙ- 
nue  d*enbardir  tous  ces  brigandages. 

>  Les  prêtres  déportés  sont  accumllis  avec  pins  d'emprene- 
ment  que  jamais  par  les  administrations.  Ils  rentrèrent  avecIiNi 
plus  d'empressement  quand  une  motion  d'ordre,  faite  au  oond 
des  cinq-cents,  et  fort  bien  reçue»  leur  donna  la  mesure  de  lein 
espérances;  et,  pour  faire  honneur  au  digne  membre  de  soboi* 
vrage,  ces  forcenés,  joignant  le  ridicule  à  ratrocilé,  font  attader 
par  des  imbéciles  une  croix  à  un  arbre  delà  liberté,  avec oetlei^ 
scription  :  Tremblez^  infâmes  Jacobins^  et  reconnaissex  ta  crrixé 
votre  maître! 

»  Us  distribuent  des  catéchismes  contre-révolutionnaires  ;  pré- 
sident des  rassemblemens  séditieux,  insultent,  menacent  le^Coae- 
tionnaires  publics  ;  prêchent  sans  cesse  contre  la  République; 
proscrivent  les  patriotes  ;  se  créent  une  garde  de  œnx  qu'ils  troB- 
pent  et  corrompent,  au  moyen  de  laquelle  les  agens  de  Taolo- 
rité  sont  méconnus,  repoussés,  assassinés;  ceux  d'entre  eu qn 
sont  portés  sur  des  listes  d*émigrés  obtiennent  avec  iscSité  des 
certificats  de  résidence;  en  un  mot, c'est  à  eux  que  l'on  ddtpbs 
particulièrement  Tentière  corruption  de  l'esprit  public  (4\. 

»  Mais  c'est  surtout  dans  les  départemens  de  la  ci-devant  Bel- 
gique qu'une  main  cachée  les  excite  à  porter  leurs  ravages;  ik 
ont  l'activité  de  la  flamme  :  écrits  empoisonnés,  complots  oontn 
la  tranquillité  publique,  miracles,  prédications  atroces,  à  h 
suite  desquelles  des  fonctionnaires  publics  et  des  citoyens  lOBt 
assassinés;  ils  emploient  tout  ce  que  l'ambition,  la  rage  etb 
fourberie  peuvent  fournir  de  moyens  ;  ils  refosent  de  reconnaître 
aucune  loi  ;  ils  empêchent  la  vente  des  biens  nationaux.  Des  roya- 
listes endoctrinés  par  des  moines  ourdissent  le  projet  d'assassûier 
les  républicains. 

(t)  «La  dernière  dëputation  du  Puy-de-Dôme  était  l'œuvre  du  fimatknM  et  de 
la  corruption  ;  elle  renfermait  un  Boyrot ,  le  premier  des  royaÛftet  de  rinrope* 
Bodnal^ex-évéque  de  Glermont,  président  des  fUs  légitimes  du  départMnenC» 
ayait  ordonné  à  ses  prêtres  de  refuser  l'absolution  et  de  dédarer  eo  ëCot  de  pééki 
mwiel  tous  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  aux  assemblées  primaires, 
nales  et  électorales ,  et  qui  ne  voteraient  pas  ainsi  qu'il  leur  était  prcnrlt.  » 
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»  lis  étaient  les  protégés  et  même  les  guides  des  membres  de 
plusieurs  autorités  constituées;  aussi  est- il  impossible  de  ne  pas 
présenter  en  même  temps  le  résultat  de  leur  conduite.  Les  prê« 
très  priaient  pour  Tempereur  en  disant  leurs  messes ,  tandis  qu'on 
criait  :  Vive  l'empereur!  dans  les  rues. 

»  Lorsqu'on  apprit  la  confirmation  des  élections  iaites  à  l'au- 
berge de  rOurse,  à  Anvers,  il  y  eut  à  Matines  une  réjouissance 
royale,  et  illumination ,  dans  laquelle  on  affecta  de  faire  paraître 
des  fleurs  de  lis. 

»  Une  municipalité  annonce  qu  on  peut  se  dispenser  de  porter 
la  cocarde.  Des  municipaux  refusent  de  prêter  le  serment  de*" 
haine  à  la  royauté  ;  d'autres  de  faire  des  poursuites  contre  des 
prêtres  réfractaires.  Une  administration  chasse  les  patriotes  de 
ses  bureaux  ;  une  autre  fait  disparaître  du  lieu  où  elle  s'assemble 
tous  les  signes  de  la  liberté ,  et  parcourt  plusieurs  cantons,  pré- 
cédée de  musiciens  qui  cbanlaient  le  Réveil  du  peuple;  une  autre 
administration  est  obligée  de  prendre  un  arrêté  pour  empêcher 
de  jouer  la  tragédie  de  la  Mort  de  LouU  XVI.  Notre  devoir  nous 
oblige  de  dire  que  ces  désordres  .datent  particulièrement  du 
voyage  de  Bénézech. 

»  Ce  concours  des  fonctionnaires  publics  et  des  prêtres  à  por- 
ter le  découragement,  à  provoquer  le  désordre  et  le  meurtre , 
l'impunité  dont  ils  jouissaient  tous,  avaient  tellement  enhardi  les 
mauvais  citoyens,  que,  dans  un  pays  conquis,  réuni  nouvellement 
à  la  France,  où  le  gouvernement  doit  être  plus  vigoureux  et  la 
circonspection  plus  grande,  on  chantait  cependant  publiquement 
des  hymnes  en  l'honneur  du  prince  Charles  ;  en  voici  une  stro- 
phe : 

DaxCarole,  * 
Héros  inTîcibilis, 
Adesto  Dostris  prœliis; 

Dax  Garole, 
Pugna  pro  nobis  t 

»  Ce  sont  les  mêmes  souhaits%ie  ceux  de  Pichegru  et  de  ses 
amis  de  Strasbourg. 

>  Les  émigrés  ne  furent  ni  moins  assurés  ni  moins  furieux  que 
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les  prêtres  quand  ils  virent  leurs  députés  dans  le  corps  législatif, 
la  rentrée  de  ceux  exclus  par  la  loi  du  3  brumaire,  et  KMitesM 
propositions  qui  se  succédaient  avec  tant  de  rapidité  pour  am- 
rér  leur  retour  et  leur  réintégration  dans  leurs  hiieibs. 

»  Des  émigrés  du  ci-devant  régiment  Royal  •Àllëoiànd  »  reotréi 
sur  de  simples  feuilles  dé  route ,  enrôlent,  en  messidor  et  t]M^ 
iinidor  an  V,  âii  noni  de  Louis  XVIII,  dans  les  départ eméai  di 
fthône,  Ille-et-Vilaine,  tiaut  et  Bas-Rbin.  tîs  se  vantaient  (jri'àî 
forceraient  bientôt  les  républicains  à  courir  à  leur  tour  cbesTi' 
trahger  ;  ils  se  disaient  sûrs  des  montagnes  du  lùrà,  du  OôiÂs, 
de  rÀin ,  de  l'Isère ,  gagnées  à  leur  parti  par  des  prêtres  rifei^ 
tàirès  :  ce  qui  concorde  parfaitement  avec  lés  iSits  côniennsdiÉi 
là  corrëépoùdancé  de  &linglin. 

>  Des  Compagnies  de  Jésds  répandues  dànisi  les  dëpàrteoMDsdi 
Rhône ,  dé  TAItier  et  deTArdèche;  (les  éioûUgrès^  âescUiîàiii 
des  prêtres  dàni  le  Calvados,  forment  des  tribunâiii  qui  défi* 
dent  dé  la  vie  et  dé  îà  mort  des  républicains ,  et  lobt  éJE&ôter 
leurs  jugemens  par  dès  bandes  armées.  Dé  toiis  lès  iliàjie&sdé 
terreur  imaginés  par  les  royalistes  dans  ces  (lernicn  tein^,  il 
est  le  plus  audacieux  et  le  plus  épouvantable. 

•  Malgré  que  la  terreur  fût  grande ,  que  lés  ofâeièrs 
n*6sassëDt  poursuivre  aucun  des  scélérats  dévoués  à  la 
royale ,  et  qu'ils  craignissent  méoie  d*env6yèr  à  la  poliÎD^  W 
écriture  déguisée,  sans  signature ,  cependant  là  tisfè  autîièntiqÎB 
des  assassinats ,  parvenue  à  travers  tant  de  frayeurs,  offre  a- 
cor6  lé  tableau  le  plus  déchirant.  Plus  de  vingt-^ix  d^pairteoM 
éohl  sôuitiés  par  des  crimes  dont  les  détails  k)nt  fi  émir  :  des  Coa- 
mes  mises  en  morceaux ,  des  enfans  tombant  à  côté  de  leurs  n^ 
res,  des  citoyens  massacrés  au  milieu  de  leurs  familles;  teki 
sont  les  horreurs  comiriises  par  ces  hôrnihés  qui  prennent  le  titre 
d'honnêtes  gens,  qui  sont  du  parti  des  honnêtes  gens  ;  telles  soit 
les  horreurs  sur  lesquelles  gémissait  et  que  vo)  ait  avec  effroi 
cette  baronne  de  Keich,  correspondante  des  émigrés,  tandis qae 
des  repré^enians  du  peuple ,  que  dis-je  !  ils  Xiè  iniSritèrent  jaibiii 
Côiioth,et  eiiil-mSiâei  ciis&ièht  qu'ils  n'eiaiènt  j^s  nos  oôUi- 


J  .  *  .   •• 
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fiues  9  tandis  que  les  brigands  usurpateurs  qui  vinrent  ici  pren- 
dre place  au  nom  d'un  roi  excusaient  à  cette  tribune,  légiti- 

•  •  • 

majent  ces  meurtres ,  accablaient  d'outrages  et  d'injures  les 

\»  • 

membres  de  cette  assemblée  qui  osaient  demander  qu'on  ouvrit 
enfin  les  yeux  sur  tant  d'attentats! 

»  landis  qu'on  répandait  ainsi  la  consternation^  on  organisait, 
on  régularisait  les  moyens  d'arriver  à  l'événement  qui  devait 
couronner  les  efforts  des  royalistes  :  des  correspondances  d*hom- 
ihes  intéressés ,  et  des  usurpateurs  du  titre  de  représentant  du 
peuplé,  indiquent  les  J3rogrès  de  la  conjuration. 

»  Un  chef  de  chouans  bien  connu  écrivait  de  Londres  :  «  Gha- 
i  int^é  iious  brillé  ici  du  désir  dé  àé  rëncirë  à  ^âfis  pour  com^ 
»  poser  la  gardé  nationale  et  défendre  lés  législateurs. ••  Je  vous 

>  tes  adressé  (les  emigréé)  par  douze  et  par  quinze,  suivant  vos 
^  instructions,  et  j*ai  là  pr^caùtidn  de  ne  choisir  que  ceux  qui 

>  vont  pour  leurs  affaire^,  et  qui  ont  là  leiirs  familles,  afin  qù'u 
»  n'en  ébûté  rien  à  là  bourse  cômmuâè.  > 

»  lia  ëmigrë  rénti*é  écrivait  dé  L'yen  :  c  Où  vient  d'àtËchëi*  fà 

>  fëôi^gânisàtion  clé  là  gardé  natiottatè  ;  il  Faut  dbné  mettre  de 

>  côté  toutes  les  petites  codsldéraiiôné  perâônhetlês  pour  être 
»  utile  à  la  bonne  cause!  Mé  voilà  à  là  veille  dé  jportér  I  ilidiforme 

>  national  ;  maià  je  n'en  iinfioserai  pas  avec  ce  costuine  à  quicdtf- 
»  que  me  connaîita  comnic  toi.  Qu'inîporté  sdùs  quel  Mbit  (A 
»  serve  §on  pays  selon  son  cœur  !  Ce  sera  pour  toi  un  nouveau 

>  motif  de  m'estimer^  car  ce  sera  un  violent  service ,  je  t'«n  ré- 
»  ponds.  » 

>  Dutheii ,  :)gent  de  Louis  XVIII  à  Londres ,  le  même  désigné 
par  Duverne  de  Presle  comme  son  correspondant ,  écrivait  à  un 
émigré  rentré  :  «  Je  ne  coiçois  rien  à  vos  difficultés  sur  l'arme- 

>  ment  de  la  garde  nationale.  Est-ce  que  Pichegru  n'a  pas  dit 
»  qu'elle  serait  armée  par  les  arsenaux  de  la  République?  > 

»  On  conn^«îi  les  démarches  de  deux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  S(Mne  auprès  des  municipalités  de  Paris  pour  les  in- 
viter a  ôrtiàniî^er  Ih  garde  hSlibîiarè ,  fet  5  èh  ëîdlgiiér  1^  IKffi- 
mes  connus  par  leur  républicanisme. 
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>  Saint-Christol ,  qui,  à  la  tête  d'un  rassemblement  de  bri- 
gands, avait  pris  la  citadelle  du  Saint-Esprit  aux  cris  de  Vive  b 
roi/ fit  une  proclamation  dans  laquelle  il  invitait  le  peuple  ïu 
lever  contre  le  directoire  et  à  se  rallier  à  Willot  et  Pichegni,f» 
bientôt  combattront  avec  lut  sous  les  étendards  de  la  vraie  libenL 
L'attroupement  ëtait  de  onze  à  douze  cents  hommes;  un  gmd 
nombre  d'enrôlés  devaient  les  joindre...  Mais  le  i8  fructidor  ks 
arrêta. 

»  Plus  de  trois  mille  individus,  tant  émigrés  que  prêtres,  at- 
tendaient dans  le  pays  de  Nassau  que  leurs  bons  députés  portn- 
sent  une  loi  pour  les  foire  rentrer. 

>  Des  royalistes  annonçaient  dans  le  midi,  peu  de  jours  Mit 
le  18  fructidor,  qu'avant  une  décade,  Louis  XYDI  serait  prodané 
roi.  Un  chef  de  correspondance  de  l'agent  royal ,  dans  le  d^pv- 
tement  de  l'Ain ,  avait  dit  que  le  coup  des  royalistes  devait  éch- 
ter  avant  la  fin  de  septembre ,  que  tout  était  prêt.  Une  lettre  de 
Paris,  dont  l'écriture  ressemblait  à  celle  d'un  député  qu'on  ne 
nommait  pas ,  portait  :  <  Nous  sommes  ici  sur  un  volcu;  i'érirp- 

>  tion  ne  tardera  pas  à  se  faire,  et  je  puis  vous  assurer. qtfcik 

>  sera  terrible  pour  les  républicains  (i).  t 

»  A  l'étranger  on  s'attendait  à  un  changement  total,  etdani 
un  bulletin  ministériel  on  ajoutait:  C'est  pourqtioi  noirenàmUrt 
ne  se  presse  pas  de  faire  la  paix. 

>  Les  correspondances  des  royalistes  annonçaient  le  méBM 
espoir  et  la  même  sécurité  sur  les  événemens.  Une  lettre  d'AI- 
tona  à  L.  Victor  le  Français,  à  Gaen ,  est  aiusi  conçue  :  c  Faitei- 
•  moi  le  plaisir,  mon  cher  voisin,  de  m'envoyer  un  passeport  de 

l'intérieur.  Je  sais  qu'il  est  facile  d'en  obtenir  ;  je  sais  en  outre 
»  qu'ils  coûtent  10  francs.  » 

»  Une  autre,  datée  de  Saint-Etieone,  adressée  à  un  nommé 
Pujol  :  c  Mon  fils  aine ,  qui  est  auprès  de  moi ,  se  chargera  avec 


<lf  «  Les  admiDistrateurs  de  la  Drôme  ont  publié  la  lettre  (Tim 
qaiannoDçait^  an  commencement  de  fructidor,  qa*il  y  aurait  MenlAt  on  31 
en  faveur  des  honnêtes  gens.  » 


t 
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»  empressement  de  procurer  à  la  personne  en  question  des  passe- 
»  ports  nécessaires  et  des  certificats  de  résidence.  > 

»  Une  autre  »  de  Toulon ,  adressée  à  M.  Bares  »  à  Wiberlingeu, 
sur  le  lac  de  Constance,  en  Souabe  :  c  J'arrive  de  la  grande 
9  ville  (Lyon);  j'y  ai  appris  que  dix.gardes-du-corps  y  étaient ar- 
»  rivés  munis  de  passeports  et  de  certificats  de  résidence  de  l'tle 

>  de  Corse  bien  authentiques.  > 

>  Une  autre  :  «  Nous  sommes  tous  dans  notre  bonne  ville 

>  (Lyon);  l'esprit  est  excellent  dans  tous  les  genres;  elle  est 
»  pleine  des  revenus  de  l'étranger.  » 

>  Autre  :  «  L'on  envoie  des  passeports  aux  officiers  de  Tar- 

>  mée  de  Condé  ;  des  individus,  venant  de  Paris,  ont  apporté  jus- 

>  qu'à  deux  cents  passeports;  le  colonel  Roland ,  de Romans- 
y>  Moutier,  dans  le  pays  de  Yaud ,  est  chargé  de  la  distribution  ; 

>  on  en  distribue  en  outre  à  Hambourg  ;  on  en  envoyait  aussi  en 

>  Angleterre  (1). 

>  Ce  Dutheil,  dont  j'ai  déjà  parlé,  tourne-broche  à  l'inten- 
dance de  Paris ,  sous  Berthier,  ensuite  garçon  de  bureau ,  petit 
commis,  puis  faisant  un  métier  indécent  et  révoltant  qui  lui 
valut  la  place  de  secrétaire  général  de  Fintendance,  agent  de 
Louis  XVllI  à  Londres ,  écrivait  à  l'agent,  son  correspondant  à 
Paris  :  «  Je  vous  renvoie  vos  passeports  ;  je  ne  suis  pas  fait  pour 

>  rentier  en  lâche;  je  rentrerai  au  jour  des  vengeances  en  che- 

>  valier  français.  » 

>  Après  avoir  fait  à  la  tribune  des  propositions  les  plus  con- 
tre-révolutionnaires, les  députés  conspirateurs  protégeaient  en- 
core spécialement  les  ennemis  de  la  République.  Jordan  corres- 
pondait avec  la  cour  de  Rome.  Un  Montier,  prêtre,  lui  écrit  de 
Londres  pour  le  féliciter  du  zèle  qu'il  montre  à  défendre  la  re- 
ligion ;  un  autre  fimatique  lui  écrit  de  Milan  :  a  Je  ne  vous  trai- 
»  lerai  pas,  monsieur,  de  citoyen,  parce  que  cette  qualité,  qui 


(1)  «  £o  fructidor  tous  les  royalîBtes  qui  étaient  à  Hambourg  annonçaient, 
avec  une  joie  inexprimable ,  que  Cliciiy  allait  rappeler  Gapet.  Ce  fait  eit  attesté 
par  des  négocians  patriotes  qui  s'y  trouvaient,  et  à  qui  l'on  conseillait  de  ne  pas 
rentrer  en  France.  » 
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»  ne  lait  qu'une  avec  celle  de  jacobin^  de  tenafÎMUf  ne  peu  on* 
»  venir  au  respectable  défenseur  de  la  religioo  (1).  » 

»  Dumas ,  membre  du  conseil  des  anciens  »  émigré  lui-intei^ 
écrivait  à  des  émigrés  qu'ils  rentreraient  amis  incessamoieiit,  « 
que  les  lois  barbares  sur  rémi0ration  seraient  rapportées:  il  (M 

rimprudence  de  vouloir  justifier  à  la  tribune  un  crime  que  h  loi 

«  •     •        <  -,  ■  iti  «  • 

punit  de  mort. 

>  Polis^'^ard ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents»  n'avait  pa|à 
moindres  e>pérances  :  un  émigré  était  caché  chez  lui  lors  dstt 
déportation. 

1  Mous  ne  pouvons  ici  ne  pas  rappeler  le  plus  puissant  noiNb 
de  ces  coupables  trames,  les  journaux»  qui  chaque  jour 


taient  aux  extrêmes  frontières  les  conseils  de  rébellion  À  de 
mort;  et  c'est  encore  ici  que  nous  devons  nous  accuser.  Nea* 

vions-nous  pas  que  les  auteurs  de  ces  affreux  libelles  éiaientatt 

...     •••*•>•■ 

royalistes  salariés»  des  échappés  de  séminaires ,  ce  que  la  théo- 
logie  et  la  perfidie  sacerdotale  ont  vomi  de  plus  impur?  ne  sa- 
vions-nous  pas  qu'i's  avaient  fait  de  la  contre-révolutîoo  Jeur  da- 
maine?  ne  connabsions-nous  pas  la  rage  qui  les  dévonit,  et 
qu'après  avoir  provoqué  la  journée  de  vendémiaire  ^anskors 
écrits,  ils  avaient  encore  été  les  principaux  agens  de  la  rpyanté 
dans  les  sections?  Et  nous  ne  prenions  aucune  mesure  !  Il  tiBift 
fructidor  pour  qu'ils  fussent  déportés!  Mais  que  dis-je.surotMl- 
bien  de  ces  êtres  atroces  a-t-on  exécuté  la  loi?  Ils  sont  eacon 
dans  le  sein  de  la  République;  ils  se  promènent  librement»  ih 
écrivent ,  ils  endoctrinent ,  ils  m'écoutent  peut-être  »  quand  n 
vaisseau  aurait  dû  les  porter  sur  la  terre  qu'habitent  les  tigres! 
Gouvernement  »  tu  réponds  de  l'exécution  des  lois  ! 

>  Mais  la  mesure  était  comblée  ;  les  républicains ,  relancés  pv- 
tout  par  des  soi-disant  représentans  du  peuple  »  par  les  adnunii- 


(f  )  «  Un  autre  écrit  de  Soliaoge  :  «  Camille  Jordan  a  fait  on  MUaot  rapport; 
9  quoique  je  ne  m'aUende  pas  à  ?olr  un  décret  bien  aTantageai  dans  le  cou- 
n  menoement,  c'est  cependant  gagner  k>eau<!bnp  que  dé  ga^&er  Baf  iodrëdlki 
»  l'eiercice  d*un  culte  qu'elle  athorre.  Nuire  ieulte  ne  ttffdèlii  iMfai  à  'dMtW 
*  domination  qu'on  ne  lui  donnerait  point  par  dééreC  •'    '       .    ■  -^  ^- 
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trateur3»  par  les  tribunaux  «  par  des  émigrés ,  des  déserteurs, 
des  prêtres ,  des  compagnons  de  Jésus  et  du  Soleil,  tous  assas- 
sins, et  toujours  impunis,  contemplèrent  enfin  la  grandeur  du 
péril.  Tant  d*at(entats  avaient  retenti  jusqu'au  milieu  des  armées  : 
du  Rbin  aux  bords  de  l'Âdda ,  les  conjurés  sont  signalés  ;  géné- 
raux, officiers,  soldats,  depuis  rentrée  des  royalistes  dans  Iec9r()s 
légi>latif,  n'avaient  plus  perdu  de  vue  ses  dëlii)éraiîons  :  ils  s*in- 
formaient  de  la  situation  de  Tintérieur  ;  et  des  nouvelles  toujours 
de  plus  en  plus  désespérantes  leur  apprenaient  ce  qu'ils  avaient 
à  craindre  pour  leurs  camarades,  pour  leurs  familles;  surtout 
pour  leur  patrie,  qu'ils  avaient  si  généreusement  défendue, 
qu'ils  avaient  tant  honorée  !  Las  enfin  de  tant  îd'indîgnités ,  ils 
élèvent  ce  cri  redoutable  qui  fit  trembler  à  leur  tour  les  ordon- 
nateurs  de  contre-révoliiiion  et  de  massacres.  Braveç  guerriers , 
l'éloignement ,  l'habitude  des  armes,  vos  combats  journaliers 
ne  vous  empêchèrent  point  déjuger  sainement  les  choses  e|  les 
hommes  ;  vous  ne  fûtes  pas  un  instant  dupes  des  scélérats;  vous 

t  ■  ,  '»■  ,«■  ■  «••  ••* 

trouvâtes  dans  votre  cœur  et  daqs  votre  patriotisrne  un  guide 
qui  ne  vous  permit  même  pas  de  balancer.  Quelle  différence  en- 
tre  vous  et  ces  hommes  qui  veulent  bien  persister  à  proscrire 
ceux  qui  ont  jugé  fructidor  nécessaire  ! 

»  Les  conspirateurs ,  .effrayés ,  sentent  qu'il  faut  presser  leurs 
dispositions.  Ils  se  sont  concentrés  dans  le  sein  des  deux  com- 
missions  d*inspection  :  Willof ,  Pichegru ,  Rovère ,  l'artificieux 
et  souple  Dumas  en  étaient  membres  ;  les  autres  ne  méritent 
d'être  comptés  que  par  leur  haine  contre  la  République.  Ils 
organisent  une  police ,  ils  établissent  des  correspondances  avec 
les  administrations ,  ils  pressent  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale ;  ils  font  placarder  des  affiches  injurieuses  pour  tous  les 
républicains,  mais  plus  pariiculièçement  pour  les  membres  du 
gouvernement;  ils  essaient  de  corrompre  les  soldats,  et  Pi- 
cliegru ,  dans  deux  adresses,  Tune  à  la  carde  nationale,  l'autre 
aux  armées ,  achève  de  se  démasquer.  On  voit  à  leur  air  inquiet, 
agité,  qu'ils  méditent  quelquegrand  projet.  D'abord,  jnsulens  et 
assurés  du  succès ,  sur  la  nouvelle  de  quelques  dispositions  mili- 


''      .•       •'•'■.''•      'I   V.'i  /l,i 
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taire&Jils  sont  en  rumeur,  ils  se  troublent,  lis  s'assurent  diooar 
mandant  des  grenadiers  ;  ils  cherchent  à  dénaturer,  à  dissotdre 
ce  corps  qui  avait  défendu  la  représentaiion.  natioDale  en  vendit 
miaire.  Sur  leur  demande,  un  rapport  que  nous  ne  voulons  poiM  : 
caractériser  est  fait  au  conseil  ;  les  étranges  dispositions  da  pn-  J 
jet  de  résolution  dont  i!  est  suivi  annoncent  que  ce  n'esi.qa'w 
préparation  à  des  dispositions  bien  autrement  importantes,  fli 
distribuent  des  armes,  des  signes  de  reconnaissance;  les bbH 
suffisent  à  peine  au  temps  qu'exigent  leurs  dâibérations.  Il 
correspondance  des  contre-révolutionnaires  est  leur  guide,  or 
ils  en  conservent  avec  soin  toutes  les  pièces. 

>  Nous  ne  recueillerons  point  ici  les  bruits  que  Ton  a  répnfai 
de  Forganisation  d'une  force  armée  royale  considérable ,  Su 
repas  »  oii  Mirs(nda ,  ce  Péruvien  qui  se  trouve  en  France  au  msr 
ment  d'une  révolution  pour  y  commander  les  armées,  oà  IC* 
randa,  disons-nous,  garantit  aux  conjurés  trois  cents  bomoMi  • 
par  section ,  qui  seraient  prêts  au  premier  signal  ;  desdburibB- 
tioDs  des  rôles  pour  opérer  le  massacre  des  répQbJieaûif  diai 
l'enceinte  des  conseils  ;  des  moyens  dont  on  devait  user  fonr 
faire  occuper  les  postes  par  des  hommes  dévoués,  tandis  qoeks 
grenadiers,  sous  prétexte  d'une  revue  générale,  auraient  été  tn- 
voyés  aux  Champs-Elysées;  de  cette  triple  organisation  de  It 
société  de  Glichy,  filière. par  laquelle  les  propositions  les  pin 
contre-révolutionnaires  arrivaient  jusqu'aux  oreilles  des  dopa. 
Quelque  confiance  que  méritent  les  hommes  qui  racontent  efli 
faits,  votre  commission  n'a  dû  vous  les  présenter  que  comme  da 
bruits  de  conservation. 

»  Mais  un  fait  dont  les  indications  sont  de  la  plus  haute  impcN)* 
tance,  et  que  nous  citerons  comme  positif,  parce  qu'il  est  oonsmé 
par  des  autorités  publiques ,  c'est  qu'il  existait  un  corps  organilê 
de  sept  cents  hommes,  commandé  par  un  chef  de  chouans  qie 
nous  ne  pouvons  nommer,  destiné  à  agir  d'une  manière  plus  par- 
ticulière lor.^  de  l'événement  que  préparaient  les  conjurés.  Le 
17  fructidor  au  soir,  plusieurs  individus  faisarît  partie  de  oecivpl 
se  promonaien?  aux  Tuileries  ;  ils  se  communiquèrent  récipro* 


i 
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quement  le  bruit  que  le  directoire  executif  faisait  des;  dispositions 
militaires;  ils  se  confirmèrent  dans  Tidée  que  ce  bruit  éfaii fondé. 
En  conséquence  ils  se  transportent  chez  leur  chef,  lui  raconti'nt 
ce  qu'ils  ont  entendu.  Le  chef  est  d'avis  qu'il  faut  sur-le-champ 
en  rendre  compte  à  Pichegru  ;  il  monte  dans  son  cabriolet,  prend 
avec  lui  l'un  des  individus  qui  étaient  venus  l'avertir.  Arrivés 
chez  Picfae()ru,  ils  lui  font  part  de  leurs  inquiétudes.  Pichegru 
répond  :  c  Ils  ne  sont  pas ,  ils  ne  peuvent  pus  être  prêts ,  et  de- 
»  main  nous  leur...  demain  nous  leur  foutrons  le  tour.  » 

»  Les  républicains  des  deux  conseils»  les  membres  fidèles  du 

directoire  exécutif,  la  force  armée  renversèrent  eu  un  instant 

cette  bon  ibie  conjuration ,  la  suite  et  le  perfectionnement  de  tou- 

.  tes  les  entreprises  de  ce  genre.  La  déportation  fut  la  peine  des 


^  conjurés  t  le  sang  ne  coula  point.  Les  barrières  de  Paris  ne  fu- 
rent réellement  fermées  que  quelques  heures  ;  les  communica- 
tions dans  Paris  ne  furent  point  interrompues.  On  s'était  couché 
la  veille,  le  cœur  navré,  Tame  bourrelée  des  plus  cruelles  inquié- 
tudes :  le  calme  qui  revint  dans  tous  les  cœurs  le  jour  même  de 
cet  événement  fameux  prouve  à  la  fois,  et  sa  nécessité  »  et  la  sa- 
gesse qui  le  dirigea  (  I  ) . 

{{)  «  Dayeroe  de  Preste  ne  pat  contenir  sa  joie  en  voyant  Picbegm  enfèmié 
au  Temple  ;  il  rinsuUa  par  un  rire  imniodéré  pendant  plus  de  deox  heures  : 
u  Le  \oità  donc ,  disait-il ,  ce  général  si  prudent»  si  prévoyant,  si  sag*^,  ai  éclairé» 
1  qui  devait  infaillibiement  rétablir  le  irôae  et  l'autel  !  Hé  bien!  il  est  mainte- 
»  naiit  tout  aussi  sot,  tout  aussi  étourdi  que  ce  Dunan,  que  cependant  il  blâmai 
»  avec  tant  d'aigreur  !  Adieu,  Chambjrd,  bousoir  au  cordon  ronge  !  »  (Proieesses 
faites  à  Pichegru.  ) 

j»  Pastoret  disait  sans  cesse  :  la  Constitution  est  bonne;  mais  il  faut  concentrer 
le  gouveruement...  Eh  !  qui  ignore  la  valeurdece  ra^t? 

»  Le  représentant  Delarue  disait  sans  précaution  qu'il  n'était  an  conseil  que 
pour  le  roi. 

»  Un  officier  de  marine,  oublié  dans  l'organisation, priait,  en  messidor,  Tilla* 
ret-Joyeuse  de  s'intéresser  à  lui.  —  Ce  n!est  pas  le  moment,  lui  dit  Yillaret;  at- 
leiidiz:  dans  peu  nous  aurons  un  roi;  la  chose  ne  peut  manquer.  Je  suis  sûr 
d'être  amiial.  Patientez  jusqu'alors,  et  je  tous  promels  tout  mon  appui. 

»  Les  administrateurs  du  département  de  l'Ailier  ont  dénoncé  au  corps  légis- 
latif le  rassen)ble>i>eiit  qui  eut  lieu  à  Moulins,  en  fmctidor,  les  emmagaàioemeas 
d'armes  et  de  munilious  dont  on  s'y  occupait. 

B  Le  11  rruclidor,  au  coucher  du  soleil,  deux  violentes  explosions  ftirent  en- 
tendues à  dix  lieues  de  rayon,  snr  les  confins  du  Cher,  de  l'Allier,  de  4a  Creuse* 

T.  xxxvii.  28       , 
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»  Qufllue  douleur  que  puissent  inspirirà  rhuminhë  Wi ai- 
mes «les  royali.Ntt'S ,  il  est  cpenJaiit  quf^ltpies  obsenraiioiis  isài 
ras^urant^  s  pour  les  bons  citoyens  que  décourageantes  pour  €»|. 
Leur  cause,  ab>urdefn  elle-nème,  esl  désormais  cou^ertedl^ 
famie  et  de  T*  pprohre  du  crime  ;  royaliste  fst  par  le  ia't  1711^ 
nyme  d* assassin  ^  et  le  moment  n*ist  |>as  éloigné  où»Muhi 
y(*ux  enfin  dessillés,  les  hommes  qui  auront  la  bassesse  de  Dffr 
tnr  de  t*ls  seniim^ns,  où  ^e  trouve  le  germe  de  rassuaûtf, 
seront  couvt  rt»  de  méj)ris. 

t  Insensé»  !  que  vous  demandc-t-on  ?  Veut-on  humilier  hm 


On  le  pertnada  d'«bord  qa^elîes  p«*OTenaient  d*ini  voleun }  mais  on  ManS 

ensuite  que  c'éiait  un  aver  iskement  aux  fils  légiiimes  de  ces  trub  dépvttam 
tfe  se  teuir  pi  è  s  pour  un  gi*aDi  coup. 

•  A  la  niénie  é|>o(|iie  il  se  fit  m  grand  rasspmblemcnt  de  cbeft  myaliëMM 
château  de  YiiUuii  dImîs,  dépjriement  de  la  Greu>e;  il  s'agîhtail  de  pniooM 
sur  le  vhMx  d'un  r>ii.  Ce  ra  8fml)tempDt  él«U  iirésidÂ  par  uu  é.n^gré  ab-ûlaflOl 
iiico  nu  dans  ce  payv;  |>our  mieui  se  déguiser,  il  avait  laissé  cnilirB  sa  b»rka» 
fait  couper  set*  cheveux,  et  pris  le  cOâltmio  jacobin;  il  se  fiiiiuiii  appeler 0OBak 
Il  s'enipois  mod  au!»itùt  qu'il  eut  ap./Hs  1»  m  uvelle  du  18  rrucUdor. 

»  Les  myilistes  d'Aigneperse ,  dépjriement  du  Puy-de-Dôraa,  sTaBiariMit  S 
fairedi's  c<irli.uchs,  pour  servir,  disaient-ils,  les  répoblicjiius.B'^»  vl«»nMi 
faillis  eu  <  t  lient  chargé  s,  lorsque  le  courtier  anuonça  le  iS  frurlldur.  Ao>siiét 
cet»  mcssi 'ur<( abandoinèreut Id  fabricaliou,  firenl les demien adkoi A tear  flh 
UJltK^ ,  et  prii  eut  la  fuite. 

»  On  sait  que  Par  s  i  éiinissail,  au  moment  du  18  fructidor,  tons  Ift  a-aaUn 
]68  plus  riches  de  chaque  département  Uu  ci-devaut  duc  acrouniii  gnisdr  kv 
ûoml)re  e:  c  «nlribuer  aux  gran  is  evénemens  qui  s'y  préparaient;  il  reocoabi 
en  soMaut  d  Or  éjut  uu  courri  r  qui  lui  apprit  la  nu  velle  dece^tejomvcll 
retourna  aussi  ôi  sur  ses  pas,  et  se  reudit  tnslçuieut  en  aoa  château  de  HsiJtft 
dcparteuK  ut  du  Cher. 

>  U:i  membre  du  corps  législatif,  à  qui  l'on  faisait  des  observations  s«fl 
conduit  ' ,  dit  (iMns  une  société  :  Nous  avons  juré  de  sirvir  dieti  et  les  booMif 
et  nous  tl  U'irous  nutre  si  ruient.—  Un  homme  d'esprit  lui  répondit  avec Ikd^ 
tiiin:  VarDieti  vouscuteudtz  lesprô.res;  par  hommr  vous  entendes  Ks  énrfrfB 
votre  scrmeut  est  uu  ciim  ;  c  »nire  les  hommes  raisonnables  et  les  lions  cl  ofift 

»  Une  feunne ,  ci-devuut  du  plus  h&ut  parage,  demeurant  faolfourgllai 
donniiit,  eu  th  rmi  lor  dernier,  à  dhier  à  deux  é^éques  émigrés  et  à 
clins  sei^jueurs  aussi  '  migres.  Il  y  avait  un  couvert  mis  |K>iir  B  tr.béi;  nty;  ili^ 
put  venir;  ni.ii»  la  ci  devant  princesse  dit  :  —  Tous  n'aunz  {tas  l**  bon  dir  cW 
ai  j  uni  hui;  à  coup  ûr  il  uous  viendra  mercredi.  —  I^-  propos  les  iJbss* 
guiunires ,  tes  plus  air^ces,  les  plus  contre- ré volutiounaires  fnriut  teuospOiM 
tuut  ce  diner. 

»  Ou  e.it  ruit  de  C  s  anecdotes  p<ir  mMiers,  tant  la  oonflunoe  dans  lai 
révoloâon  avait  muluplié  les  iudisci étions.  » 
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personnes  ?  LVgalité  est  la  base  de  notre  Constitution.  Portet-on 
atteinte  à  vos  liit^ns?  La  Consiituû«)n  en  est  la  p'us  sûre  garantie. 
1  Ils  seront  bien  ridicules  ces  ci-devant  roturiers  qui  se  lassent 
de  n'être  pas  avilis,  et  qui  appellent  des  nobles;  ils  seront  chûliés 
ces  auibiiieux  qui  coi  spirent  pour  tenir  le  genre  lium  an  dans  la 
dé|)cndance  et  iabjeciion  !  11  est  f'mps  que  tant  de  iranu s  finis- 
sent :  elles  finiront,  repréoentans  du  peuple  »  quand  vous  le  vou- 
drez fortement. 

»  Vous  avez  remarqué  par  quelles  intrigues ,  par  qaels  atten? 
tats  les  royalistes  ont  obtenu  leurs  électioi.s  ;  hé  bien,  le  cours  de 
la  justice  .suspendu  par  des  j^g^s  iniijuei ,  raimiuistraiion  para- 
l}sée  pir  des  faii;iiii)UfS  ou  dts  cunire-iévoluûunnaires ,  les  mçh 
naces ,  les  massacres ,  lei>  jongltries  dcs  prêtres  ne  leur  eussent 
point  encore  assuré  des  succès;  ils  n'en  ont  obtenu  que  pa^r  le 
mensonge.  C'est  en  p  'omettant  la  paix,  en  invoquant  la  Constilu* 
tion  qu*iU  ont  obtenu  des  suffrages ,  et ,  pour  ceux  qui  ont  ob? 
serve,  celle  niajoriié  même  qui  Its  porta  aux  p'aoes  ne  votait 
point  pour  leur  .système,  mais  pour  (a  Coubiiiuiion,  pour  la  paix, 
lltst  éviJtnt  alors  que  si  tant  de  moyens  de  conuption  Q*eus- 
sent  point  été  employés,  la  masse  des  citoyens  eût  voté  puur 
les  amis  «Je  la  liberté  et  de  l'égalité ,  biens  sans.les.]utU  il  u'y  tt 
point  pour  Thomme  d  existence  honorable;  elle  eût  vote  pour 
les  amis  sincèrts  de  la  Constitution,  qui  garantit  la  durée  de  eei 
biens. 

»  Maintenant,  que  la  Képublique  a  échappé  à  tant  de  perfid'ei 
et  de  trahisons ,  il  i  ous  ^embIe  que  Ton  devrait  être  bien  eoa* 
vaincu  irune  chose,  c  est  qu*en  politique  il  n'y  a  po  nt  li'événemeos 
Décessairr  s  ;  i!s  sont  feff.  t  de  fimprévoyance,  et  se  composent  dl| 
toutes  les  eutrepribcs  partielles  qui ,  rj*éiunt  point  arrêtées  dèf 
leur  commencMutnt,  s'eteiideni ,  opèrent  en  quelque  soi  te  leur 
joncii  >n,  et  amèneiit  dtS  catastrophes.  * 

•  C  est  la  Képublique  avant  tout  qu'il  faut  conserver.  Nous  sa- 
vons qu'il  a  existé  une  vaste  conjuration  ;  n(»us  savons  que  tous 
les  fils  n'en  sont  pas  détruits  :  dans  tous  Its  événemens,  dan.>  tout 
les  actes  des  individus,  il  faut  apprécier  les  D^utîfs  de  déteraiinih 
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tion  ;  s*il$  prennent  leur  source  dans  le  royalisaie ,  c*e8t4Hlin 
dans  la  conjuration  ,  il  faut  sur-le-champ  y  porter  remède.  Ln 
royalistes  ont  crée  un  système  pour  s'emparer  des  ptacenkh 
République  :  qu'ils  soient  observés,  qu'ils  soient  impitoyabtemot 
chassés  ;  les  emp*o!s  xle  la  République  ne  doivent  être  ooniéi 
qu'aux  républicains.  Soyons  à  cet  égard  inexorables ,  et  bin» 
sons,  je  le  répète,  ces  absurdes  théories  de  prétendus  priocipa, 
ces  invocations  stupicies  de  la  Constitution  au  milieu  de«queDei, 
semblables  à  ce  philosophe  qui,  en  regardant  les  étoiles ,  toad» 
dans  un  puits,  ces  raisonneurs  imperturbables  eussent  ëië^pv* 
gés,  et  la  République  anéantie,  si  des  hommes  plus  sensés  n*M- 
sent  veil'é  à  leur  propre  conservation;  mai*  pour  avoir  ledrai 
d'être  sévère, il  faut  être  juste  :  si  les  emplois  ne  doivent  étreoia- 
fiés  qu'au  républicanisme,  il  n*est  pas  d'une  moindre  importiice  ' 
qu'il  soit  uni  aux  talens,  aux  lumières  et  aux  vertus  ;  cVst  le  seil 
mo)  en  de  porter  et  d'assurer  le  bonheur  dans  le  sein  des  fiunilla^ 
ce  qui  est  l'unique  but  d'un  gouvernement  sage. 

t  Nota.  De  ce  que  je  n'ai  pas  cité  des  faits  personnes  ^  dincn 
der  individus  compris  dans  la  loi  de  la  déportation ,  on  en  oon- 
clura  peut-être  qu'au  moins  ceux  qui  ne  sont  pas  nominative* 
ment  designés  dans  les  pièces  re  peuvent  pas  être  coniidérA 
colQDme  coupables  :  ce  serait  une  très-grande  erreur.  UneroaiM 
a  été  enfoncée  et  pillée  par  des  voleurs  ;  ils  se  retirent  ensealb; 
mais  que'qurs-uns  seulement  sont  chargés  des  effets  volés  :  peit- 
on  dire  pour  cela  que  les  autres  soient  Innocens,  quand  il  n*y  att- 
rait d'autres  preuves  contre  eux  sinon  qu'ils  soiit  c-nirës  et  sons 
en  même  temps  de  la  maison  ,  et  (|Q'ils  ne  se  sont  pas  quiUA? 
Le  crime  est  dans  la  violation  du  domicile  d'un  citoyen,  et  M 
dans  la  pwi  ignorée  que  cliacnn  a  pu  avoir  dans  les  scV 
purlesques  on  Ta  consommé.  Il  a  existé  une  vaste  ronjuntioi 
pour  fait  e  toniber  les  choix  du  peuple  sur  de  mauvais  ciioyeni;  1 
est  constant  que  ces  mauvais  citoyens,  dans  les  dilférentes  fbafr 
tions  qui  leur  ont  été  confiées,  ont  ^uivi  la  marche  indiquée  pv 
les  agens  de  la  conjuration  ;  qu'ils  ont  tenu  leur  langage  ;  qu  ib  * 
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sont  trouvés  dans  leurs  rassèmblemens  ;  que  le  complot  était  sur 
le  point  d*éclater  :  il  est  donc  évident  qu'Us  sont  enveloppes  dans 
la  (  onjuration,  mù\gré  qu*on  ne  puisse  pas  dire  de  chacun  d*eax 
qu'il  a  fait  telle  ou  telle  chose ,  ni  dési{[ner  le  rôle  dont  il  était 
chargé.  > 

—  Bien  que  la  réalité  de  la  conspiration  5oit  parfaitement  consta- 
tée depuis  que  le  retour  des  Bourbons  en  France  fit  un  titre  de 
gloire  et  de  fortune  de  ce  qui  avait  été  un  motif  de  proscription; 
bien  qu'il  soit  également  constaté aujourd'huiqu'un  grand  nombre 
deconspiraieurs  avaient  échappé  au  coup  d'état  du  directoire»  nous 
croyons  cependant  uti'e  d'imprimer  ici  toutes  les  pièc  s  que  nous 
avons  retrouvées  parmi  le  grand  nombre  de  cellesqnî  furent  ren- 
dues publiques  après  le  18  fructidor.  La  lecture  de  cpsdocumens 
expliquera  à  nos  lecteurs,  IVspèce  de  réaction  anti-royalisie»  qui 
va  avoir  lieu  dans  Fopinion  publique. 

Déclaration  faite  par  Duverne  de  Preste  ^  dit  Dunan^  au  direc" 

toire. 

c  Je  ne  me  dissimule  point  en  commençant  cet  écrit,  citoyens 
directeurs ,  que  c'est  Facie  de  ma  condamnation  que  je  mets  en- 
tre vos  mains.  Mais  quoique  je  sois  loin  d*é(re  insensible  à  mon 
intérêt  personnel ,  je  me  suis  tellement  persuadé  que  c*est  un 
tout  autre  motif  qui  m*a  déterminé  à  une  démarche  bien  difficile 
à  mésiiilerpréler ,  que  je  n'hésiterais  pointàTenireprendre,  lors 
même  que  je  n'aurais  pas ,  pour  me  rassurer,  rengagement  que 
vous  avez  pris  avec  moi. 

>  Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  depuis  la  révolution 
pour  relever  le  trône  ;  toutes  ont  échoué,  mais  la  plupart  ont 
coûté  la  vie  à  un  grand  nombre  d'hommes  de  l'un  ei  de  l'autre 
parti.  Rien  n'a  décour;)gë  les  royalistes,  et  il  y  a  eu  jusqu'à  pré- 
sent tant  de  raisons  de  justifier  leurs  espérances,  qu'on  ne  doit 
pas  être  étonné  qu'à  côté  d'une  conspiration  éteinte,  il  s'en  relève 
une  nouvelle  d'autant  plus  dangereuse  qu'à  ses  propres  ressources 
elle  ajoute  l'expérience  des  fautes  qui  ont  entraîné  la  ruine  des 
autres. 
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>  Il  pput  s*en  former  quelqu'une  qui  ri^uaisse  assez  de  moyoi 
pour  oser  atta(|uer  le  (^ouvernemMit  à  force  ouvert^  ;  alonK 
sangf  frarçiis  couler  a>t  encore  à  flots.  C'est  fM>ur  empêcher  tort 
tour  de  c(  s  scënt's  de  dësolat'on  que  j*ai  formé  le  projet  defain 
conn;)iire  tous  les  fils  de  la  conspiratioo  à  la  tête  de  laquelle  Jeu 
trouve;  jm  iraliU  la  rause  de  la  royauté ,  je  le  aaU ,  mais  jecnii 
servir  ceux  dt  s  França's  qui  la  dé  irent ,  eo  déiruisaai  kifopdlr 
fliens  de  leuis  ihiuiériques  fspéi ances. 

»  Il  y  a  liieniôt  deux  ans  que  je  me  suis  charge  des  intàéisél 
roi  à  Paris.  Dès  cette  époque ,  je  semis  que  les  royalistes  a'H* 
raient  une  véritable  co  ibistunce  que  lorsque,  réunis  autoard'ia 

m 

Çfptie  commun»  ils  agiraient  ensemble.  Je  fis  .tous  nues  clbrll 
peur  I  amener  à  ce  ct  nire  d*unité  loub  les  clieb  de  la  Yen  Ml  M 
de  la  Bretagne  »  et  les  agt*ns  repartis  dans  Ir's  départenieiiiyla^ 
quels  tendai.  nt  à  la  même  fin  par  des  moyens  cODiradieluilaii 

»  f  alai  dans  la  ^rcta;;nc ,  dans  la  Vendée ,  en  Sui^e«  oi 
résilie  un  ministre  ani>lais  chargé  spécialement  de  seoooder 
'  les  roy  .li>tes  ;  j*allai  à  l'armée  de  Coridé  ;  je  vis  le  ror;  eiSa,  je 
viens  de  fire  un  voyoge  en  Angleterte,  dans  lequel  (e  me  suis 
expliqué  ovec  le  cx)mte  d  Artois  et  les  ministres  anj^-ai^.  Il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  toutes  CfS  courses  pour  faire  renoncer  chacal 
de  ceux  auprès  de  qui  elles  étaient  (Jiri;(cei  au  pi  .n  particulier 
qu'il  avilit  a  ioptô ,  ei  pour  faire  ajourner  les  divis  ons  qui  exil* 
taient.  Je  crois  que  je  n*aut  a's  jauiuis  eu  de  succès  durable  daai 
la  Vendre  :  aussi  ai-je  f  té  loin  de  regarder  comme  un  évéïieoMil 
m>lheurenx  la  .^ouuiissiou  des  insurgés.  Elle  nous  serrait»  Ci 
nous  donnant  la  facili.é  de  dévelopjier  entièreiiieni  un  (Ijh  pltf 
sa<;e,4)ar  cette  seule  raison  qu  il  «-mbras^ait  toute  lit  PranC(*|Cl 
qu*i  excluait  tout  autre  mouvement  partit  1  que  Cilji  qui  flM' 
aurait  rendus  nu!  resde  Paris  en  renversant  le  gouverncm<>at 

»  Voici  le  plan  a|<prouvé  par  le  pn  tendant,  qui  seul  en  a  oobbi 
la  total  lé;  le  uiini^^tre  anglais  et  les  princes  franc lis  ont  adopté 
ce  qu'on  leur  a  monti  é  de  ce  plan;  on  a  cherché  a  f  jîru  mardMr 
decoicert  le^  mesures  poliiiques  et  les  mesures  oiilitairea. 

»  La  France  était  divisée  en  deux  agences  :  Tune  qui  conipNiil 
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les  provinces  de  Fran(he-Cointé,  Lyonnais,  Forêt,  Auvergne 
et  tout  le  midi,  coi  fiée  à  M.  de  Prt^cy;  l'auire  qui  sétinJ  sur  le- 
Noid  (le  lj  France,  dirigée  par  les  agens  «le  Pari»  ;  ces  deui 
agences  uni*  s  par  une cori espondance  active  ei  régulière,  de  roa« 
nière  q  l'aucun  mouveoient  ne  ^oit  entrepris  par  Tuoe,  sans  sa- 
voir si  Tautre  e>t  en  état  de  la  seconder. 

»  Les  deux  «ng^'nces  auront  une  correspondance  directe  avec  le 
roi  ^t  avec  les  mini^lres  britanni(|ues  pour  les  secours  que  lee 
agens  emploieront  indépendamment  des  'in*«tnictions  données 
par  1  s  An^'l  lis.  Le  >econd  oljei  dr*  la  correspondance  ang-M^^ 
sera  de  leur  donner  les  connais>ancesqui  tendent  au  service  de  la 
C3us^,  ma^s  jamiis  celles  dont  le  résultat  pourra't  éiredeleur  fie* 
ciliter  la  pr  se  de  quel(]u'une  de  nos  places  maritioies;  le  ro*  el 
son  conseil  n'ayant  jamais  cessé  de  penser  que  les  servir^es  d'^e 
Anglais  S'mt  des  services  perfides  qui  n*ont  pour  but  que  la  ruiue 
de  la  France. 

»  Les  a<;ens  municipaux  sub  ii viseront  rétendue  dont  la  direo* 
tion  leur  e.'>t  donnée  en  autant  de  commindemens  militaires 
quMs  le  jugeront  convenable;  ils  soumettront  leur  travail  au  rot, 
et  lui  proposeront  les  personnes^ qu'ils  croiront  pouvoir  remplir 
avec  in!e:h\j;enée  et  fidélité  les  places  de  comm  mdant  en  dief 
des  divers  arrondis^emens  ;  lescommanduns  recevront  leurs  poil* 
voirs  du  roi ,  mais  ils  ne  correspondront  directement  qu  avec  les 
ag^ns  su[)ér,eurs. 

>  Les  ygens  pr  incipiux ,  et  surtout  reux  de  Paris,  nVpargne* 
ront  rien  pour  ramener  au  parti  du  roi  les  membres  des  aulMrités 
con^ûtué  s.  Ils  peuvent  promettre  à  tout  individu  les  avaniag«« 
pf'rsonnels  que  son  importance  p^ut  U  mettre  en  droit  de  déiM* 
rcr,  vvans  exce(»iion  de  personne,  pas  même  des  membres  de  la 
Convetiiion  qui  ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI  :  ma'S  ils  ne  pren- 
dront  jamais  a;jcunenga[;ement  qui  pourrait  laisser  croire  que 
rinientioii  du  roi  est  de  n  tab  ir  la  monarchie  >ur  des  bases  ucair 
vell  s.  Le  roi  fera  tout  pour  réformer  ies  abus  qui  s*é(aiei<t  ia* 
tfoduits  dans  Taitci^n  ré'jimo,  mais  tien  ne  pmrra  U  dé  lier  à  x 
changer  la  Constitution  de  réiai.  Dans  le  cas  où  un  paitij^^iiiijiiif 
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dauft  les  conseils  proposerait  de  reconnattre  le  roi  à  des  toA 
tions ,  les  agens  de  Paris  engrngeraieot  ce  parti  à  députer  anprti 
de  sa  iiiajesié  un  fonlë  de  pouvoirs ,  avec  lequel  elle  discntenit 
elle-môme  les  intérêts  de  la  France. 

>  Le  but  qu*on  se  propose  est  le  renversement  du  gonvar» 
ment  actuel.  C'est  danslaConsiiiution  actuelle ,  eUe-méoie,  qim 
peut  trouver  les  moyens  de  la  détruire  sans  de  grandes  leeMB- 
ses  ;  IfS  fréquentes  élections  offrent  des  facilités  de  porter  en  toi- 
jorité  les  royalistes  aux  places  du  gouvernement  et  de  Vudat 
nistraiion. 

»  Jusqu* à  ce  moment,  les  royalistes  n'ont  sd  tirer  aucun  pirti 
de  leur  nombre  ;  la  pusillaniujîté  les  a  éloignés  des  assembiéei 
primaires,  ou,  s'ils  y  ont  porté  des  votes,  ils  l'ont  fait  saosot»- 
cert  prëlabie,  et  leurs  voix  se  sont  perdues  sur  les  sujets  que  dsh 
cun  préférait  en  particulier.  Pour  obtenir  la  majorité  des  suffirt- 
ges  dans  les  assemblées  primaires,  il  faut  trois  choses:  1®  Forar 
les  royalistes  d'y  aller;  â^  Les  forcer  de  réunir  leurs  snfirsgei 
sur  des  individus  désignés  ;  o<>  Faire  voter  dans  le. même  seas 
qu'eux  cette  casse  d'hommes  jjui,  sans  atiachementi  od gou- 
vernement plutôt  qu'à  un  autre  î  aiment  Tordre  qui  garanût  lenn 
personnes  et  leurs  propriétés.  Afin  de  parvenir  à  ce  triple  bat| 
il  sera  formé  deux  alfiliatious ,  l'une  composée  de  rovalistes 
éprouvés,  l'autre,  des  royalistes  timides,  des  égoïstes ,  des  ia- 
différens.  Il  est  inutile  que  j'entre  à  cet  égard  dans  aucun  déud, 
puisque  vous  avez  les  règ^mens  de  ces  instituts. 

»  Ils  choisiront  les  royalistes  les  plus  courageux  pour  en  (m* 
mer  des  compagnies ,  dont  le  nombre  sera  proportionné  aoi 
moyens  pécuniaires  que  les  agens  pourront  destiner  à  ce  service; 
ils  leur  fourniront  des  armes  et  des  munitions. 

>  Ces  compagnies  seront  prêtes  à  se  rassembler,  surtout  dm 
le  temps  des  assemblées  primaires.  Elles  auront,  à  cette époqiKi 
pour  objet,  de  repousser  tout  autre  parti  armé  oa  mm  amiëi 
qui  s'opposerait  à  la  liberté  des  élections,  bien  entendu  qn'elbi 
ne  prendront  jamais  les  armes  les  premières ,  et  qa*eUes  ne  m 
mettront  qu'avec  les  coalenrs  républicaines^  Elles  %*ùQCBpmmi 
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encore  à  forcer,  par  menacés  ou  autrement ,  les  égoïstes  et  les 
indifférens  à  se  rendre  aux  assemb!é>  s  primaires. 

>  Les  agens  encourageront  et  faciliteront  la  désertion ,  sous 
prétexte  des  travaux  de  l'agriculture.  On  préparera  les  paysans 
â^  un  nouveau  soulèvement ,  mais  nulle  part  on  n*en  excitera  qu'a- 
près les  ordres  des  agens  supérieurs. 

.  9  S*il  arrivait  que  le  succès  des  préparatifs  miiitaires  fût  tel 
qu'on  pût  raisonnablement  se  flatter  de  renverser  le  gouverne- 
ment, on  renoncerait  aux  moyens  des  assemblées  primaires,  et 
on  pi  ofiterait  du  moment  favorab-e  pour  arriver  directement  au 
réiabliâsement  pur  et  simple  de  la  monarchie.  Enfin,  dès  que  les 
agens  de  Paris  croiront  assuré  que  le  roi  né  peut  tarder  d*étre 
proclamé ,  soit  par  suite  des  mesures  que  prendront  les  deux 
conseils  où  ses  partisans  seraient  en  majorité,  ou  par  des  moyens 
militaires,  ils  chargeront  sur-le-champ  un  royaliste  sûr  de  lui 
en  donner  avis,  et  de  ramener  immédiatement  un  prince  du  sang 
dont  la  présence  fasse  taire  toutes  les  ambitions  particulières. 

1  Pour  développer  ce  plan  il  fallait  des  fonds  :  TAngleterre 
seule  pouvait  les  fournir.  Précy  a  obtenu ,  pour  Tagence  dont  il 
était  chargé ,  la  permission  de  tirer  sur  M.  Wickam ,  ministre 
d'Angleterre  en  Suisse,  les  fonds  qui  lui  seraient  nécessaires, 
sauf  Tapprobaiion  de  M.  Wickam.  J'ai  obtenu  60,000  Uvres 
sterling  pour  les  dépenses  préparatoires;  30,000  livres  sterling 
qui  doivent  m'étre  payées  dans  le  mois  de  la  proclamation  du 
roi,  à  condition  pourtant  que  nous  n'agirions  pas  avant  les  élec- 
tions; i 0,000  livres  sterling  pour  achat  d'habits  blancs  néces-  . 
saires  à  Thabillement  de  quelques  corps. 

>  Enfin,  on  devait  faire  passer  par  nos  mains  des  fonds,  dont 
la  quantité  n'était  pas  déterminée,  pour  les  transmettre  a 
MM.  Puisaye  et  de  Frotté ,  dont  la  position  exige  des  dépenses 
plus  considérables  que  celles  de  nos  autres  arrondibsemens. 

>  M.  de  Puisaye,  q^ii  se  croit  en  mesure  de  faire  seul  la  con- 
tre-révolution, veut  depuis  long-temps  se  déclarer;  nous  l'en 
avons  eppécbé  jusqu'à  ce  moment.  U  étend  ses  intelligenoes  de- 
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puis  Bresi  jusqu'à  I^  val  :  je  crois  qu'il  compte  sur  plubiears  oorpi 
empinyés  <lans  ct»l!e  partit*.  ^ 

>  M.  de  Fioué  éiait  eni^ore à  Londres,  lors  de  mon  départ, 
mais  il  cotnpt:iii  se  rendre  imméliaiempnt  en  Nurmamlie»  où  I 
a  lais  é  les  ofHc'ers  qui  servaient  jadis  sous  ses  ordres.  M.  ds^b* 
cliecot  est  chargé  de  préparer  le  Maii.e,  le  Perche  et  le  piji 
Gha>'train.M.de  Bjuraioni  ne  fait  que  commencer  ses  fcinilions, 
depuis  Lôrient  jusqu'à  Ciiën.  M.  Malter,  ancien  ai  le-majur  iê 
Cliû'.fa<i-Va  ux  9  est  chargé  de  la  haute  Normandie  et  de  I  [!e^s* 
France  jusqu'à  Paris  ;  cir  nos  arrond  ssemens ,  jusqu'à  cinquanll 
lieues,  forment  un  tiiangle  dont  un  angle  8*appuie  sur  Parik 

t  Dans  ro.  lêanais  est  un  employé  de  il.  Dugatz;  je  ne  eoi- 
nais  pas  la  mesure  dans  laquelle  il  se  trouve.  La  Picardie,  h  Se» 
nouais  et  la  Brie  sont  encore  sans  chefs;  nous  aitt^ndion  Mi 
nommé  M.  Buttes ,  qui  nous  est  annoncé  comme  ayant  des  pu" 
santés  intelligences  dans  la  première  de  c  -s  provinces. 

>  Nous  nous  occupions  à  renouer  les  iniellig^ences  dans  h  Ven- 
dée. Â  Paris,  il  y  a  deux  coa^pagnies  de  formées;  l'une d'elks 
est,  je  crois,  aux  ordres  de  M.  de  Frinvdie  ;  je  ne  conaaii  pas  le 
commun  lant  de  l'autre.  Paris  est  ie  foyer  de  nos  inteAgencei. 
Jusqu'à  présent  nous  n'avions  pas  essayé  de  corrompre  à  piÛ 
d'argent ,  nous  laurions  tenté  maintenant ,  afin  de  nous  prucarer 
des  données  sûres  sur  les  projets  du  gouvernement.  J'avais  eitn 
les  mains  le  pian  de  descente  en  Irlande*  ou  plutôt  le  rapportde 
Carnot  relatif  à  ce  plan  ;  je  sais  bien  comment  on  me  Ta  proctifé^ 
mais  j<'  ne  sais  pis  qui. 

»  Nous  rneiiions  beaucoup  d  importance  à  gagner  Ta  poIiMt 
m  lis  nous  éti  )ns  très-pf  u  avancés  à  cet  égard.  Nous  tirions  aasi 
toutes  les  semaines  un  extrait  du  rapport  des  commissaires  (la 
pouvoir  exéc  tif,  sur  la  si(u  ui^m  de  l'opinion  publique  dans  Ifll 
déf»arten)ens.  Je  ne  sais  d'où  nous  venait  l'opinitm  que  le  niinil- 
tre  de  1 1  police  ne  serait  p  is  éloigné  lui  -  même  de  nous  servir, 
peut  -  être  uficpiement  de  ce  qu'il  passe  pour  modéré,  et  de  h 
guerre  que  lui  faisaient  les  J  icobius  ;  nous  pensinns  de  mémfe 
du  miuistre  de  Tinterieur,  et  saus  doute  par  la  mdme  raiipa. 
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»  Mais ,  dans  les  conseils ,  nous  avons  trouvé  plus  de  facijité. 
Dès  le  mos  de  juin  de  Tannée  dernière,  il  nous  fut  fait  dt's  pro- 
positions au  nom  du  parii  qui  se  disait  puis>ant  :  nous  les  trans- 
mîmes au  roi.  On  offia  tde  lestrvir,  à  condition  qu'il  n'y  aurait 
d*autre  chan{;ement  à  la  Constitution  actuelle  que  la  concentra- 
tion du  pouvo  r  exécutif  dans  sa  personne.  Le  roi  accepta  le  ser- 
vice, n>ais  voulut  discuter  la  condition.  Il  demanda  en  consé- 
quence qu'il  lui  fut  envoyé  un  fondé  de  pouvoir  ;  depuis  lors  il 
n*a  cessé  de  le  demander,  mais  le  parti  étant  beaucoup  plus  faible 
qu'il  ne  s'était  annoncé ,  a  relâché  de  ses  prétentions ,  sans  pour- 
tant y  renoncer  entièrement. 

»  De  noire  côté ,  pensant  relever  le  trône  par  le  moyen  des 
deux  conseils,  nous  avons  ju{;é  qu'ils  resteraient  les  m: tires 
d'imposer  au  roi  leurs  condit  ons ,  et  nous  n'avons  pas  insisté  sur 
l'envoi.  Il  est  parti,  il  y  a  environ  deux  mois,  quelqu'un  qui ,  à 
ee  que  je  crois,  a  pprié  au  roi  la  liste  des  membres  qui  désirent 
la  monarchie ,  et  dont  le  nombre  s'élève  à  cent  quatre-vingi-qua- 
tre;  je  n'afBrme  rien  sur  ce  fait.  La  veille  ou  Tavaiit-veille  de 
noU  e  arrestation ,  une  personne  étdit  encore  venui  nous  proposer 
de  donner  au  roi  ure  soixantaine  de  députés.  Elle  s*eiign{jeait  à 
obtenir  une  déclaration  formelle  du  fils  du  duc  d'Orléans,  por- 
tant qu'il  ne  prétend  nullement  au  trôae;  on  proposait  mô.oe 
d'en\oy(r  le  jeune  prince  aup.  es  du  roi.  Nous  écouiioiis  tout 
sans  prciidicd  engagement  formtl. 

0  L'importance  dont  il  pouvait  éire  pour  nous,  de  gagner  les 
corps  attachés  aux  différens  services  à  Paris ,  ne  nous  avait  pas 
permis  de  négliger  cette  mesure.  Nous  avions  quelques  suc  es» 
et  nous  lious  flattions  de  (jIus grands,  puisque  cVst  à  l*occti>ioa 
des  démarches  oii  cet  es[:o:r  nous  a  ennatnés,  que  nous  avons 
été  arrêté).  P.u^ieurs  de  nos  agens  s'occupai'  nt  des  administra- 
tions parâculières;  un  d'eux  m'a  dit  être  sûr  que  dix  présiJeas 
d'administrations  municipales  étaient  gap,nés  ;  mais  il  ne  faut  pas 
ajouter  ixji  à  ce  dire;  les  roy;jli6tes  se  sont  toujours  fait  illusion 
sur  le  nombre  de  leurs  partisans. 

»  Nous  avons  r^^y^  dI»»»  ''*  i»»*^  brochure  »  nous  avons  Inséré 
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plus  d'un  arlicle  dans  plus  d'un  journal ,  mais  il  est  des  faits  qœ 
je  ne  veux  dire  que  verbalement. 

»  L'agence  de  M.  de  Précy  éiait  dans  un  élat  bien  difFént 
de  la  Dôire;  ses  préparatifs  u'ont  été  que  militaires  jusqu'à  pré* 
sent.  Ce  n'e^t  que  dernièrement  qu'il  vient  d'adopter  nus  as- 
sures pulitii|ues  :  il  est  dans  ce  moment  à  Berne  »  où  il  reçoit  ki 
comptes  que  lui  rendent  les  i) gens  particuli«'rs  ;  ii  y  en  a  dans  ton 
le  Midi.  On  avait  beaucoup  de  peine,  dès  l'année  dernière^  i 
arréier  Tardeur  d'une  partie  d'entre  eux  qui  voulaient  à  tonte 
force  se  soulever.  C*esi  a  Lyou  qu'il  a  le  plus  des  paitisans;  lOi 
grand  objet  est  de  s* assurer  de  qurlques  villes  fortes ,  pour  d^ 
najer  en  France  l'enirée  de  Tarmée  de  Condé.  Il  a  des  inttUî- 
gences  à  Besançon. 

»  Vous  voilà  instruits  du  secret  de  la  conjuration  ;  je  suis  en- 
vaincu  qu'il  suffirait,  pour  la  déjouer,  de  publier  ma  lettre  et  fai 
règleiuens  des  deux  associations.  Â  cette  lecture ,  vous  ferrici 
tous  les  royalistes  rentrer  en  terre,  et  pour  ce  moment  vous  se- 
riez tranquilles  sur  leurs  entreprises  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'ib 
y  renoncent  pour  le  moment ,  il  faut  leur  en  ôter  pour  toujours 
la  pensée. 

»  II  va  arriver  deux  choses;  la  première,  que  les  royalistei 
qui  pensent  que  le  gouvernement  ne  tient  que  les  chefe  de  la  OOB- 
spiration ,  et  rien  du  tout  de  la  conspiration  même,  voudront 
continuer  le  même  pian.  En  conséquence ,  ils  proposeront  ai 
roi  et  aux  An^^lais  d'envoyer  de  nouveaux  agens  pour  nous  rem- 
placer, en  marchant  sur  nos  traces,  mais  avec  plus  dé  précaih 
tions;  la  seconde,  que  d'autres  royalistes  qui  veulent  renvener 
le  gouvernement  par  des  excès,  forts  de  notre  mauvais  succès, 
proposeront  à  Londres  et  a  Blaiikembourg  de  gagner  les  Jaco- 
bins ;  ces  hommes  énergiques  ramèneront  la  terreur»  et  à  la  suite 
de  la  terreur  viendra  la  royauté. 

>  Ii  existe  encore  t-n  parti  royaliste  qui  compte  sur  l'appui  de 
l'Espagne  ;  à  sa  tête  sont  MM.  de  Lavauguyoa  et  d'Antraigoei. 

>  La  personne  qui  nous  est  connue  sous  le  nom  de  Thébut 
est  M.  Despomelles ,  maréchal  de  camp  avant  la  revalation.  Il 
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peut  s'être  chargé  de  nous  remplacer,  mais  provisoiremeDty  car 
il  est  trop  prudent  pour  prendre  sur  son  compte  une  si  périlleuse 
besogne. 

»  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  delà  veuve  Joye  avant  mon  in- 
terrogatoire ;  c'est  sûrement  un  nom  de  guerre.  La  personne  qui 
le  prend  n'a  pas  eu  de  correspondance  avec  nous,  mais  vrai- 
semblablement avec  Dutheil,  mon  correspondant  à  Londres; 
D jval  est  le  nom  que  j'avais  pris  en  Angleterre ,  ayant  continué 
d'en  prendre  un  nouveau  dans  chaque  voyage  que  j'y  faisais. 

>  Nous  ne  connaissons  pas  les  membres  du  corps  législatif  qui 
sont  de  notre  parti.  Lemerer  et  Mersan  étaient  nos  seuls  inter- 
médiaires,  mais  les  autres  sont  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
forment  la  réunion  de  Clichy.  L'individu  qui  nous  a  procuré  le 
rapport  de  Carnot  sur  le  projet  de  descente  en  Angleterre  doit 
être  employé  au  dépôt  des  places  et  cartes,  appelé  peut-être  bu- 
reau des  hijdrographes  ou  tijpographes.  Je  crois  que  celte  pièce  a 
dû  être  enlevée  pendant  une  absence  que  fit  le  chef  du  bureau  » 
dans  le  cours  du  mois  de  frimaire. 

1  L'Angleterre  payait  ici  un  nommé  Hardambert  ;  il  avait  des 
repporis  directs  avec  Saladin.  Elle  paie  également  un  nommé 
Vincent,  que  le  ministre  delà  police  doit  connaître. 

»  Une  correspondance  qui  ne  nous  est  pas  tout  à  fait  étran- 
gère est  celle  de  M.  d'Aniraîguesavec  M.  Sourdatpère.  Sourdat 
écrit,  soit  h  un  abbé  nommé  André,  qui  se  fait  nommer  La- 
marre ,  soit  à  M.  de  ValJené  ;  ces  deux  messieurs  sont  à  Lausanne 
ou  à  Vevay.  Ceux-ci  iransmen^enl  les  lettres  k  un  abbé  Lareynie, 
à  Bellinzone,  sous  le  couvert,  je  crois,  du  directeur  des  postes 
de  ces  rndroits.  Ce  derrâer  enyuie  à  Venise  où  se  tient  d'Antraî- 
gues.  De  Venise ,  les  détails  vont  à  M.  de  Lavaugnyon.  Sourdat 
écrit  aui^si  directement  à  Bellinzone ,  tantôt  à  l'abbé  de  Lorraine, 
sous  le  nom  de  Grégoire  Leiony,  tantôt  à  Marco  Philibert!  ou 
même  à  d'autres.  11  y  a  encore  une  corrospondance  directe, 
adressée  à  Mai  co  Philiberli ,  banquier  de  Bavière  ;  la  correspon- 
dance de  riutérieur  est  sans  intérêt  quelconque.  » 
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Proclamation  de  Louis  XVIII  aux  FrançaU  ,dulO  non  1781 

{"iO  ventôse  an  S.) 

€  Une  douleur  profonde  pénètre  notre  anfie  toutes  les  fobqM 
nous  voyons  les  Français  gémir  dans  les  fers ,  pour  prix  de  lev 
dt'vouemtni  au  salut  de  la  Fiance.  Mais  suffira-t-îl  à  vos  tfiui 
de  s'être  procuré  de  nouvelles  vjctim<  s?  dans  cette  conspiratioi 
qu'ils  leur  imputent,  dansées  papiers  mnls  publient  avec  tiM 
d*cclat  y  ne  cln  rch<  ront-ils  pas  des  prétextes  pour  calomoiersos 
intention»?  n*esi-il  pas  à  craimlre,  enfin»  que,  supposant  des  piè- 
ces, ou  se  pennetiant  de  frauduleuses  insinuations,  ils  nestf 
forcent  de  nous  peindre  à  vos  yeux  sous  des  couleurs  mcnua- 
gères? 

>  C*cst  un  devoir  pour  nous  de  vous  prémunir  contre  aDepe^ 
fidie  que  IV  xpéi  ienre  du  passé  nous  aiUorise  à  firëvuir  ;  c*eil  H 
bt  soin  pour  notre  cœur  de  vous  manifester  les  sentimens  qui  b 
remp  issent  ;  les  t\  rans  s'enveloppent  des  ombres  du  my^lèrr; 
un  |>ère  nt;  craint  pas  les  regards  de  ses  enfans.  Ceux  de  no» fi- 
dèlt  s  sujets  que  nous  avons  chargés  de  vous  cclairt  r  sur  vos  véri- 
tables intérêts  retrouveront  danb  cet  écrit  les  instruciions  qu'ik 
orit  I  eçues  ;  ceux  que  la  f.ureté  de  leur  zèle  et  la  sag«  sse  de  kun 
principes  rendront  dignes  à  l'avenir  de  notre  confiance  y  lirool 
d'avaiice  les  instructions  qui  leur  sont  données.Tuus  'es  Fninçiii 
erfifi  qui,  paitageani  notre  amour  pour  la  patrie,  voudront  co^ 
courir  à  la  sauver,  s'y  instruiront  des  rè>;lesqu'ds  doivent  suivre; 
et  la  France ,  enl  ère  connaissanile  but  auquel  ils  tendront  de 
concert  et  les  moyens  qu'ils  mettront  en  œuvre  »  jug^era  elle 
même  du  bien  qu*eile  doit  en  espérer. 

»  Nous  avons  dit  à  nos  gens,  nous  leur  répéterons  sans  cessa" 
Ramenez  notre  peuple  à  la  ^ainte  religion  de&es  pères  et  au  goa- 
vei nement  paternel  qui  fil  si  bng-temps  sa  gloire  et  son  boa- 
heur  ;  expliquez-lui  la  constitution  de  lé  at,  qui  n'est  calomniée 
que  parce  qu'elle e^t  méconnue;  inslruibez-le  à  la  distinguer  da 
régime  qui  s'était  introduit  depuis  trop  long-temps;  monlrex-la. 
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qu'elle  est  également  opposée  à  Fanarchie  et  au  despotisme ,  deux 
fléaux  qui  nous  sont  0(iieuK  autant  qu*a  lui-même,  mais  qui  pè* 
sent  tour  à  tour  sur  la  France  def.uis  qu'elle  n'a  plus  §cn  roi. 
Consuli*  z  Us  hommes  s.'ges  et  éclairés  sur  les  nouveaux  degrés 
d*t  perfiction  dojt  elle  peut  èire  susceptible,  et  faiies  connaître 
les  formes  qu'elle  a  pi  e^ct  ites ,  pour  travailler  à  son  améliora- 
tion. 

»  Affirmez  que  nous  prendrons  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  la  pré.>erver  des  injures  du  temps  et  6e$  attaques  de  l'au- 
tofité  même.  Garantissez  de  nouveau  l'uibli  des  erreurs,  des 
toits,  même  des  crimes  ;  étouffez  dans  tous  les  cœurs  ju  qu'aux 
0it  iiidres  désirs  des  ven^j^ances  particulières,  que  nous  sommes 
résols  de  réprimer  sévèrement;  iransmeitez-nous  le  vœu  pu- 
blic s  .r  les  rèjjlemens  piopres  à  corriger  les  abus,  dont  la  ré- 
forme  sera  1  objet  constant  de  notre  soil.citude;  donnez  tous  vus 
soins  à  prévenir  ie  retour  de  ce  régime  de  sung  qui  nous  a  coûté 
tant  de  larmes  et  dont  nos  ma.Iieureux  sujets  sont  encore  me- 
nacés. 

1  Dirigez  les  choix  qui  vont  se  faire  sur  des  gens  de  bien , 
amis  de  Tordre  et  de  la  paix  ;  mais  inc4ip'<*bles  de  trahir  la  dignité 
du  nom  français,  et  dont  les  vertus,  les  lumières,  le  courage , 
puissent  nous  aider  à  ramener  notre  peuple  au  bonheur.  Assurez 
des  récomp  nses  proportionnées  à  leur  service  aux  militaires 
de  tous  les  grades ,  aux  membres  de  toutes  les  admi  lisiratioûs 
qui  coopéreront  au  rétablissement  de  la  religion ,  des  lois ,  et  de 
Fantorilé  légitime;  mais^gardtz-vous  d'ecnployer,  pour  les  réta- 
blir, les  moyens  atroces  qui  ont  été  mis  en  usage  pour  les  nn- 
verser.  Attendez  de  l'opinion  publique  un  succès  qu'elle  seule 
peut  rendre  solide  et  duraUle,  ou,  s*il  fallait  recourir  à  la  force 
des  armes,  ne  vous  servez  du  moins  de  cette  cru:  lie  ressource 
qu*à  la  dernière  extrémité,  et  pour  donner  à  Tautorité  légitime 
un  appui  juste  et  néct^ssaire. 

»  Français ,  tous  lfs  écrits  que  vous  trouverez  conformes  à  ces 
sentimens,  nous  nous  ferons  gloire  de  les  avouer;  si  l'on  vous 
en  présente  où  vous  ne  connaissez  pas  ces  caractères ,  rejetez-les 
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comme  des  œuvres  de  mensonge  :  ils  ne  seraient  pas  selon  notn 
cœur. 

■ 

»  Donné  le  iO  mars,  l'an  de  grâce  4797,  et  de  notre  règne k 
deuxième.  —  Signé  Louis.  » 

Observatïom  de  Carnot  sur  le  rapport  de  BaiUeul. 

Personne n*ignoreaujourd*hui  quecerapport»  dontrextctitids 
historique  était  en  général  incontestable»  était  calomDieox  en  qnd* 
ques  points,  et  rédigé  au  profil  de  haines  particulières.  Le trôdpii? 
rat  du  directoire  avait  profilé  de  Tocca^on,  pour.éloigaerqndqMi 
hommes  dont  la  probité  le  gênait.  C'est  ansi  qu'ils  avaient  fr^pé 
Carnot.  Celui-ci  répondit  au  rapport  de  fiailleul ,  dans  nne  bi^ 
chure  particulière,  fort  intéressante,  mais  trop  loogaepoorélic 
insérée  ici  (1).  En  voici  un  extrait  : 

c  Après  six  mois  de  recherches ,  et  avec  le  secoursde  tons  M 
faussaires  à  gages,  le  directoire  républicain  est  enfin  parienni 
découvrir  : 

>  10  Que  y  ai  nié  quil  se  commît  des  assassinau.  Tmdîs  qoe 
tout  ce  que  j'ai  dit  et  écrit,  atteste  le  fait  diamétralement  opposa 
tandis  que  le  directoire  a  entre  ses  mains  les  p'èces  que  j'ai  foop* 
nies  moi-même  pour  la  conviction  et  la  poursuite  des 
tandis  que  c'est  lui,  directoire  républicain^  qui  a  couvert  ces 
sins  de  son  aile  protectrice,  et  s'est  constamment  refusé  à  les  faire 
punir. 

>  â""  Que  je  me  suis  opposé  à  la  destitution  de  WiUot.  Tandis 
que  ce  sont  les  directeurs  républicains  qui  formaieVit  la  majorité 
du  directoire,  et  qui  ont  par  coni^équent  maintenu  Willoi  en  place 
malgré  la  persuasion  oh  ils  étaient,  assurent-ils,  qne  Willotetaûl 
un  égorgeur. 

■ 

(f)  Rf^ponse  de  L.-N.-M.  G'^rnot,  citoyen  françaii,  Tan  def  fbndtfaun  de  11 
Ré  libiiqiie,  et  nienib  e  coDstitoiioDDfl  do  directoire  eiécatif,  ao  ra*  por^  M 
lur  la  conjuration  du  18  fructidor  par  J.-Gh.  Bailleul,(tc.  Loa'rep«  1791. 
Vol.  in-12  de  259  pages.— On  sait  qne  Caruot  ent  lel)0Qhear  de  te  fooilninl 
set  ennemis.  C'est  en  AUemagoe  qu'il  composa  cet  éeriL 
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9  3®  Que  je  voyais  Pichegru  tous  les  jours  dans  le  secret  et  Pin- 
tmité;  tuDiiis  que  je  n'ai  tu  Pichegru  qu'une  fois  par  convenance» 
et  non  en  secret  ni  en  iniimiië,  et  une  autre  fois  par  hasard,  deux 
minutes,  en  présence  de  dix  piirsonnes  et  sans  lui  parler^  tandis 
que  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu,  par  voie  indirecte,  pour  le  décider  à  se 
prononcer  en  faveur  des  patriotes; 

»  i^  Qnej*aî  protégé  les  rois  et  ^empereur;  tandis  que  j*ai  voté 
la  mort  d'un  roi,  fait  trembler  les  autres  rois ,  et  battu  en  brèche 
le  trône  impérial  ;  tandis  que  ce  sont  nos  directeurs  républicains 
qui,  apiès  avcir  ré^si^té  cinq  mois  à  la  conclusion  d*un  traité 
avantangeux  pour  la  République ,  ont  fini  par  en  conclure  un  qui 
rend  l'empereur  plus  puissant  qu'il  ne  le  fut  jamais, et  tel  qu'on 
auT  ait  pu  le  faire  si  l'empereur  avait  été  constamnoent  vainqueur 
en  Italie  ; 

>  §0  Que  j* ai  soutenu  C existence  politique  du  pape;  tandis  qn'ea 
faisant  la  paix  avec  Naples,  malgré  les  directeurs  républicains,  j'ai 
ôté  au  p  ipe  le  &eul  appui  qu'd  pût  avoir  pour  soutenir  son  exis- 
tence politique;  tandis  que  j*ai  proposé  aux  directeurs  républi- 
cains ,  qui  ne  Tout  pas  voulu,  de  dépouiller  le  pape  de  sa  puissance 
temporelle  pour  la  transférer  à  une  puissance  («espagnole),  qui  eût 
éië  un  contre-poids  pour  la  maison  d'Âuir  che;  qui  eût  anéanti 
ses  préieniions  à  la  qualité  d'etnpereur  et  roi  des  Romains ,  qua- 
lité qui  sera  réalisée  de  fait  avant  peu  dans  cette  maison ,  après 
avoir  coûté  beaucoup  de  sang  aux  Français;  le  tout  par  les  me- 
sures pleines  de  sagesse  ei  de  prévoyance  qu'ont  prises  en  Italie 
nos  directeurs  républicains; 

»  G^  Que  je  voulais  faire  des  royaumes  de  toutes  nos  conquêtes  ^ 
et  surtout  créer  un  nouveau  royaume  de  Lombardie;  tandis  qu'an 
contraire  je  proposais  à  nos  directeurs  républicains^  qui  ne  l'ont 
pas  voulu,  de  mettre  à  profit  nos  conquêies  pour  agrandir  la  Ré- 
publique, pour  convertir  en  République  une  grande  contrée  du 
monde,  qui  est,  qui  languit  sous  la  domination  d'un  roi;  tandis 
que  ce  sout  nos  directeurs  républicams  qui  ont  monarchisé  une  ré- 
publique qui  était  une  de  nos  conquêtes,  en  livrant  Venise  a  l'enar 
pereur; 

T.     XXX*'l'  ^^ 
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»  7<*  Que  j'ot  vmlu sacrifier  la  Ilollan le;  tandis  que,  ce tott 
nos  Uhetteuis  républicains,  f  t  pUinsde  L^yauti^  qui  ont  touIqIi 
dép')U  Mer;  tanlis  que  cesoiit  eux  qi*i  oni  enireienu  laKarvhie 
par  système;  t:<nd  s  que  ce  soiit  eux  q<ii  se  piqueni  de  ne  R" 
connaît,  e  aucun  droit  que  cdui  du  plus  Forl;  tand  s  quMeit 
crriaifi ,  :ii  si  ((ue  le  fait  le  prouvera ,  que  le  projet  de  ces  dirtt' 
leurs  républicains^  et  pleins  de  loyauté,  est  de  p»i  isfjer  avecTAi- 
gl>  t  rrc ,  avi-c  c«  tte  Angleterre  qui  est  un  royaume ,  a^ec  cette 
An|;leterre  dont  ils  ont  juré  l*externjination  ,  les  possessions  dé 
la  r(^puMii|iie  batave; 

•  89  Que  je  me  suis  opposé  à  ce  qiion  défendît  Kehl  auin  foin^- 
ten\ps  quoii  pouvait  le  faire;  tandis  que  le  diret  toit  e  répuUlcmà 
entre  ses  mains  les  ordres  mile  fois  l'épétës,  donnés  par  iiXHi 
de  di:fend  c  K  hl  jiiSi|U*à  la  dernière  t  xtrcmité;  tardis  que  ce  se- 
rait à  lui-mém**,  formant  majotiic,  qu'on  devrait  Inifaiçrie 
crime,  si  KM  a'cili  pas  été  défendu  comme  on  avait  droit  Jès'j 
attendre; 

»  9^  Que  je  nai  voulu  ordonner  le  dernier  passage  dn  Blià 
qu  après  avuir  eu  connaissance  du  traité  de  Léobt-n  ;  laoc/js  c/oefo 
Rhin  a  été  pashé  le  jour  niô>ne  du  traité  de  Léoben  (qmestk 
troi»  cents  lifux  de  Paris  )  par  l'armée  de  Sa mbre-et- Meuse»  et 
deux  jours  après  p  ir  Tarmee  de  Rhin  et  Mostlle  ;  tandis  q'ueiout 
Paiis  savait  le  pas>a(;e  du  Rhiu  deux  jojrs  avant  qu'on  pètf 
avoir  aucune  h<  uvelle  du  tra  téJeLeoben;  tandis  que  nos  dire^ 
leurs  républicains  &'act*u>ent  eux-mêmes  du  double  crime  l*dïh 
voir,  f^ux  qui  étaient  en  niajori  é,  né(;li{;é  de  donner  Tordre  de 
passer  le  iîhin  ii'r.>que  la  chose  était  possible  suivaut  eux  et  nêCe^ 
saire;  ^^  de  l'avoir  ordonne  lorsqu  il  ne  pouvait  plus  servir  qu'à 
faire  inas^aci  er  les  défenseurs  de  la  patrie,  qu'à  violer  le  droit  dei 
gnrs,  t|u*a  I  allumer  la  guerre  au  moiuent  o&  Ton  venait  de  fai  lc^ 
miue'. 

»  1^  Que  pour  déconsidérer  / 1  Bépubiique  au  dehors j  ai  prapoêi 
de  ne  point  envoyer  d*a>hba  sadeurs  dans  les  cours  éiroHybres;  can- 
dis que  no2»  directturs  répuùlicains  savent  que  c'était  au  conirail^ 
afin  que  la  République  ne  peruit  point  sa  conàdératiullluidÉM 
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hors  ;  tandis  que  ce  sont  eux  qui ,  par  leur  conduite  pamlement 

hautaine  en\ets  les  envoyés  é  rai>;}ers ,  exposent  les»  nôtres  à  dès 

représailles  IminilianfeSy  et  la  République  au  danger  pérpé- 

exemples  ont  dtjà  justifié  mon  système  à  cet  égard.  > 

Pièces  relatives  à  Moreau. 

Varmée  de  Rhin-et*])Io$eile ,  dont  vue  partie  avait  é*4s99$  jlsi 
prdres  de  Picliegru,  cm  de  la  peine  à  crgire  h  I9  culpabilité  d«  iftn 
ancien  général.  Il  ftiilut  que  Sloreau ,  connu  pour  ^n  mrî,  viat 
lui  cot  firuter  ce  que  Tor  disail  de  lui.  On  fui  étonna  que  Uortau 
9Ùi  pu  se  résoudre  à  dënoncer  Pichegru,  son  cQaipagiiiM  d'amiet. 
De  plus  cette  démarche  ttifl'gra  tout  le  monde.  Pour  Texpliquiiii 
on  prélendit  que  Pichegru  et  Moreati  avaîf'nt  travoillé  d«  Oiin* 
cert  au  plan  de  contre- révolution,  et  qu'ils  étaient .(Mnve9u«y 
si  fun  des  deux  venait  à  être  découvert,  que  l'auirepouirail 
tout  srtorifier  à  ^a  sûreté  personnelle.  La  cenduiie  de  U(H*efla 
en  4815,  la  part  qu'il  prit  alors  à  la  guerre  contre  b  France,  dçQN 
neni  de  la  vrais*  mblaoee  à  ces  ctinjeci lires;  mai^  ee  qui  lesafi^ 
puie  plus  directement,  c*(St  que  Moreau,  arrivée  Pails,  fut  dis* 
gracié  par  le  direclo  re  ;  c'est  bur:out  q^ie  la  lettre  dans  ItqiiKile 
il  dénonce  Pichfgru,  étant  adressée  à  Birbélemy,  p^ak  ainsi 
avoir  été  calculée  de  man  ère  à  devenir  nulle  dai»s  uu  cas,ef,  daM 
un  autre,  à  justifier  son  auteur.  Voici  les  révéla.ions  éeH^f^gM, 

l^%  général  en  chef  au  citoyen  Be^rtlUlemy,,  membrç  4»  Hrî^^f 

exécutif  de  la  Bépubliq^uç. 

Au  qnartier-générat  de  Strasbourg,  le  19  firiictiâar 
au  5  de  la  réputil.qae  fraufai»e. 

<  Citoyen  directeur,  vous  vous  rappellerez  sûrement  qu'à  moii 
dernier  voyage  à  Bâid  je  vous  insirui.>is  qu'au  passage  du  Rlun 
nous  avions  pris  un  lx>urgou  au  général  Elinglm,  contenant  deux 
ou  trois  cents  lettres  de  correspondance;  celles  de  Wittet  sbach 
en  faisaient  pai  tie;  mais  c'<éiaient  les  moins  importante;».  Beaucoup 
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de  lettres  sont  en  chiffre  :  mais  nous  l'avons  trouvé  :  on  s'oecap 
ù  tout  déchiffrer  ;  ce  qui  est  très-long.    J , 

>  Ph  sonne  n'y  porte  son  viai  nom  ;  de  sorte  quebeaaconpde 
Français  qui  corresponileni  av»*cKlinfiIin,  Condé,  Wickam,  d*Ea- 
ghien  et  d'autres,  sont  difficiles  à  découvrir  ;  cependant  hm 
avonsde  telles  imiica'ions,  que  plusieurs  sont  déjà  connus. 

»  J'étais  décidé  à  ne  duniier  aucune  pulliciié à  cette oorrei- 
pondance,  puisque,  la  paix  étant  présuniable,  il  n'y  avait  plus  de 
danger  pour  la  RépubI  que,  d'autant  que  tout  cela  ne  ferait  preaie 

que  contre  peu  de  moi.de,  puisque  personne  n*e8t  nommé.  . 

>  Mais  voyant  à  la  tôie  des  paitis  qui  font  actuellement  taal 

de  mal  à  notre  pays,  et  jouissant  dans  une  p*ace  énaini'ntedeli 
p^us  grande  confiance ,  un  homme  trèa-compromia  dans  oettS 
correspondance ,  et  destiné  à  jouer  un  grand  rôle  dans  le  rappd 
du  prétendant,  qu'elle  aviâi  pour  Lut,  j*ai  cru  devoir  vous  Ci 
instruire ,  pour  que  vous  ne  soyez  pas  dupe.de  ^on  feii.t  rëpiiUi* 
canîsme  ;  que  vous  puissiez  faite  éclairer  ses  déiiiarcbes,  et  vous 
opposer  aux  coups  fbnestes  qu'il  peut  porii  r  à  notre  pays,  puis- 
que la  guerj-e  civile  ne  peut  <)u*étre  le  but  de  ses  projHs. 

9  Je  vous  avoue,  citoyen  directeur,  qu'il  m'en  co&te  infini- 
ment de  vous  instruire  d'une  telle  trahison,  d'autant  plus  qm 
celui  que  je  vous  fais  connaître  a  été  mi  n  anii ,  et  le  serait  sûre» 
ment  encore  s'il  ne  m'était  connu.  Je  veux  parler  du  reprësenUM 
du  peuple  Pichegru. 

»  Il  a  été  assez  prudent  pour  ne  rien  écrire  ;  il  ne  commou- 
quait  que  verbjlement  avec  ceux  qui  étaient  chargés  dé  la  corr» 
pondance,  qui  faisaient  part  de  ses  projets  et  recevaient  ses  ré- 
ponses. Il  y  est  désigné  sous  plusieurs  noms  ;  entre  autres  cdui 
de  Baptiste.  Un  chef  de  brigade  nommé  BaJouville  lui  était  atta- 
ché, et ,  désigné  sous  celui  de  Coco^  était  un  des  courriers  dont 
il  se  servait,  ainsi  que  les  autres  correspondans.  Vous  deva 
l'avoir  vu  assez  fi  équemment  à  Bà'e. 

9  Leur  grand  mouvement  devait  s'opérer  au  commencement 
de  la  campagne  de  l'an  iv.  On  comptait  sur  des  revers  à  mon  ar 
rivée  à  Tarmée ,  qui ,  mécontente  d'être  battue,  devait  redenan- 


AU  48  FRUCTIDOR  AN  V  (  4  SEPTEVRRE  1797)*         kS5 

'■'•''  .  ,\ ■ 

der  son  ancien  chef ,  qui  alors  aurait  agi  d*après  les  instructions 
qu*il  aur  ait  reçues. 

i  II  a  dîi  recevoir  neuf  cents  louis  pour  le  voyage  q'i'il  fit  à 
Par's  à  l'époque  de  sa  démission  ;  de  ià  vient  naturellement  son 
refus  de  ranibassade  de  Suède.  Je  soupçonne  la  famille  Lujolais 
d'être  clans  cette  intrigue. 

>  II  n'y  a  que  la  grande  confiance  que'j'ai  en  votre  patriotisme, 
en  votre  sagesse ,  qui  m*a  déterminé  a  vous  donner  cet  avis.  Les 
preuves  en  sont  plus  claires  que  le  jour;  mais  je  doute  qu'elles 
puissent  être  judioiairc'S. 

»  Je  vous  prie,  citoyen  directeur,  de  vouloir  bien  m'éclaîrer 
de  vos  avis  sur  une  affaire  aussi  épineuse.  Vous  me  connaissez 
assez  pour  croire  combien  a  dû  me  coûter  celte  confiJemte  ;  il 
n'a  pas  moins  fallu  que  les  dangers  que  court  mon  pays  pour  la 
faire.  Ce  secret  est  entre  cinq  personnes ,  les  généraux  Desaix  , 
Reîgnier ,  un  de  mes  aides-de-^camp ,  et  un  oifieier  chargé  de  la 
partie  secrète  de  Tarmée ,  qui  suit  continuellement  les  renseigné- 
mens  que  donnent  les  lettre^  qu'on  déchiffre. 

»  Recevez  l'a^^surance  de  l'esiime  distinguée  et  de  mon  invio- 

■ 

lable  atiachement.  i — Signé  Moreau. 

Le  général  en  chef  au  directoire  exécutif» 

An  qnartier*géDéral  de  Strasbourg ,  le  24  fmctidor 
an  5  de  la  République. 

c  Citoyens  directeurs ,  je  n  ai  reçu  que  le  22 ,  très-tard  et  à  dix 
lieues  de  Strasbourg ,  votre  ordre  de  me  rendre  à  Paris.    ^  , 

>  11  m'a  fallu  quel(|ues  heures  pour  préparer  mon  départ  »  asr 
surer  la  tranq*j.lliiédeiarmée,  et  faire  arrêter  quelques  hofnmçs 
compromis  dans  une  correspondance  iniéressante  que  je  vous  re-    , 
mettrai  moi-même.  ,,. , 

1  Je  vous  envoie  ci-joint  une  proclamation  que  j'ai  fa' te,  et 
dont  l'effet  a  été  de  convertir  beaucoup  d'incrédules;  et  je  vous 
avoue  qu'il  était  difficile  de  croire  que  l'homme  qui  avait  rendu 
de  grands  services  à  son  pays ,  et  qui  n'avait  nul  intérêt  à  le  tra- 
hir ,  pût  se  porter  à  une  telle  infamie. 
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•  On  nifi  croyait  Tami  de  P«chegru ,  cl  dès  long  t«inpi  je  m 
restiaie  p!us.  Vous  veirez  que  personne  n'a  été  plus  Compromii 
que  moi  y  que  tous  les  projets  étaient  fondés  feur  le  revers  de 
l'armée  que  je  commandais  :  son  courage  à  sauvé  là  RépubliqM. 

>  Salut  et  rt^spect.»  Signé  Morkao. 

Le  général  en  cHef  à  Cwrmée  de  /Uîn-et- JTose/ie. 

Àa  qa'*r'ier-f[énértl  de  5tnMboarg«  le  Slraft- 
dtr  an  5  de  la  Réputilique. 

<  Je  reçois  à  Tinstant  la  proclamation  du  directoire  eiécndF 
du  iè  <le  ce  mois,  qui  apprend  à  la  Fiance  que  Pickegra  s*eit 
re  du  iniigne  de  la  confiance  qu'il  a  long-ttmps  insfurëe  à  Uwte 
la  République ,  et  sur  tout  aux  armées. 

»  Ou  Hi'a  ég  lemcnt  instru  t  que  plusieurs  militaires ,  IropètÉ- 
àans  dans  le  patriot  sme  de  ce  reprébentant ,  d'après  les  sehin 
qu'il  a  reudus,  douiaieot  de  cette  asseriion* 

•  Je  dois  à  mes  fi èr«s  d'armes,  à  mes  concitoyens ,  de  hft  m- 
struji  e  de  la  vérité. 

■  < 

»  Il  n'est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a  trahi  la  confiance  de1| 
France  emière.  J*ui  instruit  un  des  membres  du  directoire,  le  19 
de  ce  mois ,  qu*il  m'était  tottbé  entre  les  maiqs  une  correspon- 
dance avic  Coi.dé  et  d'auires  ageus  du  prétendant  qui  ne  melais- 
sait  siU(un  doute  ^ur  cette  trauidOn. 

>  Le  diiectoire  vîmt  dem*appeUr  a  Paris,  et  désire  sûrement 
âés  leA^e  gncmt  ns  plus  étendus  sur  cette  correspondance. 

»  Soidats,  so\ez  calmes  et  sans  inquiétude  sur  les  "Svéneifiriètt 
tteriiitëritur;  vTuytt  t}ue  le  {;ouveriitmétot,  eli  éorinpriUuÀt  les 
rbyaiibWs,  vei.lerà  aii  niaînâtn  de  la  coofstiiîiiioa  rc'j^ublibiJH 
que  Vous  bvcit  jui  ë  de  dèiexidre.  •  —  Signé  MoluGEAb ,  gâHSril  <âl 
clitf. 


HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 
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Après  le  coup  d'otat  des  18  H  19  fruciîdor,  le  pariî  triomphant 
n'eut  d'auire  pensée  que  de  garantir  le  sysî.ème  rëpnUicain  con- 
tre les  efforis  dt^s  roya'isUs.  En  effet ,  en  chassant  du  curpà  lé- 
gislatif quelques  partisans  de  la  monarchie,  on  ne  se  flatia't  pas 
d'avoir  changé  l'esprit  ni  les  u  n^lunces  de  la  niasse  d<  s  di'Cieur>  ; 
en  conséquence  les  hommes  ii  fluens  des  deux  cons^iU  curent 
ridée  d'invefeiir  ledirecioiie  d'une  sorte  de  dictature  temporaire. 
On  proposa  3tn\  Ginq-Cents ,  le  cinquième  jour  complémentaire» 
an  S,  de  suspendre  It^s  séances  du  corps  h'gislalif ,  et  d'en  ajour- 
ner la  réu'  ion  à  la  paix  générale.  Celte  proposition  fut  le  eiée. 

La  major.lé  n'y  vit  qu'une  mesure  îujprudente,  de  nature  à 
provoquer  une  explosion  immédiate,  et  faite  dans  riiilcrôt  d'him- 
mes  (|ui  n'offraient  p)s  eux-mêmes  des  garanties  su/Ksantes. 
Cette  motion  si  mal  accueillie  avait  été  précédée  de  dématches 
qui  n'étaient  un  secnt  [)Our  personrie.  On  avait  f>ropos«^  de  pro- 
roger jusqu'à  s  pi  ans  1»  s  pouvoirs  des  membres  actuels  <lu  corps 
législmf,  et  jus  |u'ù  dix  ans,  ceux  de<  «lire  teurs.  Ce  furent  ces 
dek^niers,  nssure  Merlin,  dans  une  brochure  qu*il  publia  peu  après 
sa  sortie  du  directoire,  cefurtnt  ces  deruitri  qui  repoussèrent  le 
projet. 

Pendant  que  l'on  délil  é  ait  aîn-î,  d'une  manière  cxtra-'éga?e , 
dans  les  conseils,  les  menbres  des  clubs  constitutionnel*, f<  ruiéï 
par  ordre  des  fructidorisés ,  se  réunissaient  de  nouvt-au  et  t  épre- 
naient leurs  séances.  Personne  u'usu  ou  ne  crut  devoir  s'y  op- 
poser; c'était  un  fappui  voioi»t2iit*e  qui  vmiait  au  gouvernement  ; 
il  croyait  en  atcAr  besofû  ;  il  laissa  faire.  H  né  tëâécliil  pas  qu'à 
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donnait  ainsi  le  moyen  aux  vrais  républicains  de  se  réunir  »  de 
s*entendre,  de  reprendre  courage ,  et  peut-être  d*agir  contreln. 

Le  directoire,  usant  du  pouvoir  que  lesconseifs  lui  avaient  don- 
né, renouvelait  les  administrations  dans  les  départemens  fni& 
tidorises,  et  excitait  les  commissions  milicaires  à  faire  vigouren^ 
ment  leur  devoir  ù  l'égard  des  émigrés  rentrai.  Eles  obéirent; 
des  exécutions  sanglantes  souillèrent  le  sol  de  la  France.  A  Paris 
même  il  y  en  eut  plusieurs.  On  remarqua  que  ces  actes  de  ri- 
gueur outrée,  ou  pluiôt  de  cruauté  atioce,  frappèrent  presqie 
toujours  des  hommes  obscurs ,  des  hommes  sans  valeur  poliliqiie. 
L'opinion  publique  fut  indignée.  On  accusa  même  les  membrei 
des  tribunaux  militaires  de  tenir  compte,  dans  leur  zèle ,  surlM 
de  1j  position  des  individus;  de  ménageries  puissans  et  de  frapper 
seulement  les  petits.  En  même  temps  on  mettait  à  exécution  ki 
lois  de  déportation,  non-seulement  celles  qui  avaient  été  rendliei 
contre  les  membres  du  conseil  et  du  directoire,  mais  encore  oellei 
qui  frappaient  les  prêtres  insermentés.  Lesconseils^suivinotdaai 
les  premiers  momens  la  voie  n^aciionnaire  adoptée  par  legoo- 
vernement  ;  mais  eiifiu  le  mécontentement  public  y  tionvt  quel- 
ques organes  ;  l'on  se  plaignit  des  excès  commis  par  les  commis- 
sioDS  militaires ,  f  t  ces  plaintes  suffirent  pour  y  mettre  un  tenue. 

On  proposa  aux  Ginq-Cntsdt*  bannir  du  teriitoiredela  Répn- 
blique  tous  les  nobles,  tous  ceux  qui ,  dans  les  actes  publîci, 
avaient  pris  les  titres  de  ducs ,  comtes ,  vicomtes,  barons  ou  mar- 
quis, toute  h  noblesse  de  robe,  etc.  Le  député  Serres  s'éleva 
vivement  contre  cette  proposilion|;  des  journaux  firent  observer 
que  Bjrras  et  Bonaparte  étaient  des  ex-nobles  :  la  proposiiioa 
fuX  rejetée.  On  lui  en  substitua  une  autre  dans  laquelle  on  plaçait 
les  ex-noliles  dans  la  position  des  étrangers ,  et  l'on  déclarait 
que,  pour  exercer  les  droite  de  citoyen,  ils  devaient  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  constitution,  relatif  au 
étrangei*s  qui  veulent  devenir  Français.  Ce  projet  fut  voté  aux 
Cinq-G>rnts ,  et  appi  ouvé  aux  Anciens  le  9  fi  imaire. 

Gomme  le  remarque  un  écrivain  de  l'époque ,  tput  le  t^mps 
qu'occupa  cette  délibération  doit  être  considéré  comniç  un  temps 
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de  crise  qui  jeta  l'alarme  dans  un  grand  nombre  de  famiHes. 

Le  corps  législatif  qui ,  dans  cette  affaire ,  n  avait  poursuivi 

E    qu'une  conséquence  du  18  fructidor  et  qu'une  pensée  de  réaction 

e    contre  la  marche  adoptée  précédemmerit  par  les  conseils ,  se 

^    hâfa  également  de  montrer  qu'il  était  animé  d'un  tout  autre  es- 

I    prit  en  matière  de  finances.  D'abord ,  il  réduisit  la  rente  de  deux 

.    tiers,  en  ordonnant  que  le  capital  de  ces  deux  tiers  supprimés 

i    serait  remboursé  en  bons  au  porteur,  admissibles  en  paiement 

des  domaines  nationaux.  Puis  (14  brumaire)  il  fixa  le  budget  des 

dépenses  de  Tan  vi  à  616  millions  ainsi  répartis  : 

1**  Indemnités  des  électeurs,  829,080  fr.  ;--2"  Conseil  des  An- 
ciens, 2,543,391  fr.;  —  5^  Comeil  des  Cinq-Cems,  4,887,160  fr.; 
— 4°  Archivistes  du  corps  législatif,  105,540  fr.;--5°  Directoire, 
2,756,125  fr.;  —  6**  Justice,  7,075  985  fr.;— 7^  Intérieur, 
S8, 154  000  fr.  ;  —  8*  Finances ,  4,f]66,107  fr.  ;  —  9^  Guerre  , 
341 ,034,000  f/ .;  — 10"  Marina,  85,500,000  fr.;  -.  H»  Relaiions 
extérieures,  5,501,688  f.;  —12"  Police  générale,  1,963,500  fr.; 
— 13^  Trésorerie  nationale,  4,68i,419  fr.  ;  14**  —  Rentes  ft  pen- 
sions,  83,353,353  fr.;— 15"  Comptabilité  nationale,  675,000  fr.  ; 

—  160  Dépenses  imprévues,  15,989,675.  —Total,  616  millions. 

—  Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  étaient  calculées  sur  un 
complet  de  cinq  cent  yingl-hult  mille  hommes  et  de  quatre-yitgt- 
deux  mille  chevaux  ;  celles  de  la  marine,  sur  un  complet  de  vingt- 
trois  mille  hommes  d'artillerie,  cinquante-cinq- mille  hommes 
d'équipages,  et  vingt  mille  ouvriers. 

Les  imi'ôts  précédemment  votés  ne  suffisant  pas  pour  couvrir 
cette  dépense,  on  étendit  le  droit  de  timbre;  on^y  soumit  les 
feuilles  périodiques  ;  on  augmenta  l'impôt  sur  le  tabac  étranger  ; 
on  rclaljlii  la  lot*  rie  ;  on  créa  un  code  et  des  droits  hypothécaires; 

m 

enfin  on  établit  une  taxe  des  routes.  , 

■•''■'■"* 
Ces  actes  pouvaient  encore  être  considérés  comme  un  [)roduit 

du  motiveaient  opéré  en  fructidor.  En  effet ,  ce  furent  les  der- 

■■      .  ■■■«•■■.. 

mers  eJairs  de  la  spontanéité  politique  de  la  législature.  Ele  de. 

vint  ensuite  un  instrument  passif  entre  les  mains  du  directoire. 

Elle  ne  fut  plus  qu'un  rouage  du  mécani^^  administratif  que 
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celui-ci  faisait  mouvoir  par  des  messagers.  Maïs  comme  les  qv» 
lions  acJniini.Niralives  ne  sufilisaif'nt  |>as  pour  occuper  quotidi» 
nement  sps  séances,  elle  poria  son  atteniioD  sur  divers  sujets  tnp 
souvent  plutôt  propres  ù  servir  de  matière  à  des  coDfersitiuM 
qu*à  des  débats.  On  réglementa  à  roccasion  d'affaires  pan'idh 
liéres  ;  ainsi  plusieurs  séances  furent  employées  à  délibérer  sur  h 
maria^jc  d'un  enlîant  adoptif  de  la  République,  la  fille  de  Lepdl^ 
lier;  ondélil  éra  et  même  on  s'échaufia  à  propos  de  costumes;  cda 
que  l'on  cIioi.<ii  pour  les  députés  était  une  sorte  de  dé^uisemoc 
imiiéde  Fantique,  dont  l'usage  eut  pour  résuliat  de  duonarl 
Tasseniblee  un  aspect  ridicule  ou  grotesque.  EnfiQ  Ton  diiconrst 
plutôt  que  l'on  ne  délibéra  sur  quelques  graves  sujeUySnr  kl 
insiituiions  civiles,  sur  Téduraiion,  sur  Tordre  judiciaire»  HT 
1  in&iituiiim  du  jury ,  etc.  On  régularisa  cepondant  le  sysiëiii^dpi 
poids  ti  mesures  ;  mais  ce  fut  sur  un  message  du  directoire.  1^ 
Cinq-Ctnts  semblaient  avoir  renoncé  à  rendre  leur  iniJatlK 
réelle. 

Pouvaienî-ils ,  d'ailleurs,  faire  autrement.  Le  cpiip'd'ërst  à 
fructidor  ne  les  avait  il  pas  subalurnisés  au  pouvoir  eiécQÛfr 
Ce  coup  d'éiat  ne  pouvatt-il  pas  être  renouvela  si ,  par  TelfiBt  A 
leur  activité,  ils  fussent  arrivés  à  faire  de  Topposilio».  LelSftiO' 
tidor  leur  avait  ô(é  la  liberté;  il  avait  ea  réubté,  auxyeaiè 
tous  les  hommes  doués  de  quelque  prévoyant  e,  tu>i  Ucons'ili" 
tiun  et  paralysé  !a  législature.  Aussi  beiucoupdegeasfienftaM 
déjà  qu'il  fallciitréformer  celte  constitution.  Les  m^mUnsdeson* 
sei's  ne  tarder  eni  pas  à  être  mécoutt'ns  et  bumiliés  de  leurpos- 
tion  ;  mais  ifs  ne  pouvaient  en  sort  r  que  par  une  rëvotiiUundiiil 
ils  ne  vo]  aient  ni  les  éicmens,  ni  l'appui.  Nous  trouons  «M 
preuve  de  la  f^énéraliié  de  cette  opinion  dans  une  iJémmcbtkmfi 
eut  lieu  à  la  .^éance  du  1)  pluviôse  an  vi  (28  janvier  1798),  dàM' 
ciaiion  qui  prouve  que  le  projet  réalisé  au  18  brumaire  eiirtA 
déjà  dans  quelques  létes.  Voici  cette  séance  : 

Conseil  des  Guiq-Cents»  —  SiéoMce  du  9  ^(«vafiik  • 

Gantier,  de  Suinté,  par  motion  tl'ordre.  '•  (  '  'ià*âS  ^w 
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■  dénonciation  qne  je  viens  faire  au  conseil ,  je  viens  laî  lire  dés* 

e  pièces  qui  prouvent  que  l'on  veut  égarer  Topinion  publiqae,  et 

5<  faire  entendre,  par  la  plus  a<roce  des  cafomnies,  que  la  division 

3  règne  entre  le  directoir  e  ei  les  conseils,  et  qu'ils  cherchent  à  ren- 

r.  verser  l'ordre  actuel  des  choses. 

idii        >  La  première  pièce  est  une  déclaration  du  représentant  du 

M:  peuple  Dujardin  ,  contenue  dans  une  lettre  qui  a  été  écrite 

dt  au*directoire;  insérée  dans  le  Rédacteur^  et  periifîée  conformé 

it'  par  un  chef  de  bureau  de  la  police  ;  elle  e&t  conçue  en  ces  ter- 

u   mes  :       \  ■  ^ 

Châlons,  le  2S  nivôse  an  6. 

5n       «  Citoyens  directeurs,  je  ne  dois  pas  vous  taire  que  le  repré- 

I 

;    sentant  du  peuple  Oujai-din,  du  conseil  des  G>nq-€ents,  est 
,|   airi\éà  Chàlons,  son  pays  natal,  depuis  quatre  à  c  nq  jou' s  ; 
^    qu'ayant  aussitôt  été  visité  par  plusieurs  citoyens  de  la  com- 
j    lyiune ,  il  leur  a  donné  pour  nouvelle ,  qu'actuellement  la  faction 
la  plus  puissante  qui  existât  dans  la  République  était  une  fac- 
tion qui  avait  dessein  de  réduire  la  représentation  nationale  ù 
cent  membres ,  qui  formeraient  un  seul  conseil ,  sons  le  nom  de 
sénat  français ,  à  la  tête  duquel  il  n'y  aurait  qu'un  seul  chef.  11  a 
ajouté  que  la  p'us  grande  division  existait  parmi  les  membiesdu 
directoire  même  ;  que  cttte  division  était  au  point  que  pas  un 
seul  n  était  d'accord  avec  aucun  autre.  C'est  en  présence  dedeuk 
juges  du  tribunal  ci\il  de  ce  département ,  que  le  représentant 
du  peuple  Dujai din  s'est  ainsi  expliqué. 

>  Que  le  citoyen  Dujardin  ne  ^o  t  que  l'écho  de  ce  qu'il  a  en- 
tendu di  e  lui-même  à  Paris,  c'est  ce  que  j'ignore;  ihais  cfe 
qu'il  y  a  de  cert  in ,  c'est  que  semblabies  fiouvelles  n'avaient  pas 
encore  éié  débitées  en  cette  commune  et  qu'aucun  papier 
public  n'en,  a ,  depo's  1  arrivée  du  citoyen  Dujai  din ,  fait  ïiti- 
cune  mention.  A  ta  veille  des  élections,  ces  bruits  peuvent  ré- 
veil er  1«  s  mulveillans  ;  et  comme  le  citoyen  Di^ardin  était  déjà  en 
congé  l'an  passé  dans  là  commune  de  Chàlons,  à  peu  près  à  cMé 
I  époque  ;  qn'après  son  séjour,  il  en  est  résulté  d  s  électiotetllï- 
.  faf  orables  à  la  eau«e  ée  la  réviMUon:;  qit  a  rtfpttiâtt  des  ^itft 
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'  en  faveur  des  parens  des  émigrés  et  des  prêtres  inserme&téi'; 
enfin,  qu*il  a  éié  soupçonné  d'avoir  apporté  en  ce  départenmk 
plun  de  ces  funestes  élections ,  son  appariiion  à  GhàIoiis»quidQil 
durer,  à  ce  que  Ton  prétend,  quatre  décades,  inspire  de  an- 
veaux  soupçons.  Ces  soupçons  ont  pris  une  plus  grande ooi» 
tance  depuis  que  l*on  saii  qu  il  a  refusé  de  présenter  à  l'adiniH 
tration  municipale  de  celte  commune  le  congé  en  verts  diqri 
il  est  venu  dans  sa  patrie,  ainsi  que  le  passeport  dont  il  n*^ 
manqué  de  se  munir.  La  première  visite  qu*il  fit  Fan  f asié  h 
celle  de  Fadminisiration  municipale;  mais  cette  année  il  a  jugé  i 
propos  de  s'en  dispenser.  » 

Garnter  continue  c  On  cherche  à  accréditer  ces  broilf  dilor 
tes  les  manières.  Des  lettres  qui  les  contlenoent  ont  été  àntflii 
nos  collègues  Dubois- Dubais,  Oumont  du  Calvadoi,BaiM 
Le  but  de  ces  écrits  est  de  semer  la  défiance  dans  les  «prilitt 
la  mésintelligence  entre  les  premiers  pouvoirs.  Maistouteiei 
manœuvres  seront  inutiles.  JNoiis  savons  que  lenuÛDtieadek 
République  dépend  de  notre  union,  et  jamais  elle  ne  fat  pis 
étroite.  Un  seul  esprit,  une  même  volonté  animent  tes  oooieili  4 
le  directoire.  Ces  vérités  sont  constantes  ;  et  si  je  1«;8  ésosoit 
cette  tribune,  ce  n'est  pas  pour  en  convaincre  le  conseil |Wi 
pour  rassurer  les  citoyens  des  départemens ,  que  ces  calooiMi 
pourraient,  inquiéter,  surtout  à  la  veille  des  élections. 

«Plusieurs membres  ont  réclamédes  prorogations  decùog^ijf 
demande  qu'on  n'en  accorda  aucune ,  que  tous  les  congés  IW^ 
dés  soient  annulés ,  et  que  chaque  membre  absent  soit  teasdes 
.rendre  sur-le-champ  à  son  poste.  Il  fout  laisser  Ja  plos  flidh> 
liberté  au  peuple  dans  ses  choix.  »^P^umurf  voix  :  4p|Niyi 

BaïUeuL  c  J*appuie  les  propositionsde  mon  collègue  et  j'yajMtt 
une  seultj  observation.  C*e6t  un  fait  certain  que  des  JbniiACiH 
lomnii  ux  circulent  et  sont  répandus  avec  une  afFeç.iàtiffa.çoppi' 
ble.  Il  n  est  fias  dout^'ut  que  le  résultat  de  ce  nouveiin  syaitiV 
est  de  jet'-r  le  désordre  dans  la  République.; Ce  système  At(]oi' 
vrage  de  ces  hommes  qui  ont  rendu  le  18  flr  idw  û 
sable.  C'est  par  eux  que  ces  bruits  sont  répanc  ;  ^  viu/ • 
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ull  n'est  pas  douteux  que  les  aristocrates  et  les  royalistes  n'aient 
le  18  Fructidor  en  horreur  ;  qu'ils  ne  le  regardent  comnie  un  nou* 
veaiï  3i  mai,  et  qu'ils  ne  cherchent  à  en  détruire  les  effets  paf 
un  9  ih(  rmidor.  Il  n'est  pas  douteux  que  kur  but  ne  soit  de  dé-' 
tacher  les  amis  de  la  liberté  de  la  cause  de  la  République ,  dedi- 

'    viser  les  Français  en  deux  partis  et  de  tromper  Ifs  hommes  qui 

ta 

sont  dépourvus  de  lumières  et  de  jugement.  Fs  disent  à  ces  der- 
^'    niers  :  Pourquoi  a-ton  fait  le  18  fi  uctidor?  On  vous  fait  accroire 
*    que  c'est  pour  la  République;  on  vous  trompe.  Le  but  secret 
^     des  meneurs  est  de  réduire  le  corps  législatif  à  la  nullité  et  de 
'    mettre  un  cht f  ou  un  dictateur  à  la  place  du  directoire,  jusqu'à 
ce  qu'on  soit  parvenu  à  un  gouvernement  définitif.  Pour  accré- 
'    diter  ces  bruits,  on  y  mêle  les  noms  de  certains  ministres  et 
de  Ronaparte.  La  foule  crédule  prend  ces  propos  pour  argent 
comptant;  d\  xcellens  citoyens  en  sont  la  dupe,  et  plusieurs  sont 
venus  chez  moi  nie  témoigner  leurs  inquiétudes.  Je  lésai  tran- 
quillisés ,  et  je  crois  qu'il  suffit  d'avoir  publié  ces  caloninies  à  la 
tribune  nationale  pour  en  faire  sentir  aux  iFrançais*Tout  le  ridi- 
cule et  les  rassurer  sur  la  forme  du  gouvernement  qu'ils  se  sont 
donné.  » 

Le  conseil  rapporte  tous  les  congés  accordés,  et  i!  arrête  que 
tous  les  membres  absens  seront  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste 
sur-le-champ.  La  commission  des  inspecteurs  est  chargée  de  no- 
tifier le  pi  ésent  ai  rété  à  chacun  d'eux.  Les  discours  de  Bailleal 
et  de  Garnier  seront  impriaés.  p 

Quelles  que  lussent* les  pensées  des  députés,  Tappareâce  de 
.eurs  séances  n'en  était  pas  meil'eure.  Elles  étaient  sans  liberté 
et  sans  intérêt.  11  résulta  de  là  que*  l'attention  publique  s'en  dé- 
tourna ,  ei  s'attacha  particulièrement  aux  actes  du  directoire.  II 
en  réiulie  également,  pour  nous,  qu'afin  de  donner  une  idée  de 
rimportance  parlementaire  de  cette  époque ,  il  est  nécessaire  de 
suivi  e  l'histoire  du  pouvoir  exécutif. 

Au  moment  oit  le  directo're  frappa  son  coup  d'état ,  de  nou- 
velles négociations  avaient  été  ouvertes  avec  l'Angleterre.  Lord 
Malmesbury  était  à  Lille,  échan^ieant  des  notes  et  des  conYersa- 
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lions  avec  les  plénipotentiaires  français.  La  Grn  >Breta«iaie 
demandait  plus  à  la  France  d'abandonner  toutes  ses  oqd()iiI|k; 
elle  ne  pouvait  plus  'edemander ,  puisque  les  lëgîtiines  poiseMn 
y  a^  aient  renoncé;  elle  ne  voula  t  plus  que  des  compeoftaiioDs  piitfi 
surlesalli^sde  la  République;  elle  voulait  entre  autres  qu'onkiefr 
dâtiecnpde  Bonne-E*>pérance  et  Geylan,  qu'elle  avait  priasurlf^ 
IluHandais.  Les  Franc  lis  ne  voulurent  point  cciDsentir  à  dépqtiBR 
leurs  amis;  ils  e\i{j[eaient  qu*on  rendit  à  TEspagne  et  à  h  Ut 
landtf  tout  ce  que  Too  leur  avait  enlevé  ;  ds  demaudafeni  que  kff 
d'Angleterre  renonçât  au  titre  de  roi  de  Frarice,  e|  rtmtt  kl  fliir 
seaux  qwi  lui  avaient  été  livrés  à  Toulon.  Le  ministère  ariyl|^q|p 
pondit  à  ces  demandas  par  des  refus.  La  n(^(}ociatioa  fut  nN|M 
et  l  ird  Malme^bury  quitta  Lille,  le  deuxième  jour  conaplëBMD(|f|i(| 
de  Tan  5.  Le  directoire  ordonna  aussitôt  de  saisir  en  touslic«lk| 
marchaiidises  anglaises.  Ce  fut  le  premier  et  le  plus  Cunsii9t  Â 
$es  actes  de  guerre. 

Pindant  ce  temps,  Temperenr  d'Autriche  nnontrait  aaïaitdl 
facilité  queTAn^leierre  montrait  de  raideur.  Il  signait  le  irailédi 

Campo-Foruiio,  rendait  la  liberté  aux  prisonniers  fr^ÇM^etr^ 

'} 
mettait  à  la  France  les  détenus  d'OIamiz,  Kf .  Lafayetie  ftss  (% 

mille,  M.  Lutour-Maubourg  et  Bureau  de  Pusy,  Bonaftarte  viH 

lui-même  apporter  le  traité;  il  fut  accueilli  a  Paris ,  cumms  pe^ 

sonne  ne I  avait  clé  depuis  bien  des  années;  son  nom  était  nopi- 

laire,  SCS  succès  avaient  ébloui ,  étonné  It  s  iiua{;iff)aiior;S.  U  avait 

.1 . 

enrichi  le  musiée  de  magnifiques  trophées,  que  Ton  ne  noavii| 
admirer,  &aits  se  souvenir  de  lui.  II  fui  présf  ntë  au  dîrecioirtk 
20  frimaire  (10  décembre  1797),  en  une  audience  publique,  liée 
une  soienuiié  inu&iiée  en  parçitles  circonstances ,  et  celle  poott 
théâtrale  dont  on  ornait  les  grandes  fèies  de  la  BépâlilicineTtl 
cour  du  Luxembourg  formait  l'enceinte  de  cette  scène;  au  milieu 
oa  avait  dressé  un  autel  de  la  patrie,  chargé  de  trophées  et  dedr^ 
peaux,  qui  rappelaient  les  haut^  fjits  de  Tarmée  d*Iuilîe;  Ut^  Mr 
dins  et  des  échafaurfagesétiiienl  chargés  de  nombreux  sp«  ctitesn 
«  Citoyens  directeurs ,  dit  le  générai.  le  peuple  français  posr 
^e  libre  avait  les  rois  à  combattre. 
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é      »  Pour  obten'r  une  consiiiution  fondée  sur  la  raison  il  avaft 

m  dix-lîuit  siècles  de  pri^jtigës  à  vaincre. 

in      >  La  coii^iiiution  de  i*an  III  el  vous,  avez  triomphé  de  tous  ces 

^  obstacles. 

fj-      »  La  reli^jion ,  la  féodalité  et  le  royalisme  ont  successivement, 

^  dep'iis  vin|;t  siècles,  gouverné  1  Europe  ;  mais  de  la  paix  ()ue  vous 

^  venez  de  conclure  da^e  l'ère  des  gouvernemens  représentatifs. 


îi 


> 


Vous  ét^s  parvenus  à  organiser  la  grande  nation  djnt  le 

^  vaste  terriioi.  e  n'tst  circomcrit  que  parce  que  la  nature  en  a  posé 

„  elle  même  Ls  limitas. 

.        »  Vous  avez  fait  plus. 

I  •  »  Les  deux  |.lus  belles  parties  de  l'Europe ,  jadis  si  célèbre 
par  les  arts ,  les  sciences  et  les  grands  liommes  dont  elles  furent 
le  berceau,  voient,  avec  les  plus  grandes  espérances ,  le  génie 
de  lj  liberté  .-o»  t  r  d«  s  tombeaux  de  leurs  ancêtres. 

»  Ce  sont  deux  piédestaux  &ur  lesquels  les  desttinées  vont  placer 
deux  fiuiss  inies  nat  oos. 

»  Jai  rhonmur  de  vous  remettre  le  traité  signé  à  Campo- 
Formio  et  raiifié  par  ta  Majesté  l'Emp'  reur. 

»  La  paix  assure  la  liberté ,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  Rë- 
publque. 

•>  Lo  sque  le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur  les 
me  Heures  lois  organi(|ues ,  l'Europe  entière  deviendra  libre.  > 

On  rema'qiia  le  demi»  r  paragraphe  de  ce  discours,  et  Ton  en 
concîut  que  ce  n'était  pas  sans  intention,  que  le  général  avait  laissé 
ëchnp;ier  (  ette  phrase  à  double  sens. 

B  rras  répondit  à  Bonaparte  dans  un  discours  diffus,  dans  le- 
quel il  réciidiinaitcoiitrele  passé;  puis  il  lui  donna  Taccolade  ré- 
pubt  caine ,  ce  qui  fut  imité' par  ses  quatre  collègues.  Le  succèâ 
de  Borapai te  ne  finit  point  avec  la  cérémonie;  il  fut  salué,  en 
toutes  occasions  ,  parle  peuple,  recherché,  loué  à  la  tribune;  les 
conseils  lui  ofi rirent  des  banquets;  on  frappa  des  niédaille»  en  son 
lionne  ur  ;  enfin,  pour  comble  de  succès,  le  bruit  courut  qu  on  vou- 
lait rasïSassiner. 

La  vfciJe  même  de  cette  fête,  le  directoire  nommait  BérlUër 
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général  en  chef  de  Tannée  d*  Italie;  Hoche»  qui  venait  de  mouir, 
et  Moreau  furent  remplacés  sur  le  Rhin  par  Augereaa  ei  Bi- 
try  ;  Bon:) parte  fui  désigné  poar  commander  Farmée  d' Angleient. 
En  effet,  le  (gouvernement  parlait  hautement  d*UD  projet  dedei- 
cente  dans  Li  Grande-Bretagne.  Quels  que  fussent  ses 
qu  il  couvrait  par  la  publcité  de  cette  annonce ,  ce  fut  au 
un  prétexte  pour  obtenir  de  Targent.  Les  conseils  décrëtèreot  a 
emprunt  de  30,000,000.  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  dsossonak^ 
se  proposa  d*uuvrir  une  souscription  patriotique  dans  le  mèM 
but.  Il  réJigea  une  résolution  dans  ce  sens  ;  mais  elle  fut  rqelée 
par  les  Anciens.  Néanmoins ,  des  dons  patriotiques  nombrcn 
furent  déposes  ^ur  le  bureau.  Ils  éiaient  ordinaiieBMst  ac- 
compagnés d'adresses  dont  l'énergie  était  dig^ne  d*aB  ulR 
temps. 

Oo  a  dit  que  ce  projet'de  descente  en  Angleterre  n'avait  d*ailR 
but  que  de  couvrir  les  préparatifs  de  Texpédition  d*É|;ypte,Ct 
d'obtenir  des  fonds  pour  en  (aire  les  fi  ais.  On  a  dit  que  i'eip^ 
dition  d*Éi{ypte avait  été  choisie,  après dëlibëration,  oamoielft 
meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  de  ruiner  la  puissance  ang'atia,€B 
la  menaçant  dans  ses  possessions  des  Indes;  on  a  dit  enfin qie 
citte  expédition  n'avait  eu  pour  but  que  de  débarrasser  le* di- 
recteurs delà  présence  d'un  général  qui  n'était  point  lenrani 
et  dont  la  popularité  était  redoutable. 

\  En  effet,  ou  assurait  que  les  conseils  étaient  faiigoës  de  h  mi- 
lité à  laquelle  ils  étaient  réduits.  Leur  dignité  était  ofTenséeà 
la  situation  où  le  18  fructidor  les  a\a:t  placés.  II  y  avait  des  pov- 
parlers  entre  les  personnages  iiiflueos;  on  s'entretenait  dehii* 
cessité  de  reviser  la  Constitution ,  de  centralidcr  le  pouvoindé- 
cu:if,  de  remplacer  le  conseil  des  Anciens  par  le  sénat  ;  on  nétÉ 
le  nom  de  Bona))arie  à  tous  ces  projets.  Le  Journal  deê  UoÊom 
libres  donna  de  )a  publicité  à  ces  bruits.  Il  annonça  qu'il  eûttit 
€  une  nouvelle  faction  qui  voulait  une  chambre  perpéiuellei  d 
un.  pi  ésiJent  perpétuel.  >  Il  reprocha  aux  journalistes  thermiikH 
riens  de  menacer  toujours  de  leur  Bonaparte.  Celui-ci ,  en  eflct, 
était  fort  lié  avec  quelques  Uiermidoiiens;  il  était  au  oontrtin 
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un  objet  de  haine  pour  les  hommes  qui  avaient -encore  qucflques 
inclinations  jacobines. 

On  lisait  dans  le  Rédacteur  du  10  pluviôse  (  28  janvier  1798) 
l'article  suivant  : 

<(  Si  on  veut  connaître  les  ressorts  que  fait  jouer  l*\n{][leterre , 
on  n'a  qu'à  lire  l'anonyme  suivante  : 

De  Strasbourg,  le  2  pkiTidse. 

»Le  péril  pour  Bonaparte  et  Rewbell  est  des  plus  grands  ;^oli  a 
préparé  de  fausses  pièces  de  convictijon  contre  eux  d*attaiter  à  la 
liberté  de  la  France.  On  a  fait  recevoir  des  dédàratiotis  par  éctiPit 
de  plusieurs  individus  qu*on  a  apostés ,  poar  assurer  qn'ils  OBÏ 
pleine  connaissance  du  complot  tramé  par  eux ,  de  s'emparer 
seuls  du  gouvernement,  et  faire  périr  les  membres  dn  directoire 
et  des  conseils  qui  pourraient  s'opposer  à  leur  projet.  Plusiears 
de  ces  faux  témoins  ont  été  cherchés  dans  l'étranger  ;  mais  il  n^y 
pas  d'Italien.  On  a  arrangé  toute  nne  oorrespondances^nibiâble 
à  celle  du  portefeuille  d'Antraigues,  dans  laquelle  ces  deux  ma- 
gistrats sont  évidemment  inculpés.  Les  coups  dmvent  être  portés 
dans  le  courant  de  pluviôse  et  même  dans  la  quinzaine:  On  feitinp- 
tercepter  ici  et  dans  d'autres  endroits  des  lettres  à  leur  adresse. 
La  personne  qui  tlonnç  cet  avis  a  vu  de  ses  yeux  les  pièces  ftibri- 
quëes  dans  le  cabinet  d'un  des  dhefe  de  ce  complot. 
.    »Les  meneurs,  ici ,  sont  List,  pharmacien,  rue  de  la  H^nge, 
et  Wedelkind ,  déjà  trop  renommé.  Ces  deux  Mayençais  sont  les 
principaux  agens  d'Augereau  au  nom  duquel  et  pour  léqnd  tout 
se  fait;  Agut,   adjoint  aux  adjucians-gënéraux ;  les  généraux 
Isar  et  Gross  travaillent  avec  eux  et  sont  chargés  de  préparer 
l'esprit  de  l'armée  à  cet  événement.  Les  chefs  ont  leur  affiliation 
dans  deux  assemblées  des  Frères  et  Amis  à  Strasbourg ,  et  le 
nommé  Schwaun ,  chirurgien ,  est  le  messager  et  exporteur 
principal. 

»  Il  ne  pavait  pas  qu'il  y  ait  quelqu'un  de  la  dépulation  du  Bas- 
Rhin  dans  le  secret,  si  ce  n'est  Bentabolie,  duquel  on  parlé  assez 
3ouvent  et  avec  affection.  Un  des  agens  d'Augereau  doit  partir 
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avec  toates  ces  pièces  lorsqu'elles  seront  mûries ,  et  cela  ne  doit 
pas  tarder. 

»  Cet  avis ,  quoique  donné  par  un  simple  particolier,  est  trèi* 
vrai;  et  lorsque  ceux  mêmes  que  cela  concerne  en  auront  dn 
preuves  panjes  tentatives  des  conjurés ,  il  se  fera  oonnatire.  Cett 
Tamour  de  la  patrie ,  le  respect  et  fintërét  que  ces  denxpcnoi- 
nages  inspirent  qui  lui  ont  dicté  cette  démarche.  » 

A]a  séance  du  11  pluviôse»  Bentabolle  dénonça  cette  Mtn 
aux  cinq-cents,  et  repoussa  avec  énergie  les  insinaaiions  dMil 
était  l'objet.  Il  s*étonna  qu'on  eût  imprimé,  dans  nné  feuille tf 
ficielle  »  un  écrit  anonyme  dans  lequel  des  généraux  et  déi^i'i^fifi^ 

■ 

seotansdu  peuple  étaient  attaqués,  c  Le  but  que  Ton  s^eHjiM- 
posé,  ajouta- t-il  en  terminant,  serait-il  de  semer  la  HiéÂiJfeB- 
gence  entre  les  premiers  pouvoirs  de  Fétat?  »  —  Le  dMél 
envoya  la  lettre  au  directoire. 

Il  est  probable ,  en  effet ,  que  cette  lettre  avait  été  publiée  jMUr 
l'ordre  du  drectoîre  lui-même,  pour  arrêter  les  profels  cfo&/ 
nous  avons  parlé,  en  apprenant  aux  auteurs  que  leurs  inteatioBl 
étaient  connues.  Le  directoire  ne  fit,  au  reste,  aucune  réponse  m 
message  du  conseil;  mais  il  plaça  Augereau  dans  la  posltioa  dé 
Bonaparte,  il  supprima  l'armée  du  Rhin,  et  envoya  AugèreiÉ 
commander  une  division  militaire  au  pied  des  Pyrénées.  Il  étA 
également  pressé  de  se  débarrasser  de  la  présence  du  vainqoeir 
de  ritaiie  ;  mais  ce  n  eût  pas  été  assez  de  l'éloigner  seul,  il  fiiBA 
qu'il  partit  avec  une  partie  de  Tétat-major  qui  lui  était  dévoie. 
Ausbi,  sVtant  déterminé  à  choisir  l'expédition  d'Egypte,  31  tt 
hâtait  les  préparatifs  de  toutes  manières.  Mais  l'argent  maiiqilit 
encore;  et  ce  fut  l'espérance  de  s'en  procurer,  dit  le  général  la- 
.  mini ,  qui  le  détermina  à  envahir  et  révolutionner  la  Suisie.  I 
savait  en  effet  que  le  seul  canton  de  Berne  possédait  un  tritùt 
de  quarante  millions;  depuis  long-temps  les  patriotes  sniMi 
sollicitaient  Tintervention  de  la  France.  La  Suisse  n'était  pèf  ea 
effet  le  pays  de  l'égalité  ;  il  y  avait  des  pays  possédés  et  des  can- 
ions  possesseurs  ;  dans  certains  cantons  le  pouvoûr  appaitenàili 
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une  aristocratie  sodreraine  ^  et  les  patriotes  déAUàodàièBff  fa  de- 
struction de  toutes  ces  inëgalitës  fëodàlés.  Le  direetèii^ê ,  bien  t(àè 
(K)ursuivànt  seulement  un  étroit  llitérét ,  âilràit  donc  TàpIfMfébce 
de  poursuivre  au  contraire  un  btlt  MtdlMionnaire; 

Mais ,  en  adoptant  cette  marche,  il 6ooïÉrèttàit  ùtie  }ttpi>(îdéifi»è 
politique  très-grave.  Ott*  venait  dé  signer  là  paix  dièè*  rA&trIcÛè; 
c'était  le  succès  le  plu6  populaire  de  r^^è^  c^  ènr  lèp^t 
reposait  la  popularité  de  Bôïfeipaf  té  ;  celui  qui  donnait  èÀf  ce  tA^ 
ment  au  directoire  la  seule  forèié  qtf  il  (HOSéédât  dans  rdpffii&iôr; 
Or,  on  devait  ^tAtv  (|tfé  l'hfvasMft  àé  hr  Mme  rêtaâNit  Icêftj 
paix  incertaine  él  dônt^sé.  tJif  tét  adé  né  pôtfvâit  paK  aHf  flii-' 
Visage  d'un  œil  iiidifFérènt  èii  Allemagae.  Àjéiitez^iiérôil  JUk* 
quait  à  la  politique  coùétamiAén'f  sâiviè  par  là  Frsffice;  %xk^  ^ 
lé  comité  de  saint  public,  qtfl^  éti  i^èâp^ctàiit  M  fiêdt^Ktë  suttSë, 
s'était  débarrassé  de  la  nécessité  dé  défèSdi^e ,  éVL  têjbps  dé  gifi^j 
une  frontière  dé  plus  de  cèït  liéâès  (fétèndUè.  \Jé  l^^itAÏH^ 
mini,  dan^  âon  Histoire  de^  jfttéfrèf  Ûé  là ÉévàMH&ili}  hAâtU^ë 
que  ce  fut  une  faute  grave. 

Quoi  qu'il  en  soit  ;  le  directoire  fit  Kppfocher  âàè  dmîéé  tks 
frontières  de  la  Suiàsè.  Le  caàion  de  Taiid ,  exdfté  patv  m  tbÉSiê 
oi^ganisé  à  Paris ,  se  Souleva  tn  déÔèÉfbré  1797.  IM  it6d^ 
françaises  vinrent  pbvlt  l'appuf e^  Cofttré  YitttÉéë  Stf  cSiiWa  di 
Berne. 

Plusieurs  motifs  aùrâiénf  dû  Taire  bôrntfir  Yitmiénk  c»{lr«- 
mier  mouveiheiit.  OU  Savait,  et  è'étaif  tm  fiait  ^i  public;  qûé  m 
journaux  même  en  folat  nieiïiioii ,  qiftf  Y KttfËtfAé  ùtfji^tRt  t§ê 
armée  de  soixante  mille  hommèà  gfir  lesr  frctttife'és  du  ffrtUi , 
que ,  loin  de  licencier  «es  troupes  i  elfe  s^octifTpaii  ad  eonifâiré  I 
en  compléter  lés  didres.  Enfin  ie  27  décembre  la  pàtt  défi-, 
talie  fut  troublée  par  uâ  événement  gif  ave  qui  podVffit  fir  rémtîif 
tout  entière.  A  Roitte,  quelques  patriotes  tlalieft^arbè^élffl» 
cocarde  tricolore  et  ^intnè«c*?èttf  onmôtitéiftebtft^ffrrt^ 
ne!  ;  le  rassemblédieïit  tdt  rapideniênt  dispersé  par  htsxrùWpèiâQ 
pape ,  et  par  le  peuple  qui  se  joignit  à  cear  troupes,  ^uelqàeâf^ifil 
coururent  au  pilais^ dé  Fambasmfè  française  pour  s'y  réftigiér; 
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on  refusa  de  leur' en  ouvrir  les  portes  ;  n]ai8i*ambas8adeiir  fin- 
çais,  Joseph  Bonaparte,  et  le  général  Duphot  se  placèrent  demt 
eux  pour  protéger  leur  vie,  et  peut-être  leur  fuite  ;  leur  prétaw 
n'empêcha  point  la  troupe  papale  de  faire  feu.  Le  général  Os- 
phot  fut  tué ,  et  quelques  autres  français  blessât,  U  cour  de  rhô- 
tel  fut  envahie;  mais  on  ne  poussa  pas  la  violence  an-ddàdees 
limites.  Joseph  Bonaparte  se  retira  et  écrivit  au  directoire.  O- 
lui-ci  répondit  en  ordonnant  à  Berihier  d'entrer  dans  leS:éhtfi 
romains.  Ce  fat  moins  une  conquête  qu'une  pronaenade  miliiaîe. 
Les  Français  arrivèrent  à  Rome  sans  éprouver  de  rëmfaBtt.li 
campèrent  sous  les  murs  le  10  fév/ier,  ils  occupèrent  le  cUttM 
Saint- Ange;  et  le  lo  février,  la  bourgeoisie  romaine, qia dm 
ce  temps  on  appelait  le  peuple ,  réunie  au  Campo- VacdM,  pro- 
clama la  restauration  de  la  république  romaine.  Quant  ao  fén^ 
table  peuple ,  ce  que,  dans  les  écrits  du  temps  ^  on  appeik  ta  po- 
pulace ,  il  tenta ,  quelques  jours  après ,  une  insurrectioD  qoelei 
troupes  françaises  dissipèrent  focilement.  Le  pape  fiit  nUgai 
en  Toscane.  « 

Ainsi ,  le  terrain  que  nous  étions  obligés  d'occuper  4eicaiflât 
plus  grand,  tandis  que  l'armée,  dégoûtée  par  le  défaut  de  adde 
et  la  misère  qui  en  est  la  suite ,  voyait  ses  cadres  se  dépeupler. 
II  y  eut,  en  divers  lieux,  des  émeutes  militaires  causées  par  le 
défaut  de  paie ,  ou  par  les  vols  des  fournisseurs.  L'af  iaiUisseaal 
de  Tarmée  avait  cependant  attiré  Tattention  des  conseils.  Une  osa- 
mission  fut  nommée.  Jourdan  fit  (le 6  ventôse»  3S février  1796)* 
au  nom  de  cette  commission ,  la  proposition  de  créer  uneanaée 
auxiliaire,  et  de  régler  les  enrôlemens  volontaires.  Ce  projette 
discuté  ;  mais  il  n'eut  pas  de  suites  en  ce  moment. 

Cependant  on  continuait  l'invasion  de  la  Suisse  ;  Berne  îâ 
pris  lelS  mars  après  quelques  petits  engagemens^  les  canlM 
démocratiques  envahis,  après  quelques  affaires  très-sapgiaiiteii 
dans  lesquelles  les  femmes  mêmes  prirent  part  au  combat,  et  fo 
proclama  en  mai  une  constitution  nouvelle ,  qui  fondait  Funiiéde 
la  république  helvétique. 

Le  défmi  de  prévoyance ,  Hmpérilie  du  directoire  n'est  arii 
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part  plus  évidente  qu'en  cette  affaire.  Il  défia  complètement  de 
la  politique  nationale.  En  effet,  la  France,  comme  tout  grand 
état,  doué  d'une  puissante  unité,  doit  se  proposer  de  multiplier 
autour  de  lui  les  fédérations  des  petits  états.  C'est  un  moyen  de 
s'assurer  une  influence  certaine  en  temps  de  paix ,  un  moyen  de 
succès  en  temps  de  guerre  ;  quel  est  celui  qui  ignore  que  la  force 
est  dans  l'unité,  et  que  créer  des  unités  autour  de  soi,  c*est  se 
créer  à  plaisir  des  résistances. 

Cette  invasion  n'était  pas  terminée  que  nous  fûmes  sur  le  point 
de  nous  brouiller  avec  l'empereur.' Notre  ambassadeur  près  la 
cour  impériale,  fiernadotte,  imagina  de  célébrer,  le  13  avril,  une 
fête  en  commémoration  de  nos  victoires,  par  opposition  à  celle 

m 

que  le  peuple  de  Vienne  célébrait  en  commémoration  de  l'arme- 
ment de  ses  volontaires,  en  1796.  Il  arbora  le  drapeau  tricolore 
au-dessus  de  la  porte  de  son  hôtel.  Cet  acte  provoqua  une  émeute  ; 
les  portes  de  rhôtel  furent  forcées ,  le  drapeau  brûlé ,  les  ap- 
partemens  envahis,  les  meubles;  brisés.  Bemadotte,  indigné, 
quitta  Vienne.  Mais  le  directoire  dissimula  cet  affront.  Il  craignit 
trop  sans  doute  d'être  obligé  de  confier  le  soin  de  sa  vengeance  à 
Bonaparte. 

Ce  général  s'embarqua  enfin  le  19  mai  (30  floréal)  k  Toulon , 
pour  l'expédition  d'Egypte.  Nous  ne  ferons  pas  l'histoire  de  cette 
glorieuse  campagne.  Nous  n'en  avons  point  la  place.  Noos  re- 
marquerons la  haute  imprudence  qu'il  y  avait  à  éloigner  du  con- 
tinent et  à  exposer  sur  la  mer  trentç-six  mille  hommes  d'élite, 
lorsque  l'on  voyait  l'armée  diminuer  tous  1^  jours.  Nous  signa- 
lerons l'affreux  égoïsme  de  ces  directeurs  qui ,  pour  conserver  le 
pouvoir  et  éloigner  un  rival  dangereux  pour  leur  ambition, 
n'hésitaient  point  à  compromettre^  des  milliers  d!hommes  et  la 
France  elle-même ,  que  leur  départ  affaiblissait.  Ils  ne  se  bornè- 
rent pas ,  au  reste,  à  écarter  Bonaparte  ;  ils  en  firent  de  même  à 
regard  de  Siéyes  ;  ils  l'envoyèrent  en  Prusse  remplir  les  fonc- 
tions d'ambassadeur. 

Le  directoire  n'était  pas  meilleur  admiiustrateur  que  bon  poli- 
tique. Nous  p«  parl^rAn^  noîn*  \r\  des  reproches  personnels 
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que  Ton  pouvait  adresser  à  chacun  de  aet  membrei  ;  da  scm- 
dale  de  leurs  amitiés,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  faveiirs  ;  da  gatpi- 
lage  public  que  Ton  faisait  des  richesses  de  ïélatt  et  qa  its  ii*enpl- 
chaient  pas;DOus  ne  faisons  point  ici  une  histoire  aneodotiqvedi 
(|irectoire  ;  nous  ne  devons  tenir  compte  que  des  faits  gëiénn 
dont  l'accumulation  produisit  cette  (laine  ^%  ce  loépris  scoilih 
quels  il  succomba. 

L'intérieur  de  la  France  n'était  pas  tranquille.  Quelques  l^ 
rotations  prouvèrent  que  les  intrigues  royalistes  ii*anient  (M 
cessé  après  le  18  fructidor,  et  que  TAngleterre  s'y  prtaic  m 
fournissant  abondamment  de  l'argent ,  principalement  par  fai* 
tremise  d*un  sieur  Vilain  XIV,  banquier  à  Paris ,  dies  leqief  fli 
S9i»it  près  de  2S0,000  francs.  Divers  mouvemens  révélèrett  k 
puissance  et  l'étendue  de  ces  intrigues. 

Immédiatement  après  le  18  fructidor,  il  y  eut  une  msnrrec- 
tion  dans  le  département  du  Gard  sous  la  conduite  de  Domini- 
que Allier.  Il  se  présenta  comme  le  vengeur  des  d^tës  froetî- 
dorisés  et  parvint  à  s'emparer  de  la  citadelle  du  pont  Sam(-£s- 
prit.  Ceue  émeute  fut  dissipée  par  la  force  des  armes. 

A  Carpcntras^  il  y  eut  une  seconde  insurrection  qui  fut  dé- 
jouée par  la  garde  nationale  d'Orange  et  d'Avignonl  A  Tarasoos, 
il  y  eut  un  engagement  très-vif  entre  une  colonne  motnle  et 
douze  cents  révoltés  au  nom  du  Roi.  Près  de  Lyon ,  un  rassen- 
blement  fut  dfssipé  par  la  gendarmerie.  Une  insurrection  es 
Corse  fut  promptement  et  violemment  réprimée.  Hais  en  oéoe 
temps  partout  recommençaient  le  vol  des  diligences  et  des  deiien 
publics ,  les  assassinats  politiques.  Il  y  eut  des  rassemblemens  a 
Vendée.  Les  attentats  des  chauffeurs  désolaient  les  campa- 
gnes. 

A  cet  occasion,  les  conseils,  provoqués  par  un  message»  aog* 
menièrent  le  personnel  de  la  gendarmerie;  ils organtsirent de 
plus  l'institution  des  vétérans  ;  enfin ,  ils  s'occupèrent  de  h  ré- 
organisation  des  tribunaux ,  dont  Tindulgence  en  matière  pofi- 
tique  était  considérée  comme  un  effet  de  Topinion. 
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Cour  donner  uno  idée  d«Ia  ^tuaiion  d^k  Eranoi^  il  «fil  de 
li|*e  l'arrêté  suivant  : 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.  —  Arrêté  du  i  pluviôse  an  W. 

»  Le  directoire  executif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  pdice 
générale , 

>»  GoDsidérantquelemauvais  esprit  quidepuisle  commencement 
de  la  révolution  a  existé  presque  sans  relâche  dans  laicommane 
de  Lyon ,  et  qui  a  été,  à  diverses  époques ,  l'objet  des  plus  vivee 
inquiétudes  de  la  part  du  gouvernement,  s'y  manifeste  encore; 

)>lo  ParTinfluence  des  cbçfs  des  compagnies  de  Jétuset  du  Soh 
leil ,  des  assassins  du  Midi,  des  émigrés,  des déserteu» Qtd^ 
voleurs  de  grandes  routes,  lesquels  trouvant  dans  la  communt  de 
Lyon  et  ses  faubourgs  un  asile  aissuré  e\  comme  inviolable  à  l'abri 
des  recherches  de  Tautorité  et  sous  la  protection  des  hommes  poi^ 
sîllanimes  ou  malintentionnés  qui  Içs  récèlent  ; 

»2o  Par  rimpunité  journalière  cie$  délits  de  tout  genre  qui  t'y 
commettent ,  impunité  résultai^te  du  ailence  des  témoins  ep  fus* 
lice ,  çt  de  la  faiblesse  des  tribunaux  subjugés  les  uns  et  leaav^ 
très  par  la  terreur  des  ressentimçns  et  des  vengeances  qu'inspi- 
rent  les  malfaiteurs  ;  .        .    /  < 

»  Z^  Par  le  refus  obstiAé  dç  bons  pitQjens  à  y  accepter  les  tHr 
plois  publics  à  cause  des  excès  qui  a  y  SQpt  commis  iiipiuiépi|eBt 
ou  à  peu  près  sur  la  personne  des  membre  des.  autorités  eonali- 
tuées  ;  .  ,  : 

»  Considérant  encore  que  la  commune  de  Lyon  est  une  de  ùâki^ 
qui  se  sont  le  moins  ressenties  des  salutaires  efifiau  pmdaits  fêr 
rimmortelle  journée  du  18  fructidor ,  puisque ,  postériemreoMnt 
à  cette  époque,  d^  pouyeUes  bander  de  malfiiiteun  de  IQUle  6ir 
pèce  s'y  sont  rendus  pour  renouer  la  trame  dp  leiirs  fXMmpkH^ 
liberticides ,  bien  sûr§  d'y  trof^y^  d^  isiouyeaw  mPfMift  i^tfWr 
ble  et  de  désordre,  puisque  dçsî  provocations  oieuririèees 7 e«t 
eu  lieu  contre  de^  militaire  de  jap^rt  4?9 jeiMM^giHlli»  eli|i|e 
des  gageures  y  ont  été  ^tes  ^^;^pçfi^  ^^êf^tfSH^thtlr 
tioTO%Mres,*çtp.,  çtc;  .,  .    M'.u,<:jjf  i  .fy,^>wîb. 
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«Considérftnt  enfin  que  dans  un  état  de  choses  aasai  abumm 
ce  n'est  point  par  les  moyens  ordinaires  de  police  et  d'adoÛBif- 
tration  que  l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  la  tnih 
quillité  publique  peuvent  s'opérer  dans  la  cooaimune  de  Lyoo; 

i> Arrête ,  en  vertu  de  l'article  39  de  la  loi  du  19  fructidor  dc^ 
nier,  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1^  La  commune  de  Lyon  et  les  trois  faubourgs  dite  de 
la  Groix-Rousse  9  de  la  Guillotière  et  de  Yaise  sont  mis  en  étotde 
siège. 

2.  Pour  l'exécution  de  cette  mesure  »  le  ministre  de  la  gaem 
y  fera  passer,  tant  en  infanterie  qu'en  cavalerie ,  le  nombrede 
troupes  nécessaires. 

Le  ministre  de  la  police  générale  et  celui  de  la  guerre  soM 
chargés,  chaciu  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécution  doprémt 
arrêté. 

Beaucoup  d'autres  communes  furent  mises  en  état  de  sn^  et 
pour  les  mêmes  motii^  :  telles  furent,  entre  antres,  edksde 
Montpellier,  Castres,  Sarlat,  Bergerac,  Périgueox,  Uaoges, 
Béziers ,  etc. 

Les  journaux  ne  gênaient  pas  le  pouvoir.  Il  usait  largement  da 
droit  qu'il  avait  reçu  en  fructidor.  Au  moindre  mot  qui  lai  dé- 
plaisait en  quoi  que  ce  flït,  il  les  supprimait.  II  oonmieDçt  par 
irapper  s|fëcialement  sur  ceux  où  il  se  trouvait. des  insinustioai 
royalistes  ;  ensuite  il  ^'attaqua  à  toutes  espèces  d'opinions.  Nms 
n'en  avons  pas  compté  moins  de  vingt-deux  qui  furent  ainsi  im- 
primés. Ainsi  il  réduisit  la  presse  quotidienne  à  on  mutisme  eoB- 
plet ,  et  commença  en  quelque  sorte  à  préparer  le  régime  de  cea- 
sure.  Il  n'usa  pas  moins  brutalement  de  cette  autorité  absotaei 
regard  des  clubs.  Il  les  avait  favorisés  d'abord  ;  mais  t'ombre  de 
liberté  qu'il  leur  laissa ,  tourna  contre  lui.  On  commença  par^y 
colérer  contre  le  royalisme;  ensuite  on  étudia  le  pouvoir  ;  ob  s'y 
entretint  des  bruits  qui  couraient  sur  les  projets  cachés  de  qod- 
ques  législateurs  ;  on  chercha  le  moyen  de  sauver  la  Gonstitotioa; 
on  ne  le  vit  pas  ailleurs  que  dans  les  élections  franchi  ant  républi- 
caines ,  et  l'on  prépara  les  élections.  Le  directoire  fut 
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avant  de  s'apercevoir  que  Topiiiioii  des  clubs  toomait  contre  lui  ; 
il  fît  fermer  ceux  où  on  avait  parié  trop  haut  ;  mais  il  n'osa 
les  fermer  tous.  II  se  borna  à  y  introduire  des  hommes  assez  dé- 
voués pour  parler  pour  lui.  Benjamin-Constant  se  chargea  de 
cette  tâche  dans  l'un  des  clubs  les  plus  importans  de  Paris.  On 
publia  force  proclamations  et  force  adressés.  On  put  croire  que 
ces  efforts  ne  seraient  pas  sans  résultats  ;  on  ne  sut  en  effet  quel- 
les seraient  les  élections,  que  lorsque  l'on  connut  quels  électeurs 
avaient  été  choisis ^ar  les  assemblées  primaires.  Le  choix  des  dé- 
putés succédait  si  promptement  au  choit  des  électeurs ,  que  par- 
tout le  pouvoir  exécutif  fut  en  quelque  sorte  détrompé  à  Fimpro- 
viste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  les  élections»  les  murs^de  Paris  fu- 
rent couverts  de  grandes  affiches ,  où  Ton  répétait ,  avec  des  for- 
mes plus  violentes^  ce  que  les  adresses  avaient  déjà  indiqué  : 
que  pour  éviter  un  excès ,  il  ne  fallait  pas  tomber  dans  un  autre  ; 
qu'il  fallait  éloigner  les  anarchistes  avec  autant  de  soin  que  les 
royalistes;  que  ceux-ci  conspiraient  sous  le  bonnet  rouge,  efcc; 
en  un  mot ,  la  police ,  auteur  de  ces  adresses ,  se  montrait  trës- 
effrayée  de  la  réaction  républicaine  qui  menaçait  d'envahir  les 
conseils. 

Les  élections  furent  très-disputées,  tumultueuses.  Un  grand 
nombre  de  collèges  se  scindèrent ,  et  chaque  parti  nomma  des 
députés.  Les  réclamations  affluèrent  aussitôt  au  conseil  des  cinq- 
cents.  Les  directoriaux  étaient  effrayés  ;  les  républicains  qui  met- 
taient leurs  espérances  et  l'avenir  de  la  Constitution  de  Tan  III 
dans  l'arrivée  du  nouveau  tiers  dans  la  législature ,  défendaient 

* 

avec  énergie  le  choix  de  l'an  YI.  Lamarquci  vint  révéler  à  la  tri- 
bune les  projets  que  Ton  formait  pour  se  débarrasser  par  un  se- 
cond coup  d'état  des  nouveaux  élus.  Voici  son  discours  : 

CONSEIL  DES  aNQ-CBNTs.— Pré«t«tenc6  de  Poutain-Grandprejf.^ — 

Séance  du  H  floréal. 

Lamarque^  par  motion  d'ordre.  «  Il  vous  a  été  distribué  contre 
la  validité  des  élections  de  b  Dordogne  un  écrit  anonyme  ,qiii 
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porte  Tempreinte  de  Tipiposture ,  d^  la  perfidie  et  4^  la  ttdielé. 
Dans  un  temps  ordinaire  j*aurs^s  gardé  le  sileoce  ;  mais ,  d*aprèi 
les  sagf  s  avis  de  quelques-uns  de  mes  collègues  ,  jVi  penië  qie 
de  pareilles  calomnies  ne  devaient  pas  rester  sans  réponse.  Et» 
rintéiét  personnel  n'entre  pour  rien  dans  ma  4étermin)|iUNi,cir 
je  déclare  d'avance  que  je  n'accepte  de  npminatipiis  qqç  celle  q^ 
a  été  le  résultat  d'une  assemblée  unanime  çt  «ans  scissioii,  Tdie 
est  celle  du  département  qui  m'a  vu  naître ,  et  je  suis  bien  Aoni 
qu'un  écrivain  anonyme ,  que  je  poursuivrais  devant  les  trilNh 
naux,  si  je  savais  son  nom,  se  soit  permis  de  calomnier  anuiriiv 
semblée  de  la  Dordogne  et  de  jeter  au  milieu  de  nous  ce  gemi 
de  discorde. 

»Nous  convenons  tous  que  le  système  que  l'on  vent  introdâre 
de  discuter  ici  la  moralité  des  individus  ferait  renaître  çffdilhp 
mations  odieuses  dont  aucun  de  nous  n'a  été  exçmpt.  |ies  rfr 
cueils  de  calomnies  que  Ton  veut  puiser  dans  les  as8e[n[>lépi 
électorales  sont  des  monstruosités  enfantées  par  le  royaliUD^ 
pour  trouver tlans  les  élections  de  l'an  Ç  un  nouveau  prétexta  de 
déchirer  le  sein  de  la  République. 

»Cl)aque  jour,  les  murs  de  cette  immense  copimune  pont  tapis- 
sés de  placards  dans  lesquels  on  lit  ces  phrases  alarmantes  :  %  Q 
ne  s'agit  point,  dans  le  jugement  de  la  validité  des  électî^t^ 
s'attacher  minutieusement  aux  principes,  il  faut  prendre de|d^ 
cisions  que  commande  impérieusement  le  salut  public.  •  Alatif 
de  ces  principes  destructeurs  de  l'ordre  social ,  le  bon  cîloyM  i 
le  républicain  vertueux  gémissent,  et  ne  peuvent  s*eaip^|chef4t 
reconnaître,  dans  ces  affiches,  la  main  perfide  des  royaK^n 
réacteurs,  qui  savent  que  leur  succès  est  attaché  à  nps  divisiom. 
Avant  le  18  fructidor,  leur  projet  était  d'assassiner  le  directoire 
aujourd'hui ,  ils  veulent  diviser  le  corps  législatif  ;  mais  j*ep  juif 
par  la  liberté ,  leurs  efforts  seront  vains;  votre  zèle ,  votre  coo- 
rage ,  votre  union  sauront  maintenir  la  liberté ,  la  CSonstitation  et 
la  République. 

»  Sans  examiner  ici  les  motifs  secrets  de  tous  ces  placftr^s  WM- 
diaires  et  diffamateurs ,  je  demanderai  pourquoi^on  >t®i)t|^q| 
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voile  sur  la  Gonstitutipp  p\  fr^ipper  de  Bullit^  la  majeure  partÎR 
des  élections  (}p  l'an  aijxj^me.  Le^  pB^  ont  çppteiiu  qu'il  fallait  re- 
jeter tous  les  résultais  des  aasemblée^  sçissionnaires  ;  les  autres 
ont  été  plus  loiq ,  ef  ils  ont  prétf nd^  qu'il  falls^it  rejeter  égale- 
meut  ceux  des  assemblées  mères  »  lorsque  la  mof*alUé  des  dépu- 
tés élus  par  elles  p'offfiait  p^s  pne  garantie  suffisante,  commç  cela 
se  pratique  en  Atp^nqiie.  flQfif)  les  autres  veulent  que  pr  |U)Ç 
mesure  fprte  oi^  einp^çl^e  un  npuveaq  18  fructidor.  J*invite  Ip 
coi^seil  à  repousser  tou.§  ces  syçtème^  et  à  ne  s'attachi^r  qu'^iis 
principes  qui  veul^i|f  qu^  partout  la  fpajorité  fasse  la  loi.  ^er 
poussez  loin  de  vous  ces  accusations  vagpes  de  royalisme  et  dV 
narchie ,  et  déclarez  que  là  |es  résultat^  sont  bons  où  les  opéra- 
lions  se  sont  faites  d  une  ms^nière  çopfqf  ii)e  aqx  lois  et  à  }a  Çqn^ 

stitution. 

)>0n  adit  qu'il  fallait  par  une  ni^sure  générale  frapper  les  élec- 
tions de  Tan  6,  comme  qp  at  fait  pour  cçlle  de  Fan  cinquième.  O9 
a  fait  ce  raisonnement  :  Içs  élections  de  Tan  S  furent  l'esprit  de 
la  conspiration  royale  »  çell^  de  l'an  6  sont  le  résultat  de  la  dé- 
magogie. Le  directoire  et  le  corps  législatif  ont  fait  le  48  (ructir 
dor  contre  les  premières,  il  fyviX  empêcher  qpe  celles  de  l'aii  Qne 
nécessitent  la  même  mesure.  Je  l'ai  dit,  et  je  ne  cesserai  de  ^ 
répéter,  le  but  des  factions  est  de  nons  détruire  les  uns  par  les 
autres.  Après  avoir  vaincu  les  royalistes ,  elles  veulent  que  Iç 
gouvernement  divise  les  républicains  et  qu'il  s'arme  contre  une 
partie  d'entre  eux  l  si  le  gouvernement  cédait  à  de  telles  sugges- 
tions ,  je  serais  un  des  plus  menacés  et  je  tâcherais  de  me  sous- 
traire à  la  persécution  ;  mais  je  le  déclare  hautement,  si  jç  nç 
pouvais  y  parvenir  qu'en  trahissant  mes  deyoirs  et  ei)  violant  |a 
Constitution ,  je  serais  capable  de  me  dévouer  pour  la  libert^i 
certain  de  trouver  dans  l'estime  publique  la  recompose  de^JO^ft 
proscription. 

•L'expérience  du  passé  doit  nous  éclairer  pour  l'avenir  et  noii^ 
faire  sentir  l'énorme  différence  qui  se  trouve  entre  les  élections 
de  l'an  S  et  celles  de  \m  6  :  les  prepiières  ont  été  préparées  |^ 
les  attroupemens,  les  prédications  du  fanatisfne .  les  complots  des 
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émigrés,  les  égorgemens  des  républicains  ;  partout  les  choix  ont 
été  diriges  par  les  fils  légitimistes ,  par  les  fougaeax  agens  daroi 
de  Blankembourg  ;  aussi  leur  résultat  a-t-il  porté  les  caractères 
sanglans  du  royalisme.  Néanmoins,  citoyens  représentans,oes 
élections  ont  été  faites  à  la  majorité  ;  et  si  elles  ont  été  attaquées, 
ce  n'est  point  à  cause  de  leur  illégalité ,  maiàbienà  cause  de  li 
conduite  contre-révolutionnaire  queles  élus  ont  tenue.  Legnad 
acte  du  18  fructidor  a  été  sanctionné  par  le  peuple,  parce qnll 
était  commandé  par  le  grand  intérêt  de  salut  public  ;  et  le  corps 
législatif  a  déclaré  illégales  les  élections  faites  dans  cinquante- 
trois  départemens,  parce  que  le  royalisme  les  avait  dictées. 

»A  ces  élections  contre-révolutionnaires,  comparons  ceUesqai 
viennent  d'avoir  lieu.  Interrogez  les  républicains ,  iû  vous  diront 
que  la  grande  majorité  des  élus  offrent  à  la  France  un  concours 
de  lumières ,  de  patriotisme  et  de  probité.  Le  fait  n'est  pas  con- 
testé ,  et  l'on  ose  nous  dire  que  les  élections  sont  le  résultat  d'une 
conspiration.  Ah  !  sans  doute ,  c'est  une  conspiration,  mais  en 
sens  inverse  de  la  dernière ,  puisqu'elle  a  pour  butdemaîoreDir 
la  République. 

)>Mais  on  dit  :  Parmi  les  élus  lise  trouve  des  hommes  suspectés 
de  terrorisme  et  d'anarchie  ;  il  faut  les  écarter.  Loin  de  nous  une 
idée  pareille.  11  est  teaips  de  mettre  un  terme  à  ces  dénomina- 
tions vagues ,  dictées  par  la  haine  et  la  vengeance  ;  gardons-nons 
de  gratifier  du  titre  de  scélérats ,  des  homQies  absens ,  qaiie 
peuvent  se  défendre,  et  qui  ont  reçu  du  peuple  une  mission  qu'il 
faut  respecter,  et  sans  laquelle  nous  ne  sommes  rien  noosnaé* 
mes?  Y  a-t-il  une  seule  époque  où  tous  les  choix  du  peuple  soient 
excellens?  Ne  sait-on  pas  que  l'intrigue  parvient  souvent  à  trom- 
per la  conscience  des  citoyens?  mais  il  suffit  que  la  grande  majo- 
rité soit  saine.  Si  vous  consacrez  le  principe  que  le  corps  I^[isbt2 
doit  examiner  la  moralité  des  élus,  craignez  les  conséquences  fii- 
nestes  qui  pourront  en  résulter  par  la  suite;  craignez  que  chaque 
année  il  ne  s'érige  en  jury  de  jugement ,  en  jury  de  révision,  ce 
qui  serait  le  renversement  de  toutes  les  idées  reçues  et  des  prJn- 
cipes  constitutionnels . 
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»  On  répond;  qu'à  l'avenir  la  révolution  sera  terminée,  la  Ré- 
publique affermie ,  mais  qu'elle  ne  l'est  pas  ei^core.  Mais  qui 
vous  assurera  que  l'année  prochaine ,  la  suivante,  etc.,  on  ne 
tiendra  pas  un  pareil  langage;  que,  sous  prétexte  de  sauver  la 
République,  on  ne  violera  pas  de  nouveau  la  Constitution,  et 
qu'enfin ,  le  peuple  incertain  si  ses  choix  seront  sanctionnés ,  ne 
retombera  pas  dans  l'apathie,  signe  avant-coureur  de  Tescla- 
vage?  Ceux  qui  veulent  appliquer  ces  principes  aux  élus  de 
Tan  YI  se  les  verront  appliqués  à  eux-mêmes  dans  l'an  VU  et 
Tan  YIII  ;  alors ,  on  dira  d'eux  ce  que  l'on  dit  des  autres ,  que  ce 
sont  des  brigands,  des  scélérats ,  des  bêtes  féroces,  que  la  seule 
nouvelle  de  leur  élection  fera  déserter  la  France  et  fiiir  les  riches 
propriétaires ,  etc.  On  demandera  que  le  corps  législatif,  dont 
toute  la  force  est  dans  la  tribune,  soit  privé  des  orateurs,  des 
hommes  de  génie ,  afin  de  le  dominer  à  son  gré  ;  on  proposera 
d  exclure  les  uns  parce  qu'ils  ont  concouru  à  la  Constitution 
de  95;  les  autres ,  parce  qu'ils  ont  contribué  à  celle  de  91.  Ceux- 
ci ,  parce  qu'ils  ont  fait  le  14  juillet,  le  10  août,  et  qu'ils  ont  voté 
la  mort  du  tyran  roi.  Après  cette  exclusion  générale,  la  repré- 
sentaiion  nationale  de  la  France  sera  composée,  ou  d'hommes 
nuls,  ou  d'ennemis  delà  République.  Voilà  le  but  où  l'on  veut 
vous  mener.  Quant  à  moi,  je  le  déclare  hautement, îe ne  trempe- 
rai jamais  dans  cette  manœuvre,  je  ne  prendrai  aucune  part  à  tout 
ce  qui  pourra  la  faire  réussir  ;  et  je  compte ,  mes  collègues,  que 
votre  patriotisme  et  votre  sagesse  sauront  bien ,  sans  ces  moyens 
dangereux  et  inconstitutionnels ,  sauver  la  Républiçpie.  Qu'ils 
sachent ,  nos  ennemis  irréconciliables ,  que  les  citoyens  qui  ont 
concouru  à  cet  acte  salutaire  du  18  fructidor  ont  pleuré  sur Ja 
nécessité  qui  les  a  forcés  à  celte  mesure  violente.  Ils  ne  se  dissî- 
mulaient  pas  l'atteinte  qu'ils  portaient  à  la  constitution,  nyiisdans 
l'alternative  affligeante  où  i|s  étaient  de  la  violer,  ou  de  lais$er  la 
France  en  proie  aux  horreurs  d'une  révolution  nouvelle,  pirçi|ue  ç 
la  première ,  ils  ont  préféré  sauver  la  chose  publique  en  viokMH 
transitoirement  le  pacte  social  ;  mais  ils  ont  senti  qu'un  acte  anssi 
extraordinaire  que  celui-là  devait  être  marqué  au  coin  de  la  mof 
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dération ,  et  il  Ta  été  !  Aàis  il  ne  but  pas  doué  menSdér  èàdsôene 
d'un  nouveau  18  fructidor ,  comme  »  en  9S,  la  inimicipalilë  de 
Paris  nous  menaçait  tous  les  jours  d'un  nouveau  14  juillet»  f  im 
nouveau  10  août.  De  pareilles  mesures  étant  extraordinaires  àe 
doivent  pas  se  renouveler  toutes  les  décades. 

»  Déclarons  formellement  que  nous  ne  repousserons  qoti  ki 
élections  ^ui  seront  évidemment  le  fruit  de  la  violence  et  de  lètj^ 
rannie  ;  mais  on  se  trompe  quand  oil  croit  que  nous  ëcarteltÉi 
celles  qui  ont  été  faites  conformément  aux  lois. 

f  Je  demande,  1°  que  les  rapports  sur  les  élections  sUl*  Idfàditt 
il  n'y  a  aucune  difficulté  soient  sur-le-chàmp  soumis  au  oott^, 
et  que  les  projets  relatifs  aux  doiibles  élections  toient  à  fMtê 
du  jour  de  deux  heures ,  au  fur  et  à  mesure  que  le  ttài&  id 
commissions  sera  prêt  ; 

f  2^  Que  les  déâonciatiôns  diffamatoires  ne  soieiit  point  admiiâi 
si  elles  ne  sont  signées ,  et  que  les  commission^  n*àien<  i^tàû 
qu'aux  faits  de  notoriété  publique t 

Plusieurs  voix,  c  L'ordre  du  jour.  »  Tumulte.  Lé  calitfé  fé  ré- 
tablit  ;  l'orateur  continue  : 

«  Ce  que  je  dis  ne  me  touche  en  aucune  manière.  Ce  sont  hft 
autres  que  je  veux  défendre  et  non  pas  moi  ;  je  re|>reiids  Tardcte 
où  j'ai  été  interrompu. 

>  3^  Je  demande  que  les  dénonciations  diffaniàtdires  né  WM 
point  lues  si  elles  ne  sont  pas  signées.  (Quelques  voiat  :  é  Cètt  et 
juste.  >)  Et  dans  le  cas  où  elles  seraient  revêtues  de  si^atinréi» 
les  commissions  n'auront  égard  qu'aux  faits  de  notoriété  {Mii- 
4tle ,  qui  constateront  l'illégalité  des  élections  oà  riâéli^^ibilifé  dH 
individus.» 

Plusieurs  membres,  c  Aux  voix  l'arrêté.  » 

Grand  nombre  d'autres,  c  L'ordre  du  jour.  » 

Plusieurs  membres,  c  L'impression.  »  * 

Grand  nombre  d'autres.  «  L'ordre  du  jour.  » 

Hardy.  «  Nous  avons  juré  haine  à  la  loyauté  èft  à  l'anardiiè. 
Mous  avons  donné  des  preuves  lùdubitables  de  not^e  haine  poor 
la  royauté  )  le  moment  est  arrivé  de  prouver  celle  qae  nous  p^ 
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tons  aux  anardiistes.  Personne  de  vous  né  ddUte  qtie  ces  hboi- 
mes  infâmes ,  exécrables ,  ne  se  disposent  à  s'introduire  dans  te 
corps  législatif,  à  la  faveur  des  principes  auxquels  ils  prétendent 
que  leurs  élections  sont  conformes.  Le  discours  préparé  que  vous 
venez  d'entendre  a  pour  but  de  vous  décider  à  admettre  àù  nom- 
bre de  vos  collègues  les  hommes  de  Babeuf  et  de  Robespierre , 
si  leurs  éleciions  ne  sont  point  ill^ales.  Quant  à  moi ,  ikion  opi- 
nion  est  fortement  prononcée  à  cet  égard  ;  elle  est  que  vous  né 
devez  point  les  adfchettre  ;  car  vous  avez  le  droit  de  chasser  lés 
scélérats  d'ici,  quelle  qu'ait  été  leur  élection. 

»  Les  Américains  ont  été  quelque  teihps  sans  exercer  ce  droit; 
ils  s'en  sont  si  mal  trouvés  qu'ils  àat  été  obligés  d' j  devenir  i  voici 
commeût  est  conçu  l'article  5  de  leur  Constilutioh  :  (  Quelques 
voix.  Ce  n'est  pas  ce  doot  il  s'agit.  Tùthulte. }  Chaque  chambre 
sera  juge  des  élections  et  des  qualités  des  membres  élus.  Cnàquè 
chambre  pourra  punir  ses  membres!.  » 
Duhot.  c  Nous  n'avons  pas  ce  droit.  >  Tumulte. 
Hardy,  a  Voulez-vous  m'ûiterrompré  S  Chaque  indt»  venez 
ici.  * 
Duhot.  «  Parlez-nous  de  la  èottstitdtiota  française.! 
Hardy.  <  Tel  e^  Tâftiâé  de  la  cohstitutioioi  américaine;  dont 
la  stricte  exécution  fâSi  U  bonhédr  des  citoyens  de  ée  pays,  fié 
bien  I  le  même  article  se  trouve  dans  notre  constitution.  On  y 
lit  cet  avertissement  que  le  peuple  français  donne  aux  fractions 
de  citoyens.  Rappelez-vous  que,  de  la  sagesse  de  vosthoix  dé- 
pend le  bonheur  de  la  République.  Si  donc  les  choix  sont  mau- 
vais ,  c'en  est  fait  du  bonheur  et  du  salut  dç  la  France  ;  mais  l'ad- 
mission et  le  rejet  de  ces  choix  n'est-il  pas  dévolu  au  corps  légis* 
latii?  M'est-ce  pas  lui  qui  »  en  dernier  ressort  et  dans  tous  les  cas, 
remarquez  bien  cette  expression  générique ,  qui  décider  de  la  va- 
lidité des  opérations  des  assemblées  primaires  et  électorales.  D'où 
il  suit  que  si  un  scélérat  se  présenté  ici  conïme  député,  vous  avez 
le  droit  de  le  repousser  ;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  cette 
disposition  coDStitutionnelle ,  de  la  validité  du  mécanisdiie  des 
éleciions ,  mais  bien  de$  résultats  qu'elles  présentent.  Telle  es^ 
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mon  opinion.  L'inleniion  du  législaieur  consUtaaiit  a  été  que  le 
corps  législatif  eût  le  droit  d'empêcher  le  crime  de  siéger  ém 
son  enceinte  ;  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  au  monde  aacime  loi  q« 
puisse  me  Forcer  à  consentir  qu  un  scélérat  vienne  s'aasecMr  à  oôlé 
de  moi. 

i  Au  reste,  la  motion  qui  vous  a  été  faite  avec  beaucoup  d'irt 
et  de  délicatesse,  n*a  d*autre  but  que  de  vous  faire  consacrer  do 
prindpes  anarchiques.  Les  conjurés  ont  pris  une  autre  mircki 
Les  hommes  de  Robespierre  et  de  Babœuf ,  disaient  hantenott, 
il  y  a  dix-huit  mois  :  Il  fout  couper  la  télé  aux  cinq  ;  aqjovdU 
ils  affectent  un  langage  plus  doux,  ils  se  couvrent  du  nuuiiende 
la  régularité,  qui,  disent-ils,  a  présidé  à  leurs  élections,  steot* 
verts  de  masques,  ils  s'imaginent  entrer  impunément  id.  Uns 
trompent;  je  le  répète ,  janaais  je  ne  consentirai  à  ce  qu'oBieéK- 
rat  vienne  s'asseoir  à  côté  de  moi. 

>  Je  demande  Tordre  du  jour,  i 

Bion  est  à  la  tribune  ;  il  réclame  la  parole.  Le  conseil  la  loi  re* 
fuse,  et  il  ferme  la  discussion. 

On  réclame  Timpression  du  discours  de  Lamarqoe;  elle  est 
rejelée  à  l'unanimité,  moins  cinq  à  six  membres. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  de  Lanian|ae. 
L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  même  unanimité. 

—  La  dénonciation  de  Lamarqué  n'empêcha  rien  :  mm  ëk 
montra  que  l'on  devait  s'attendre  à  une  critique  de  détail  doit 
on  se  tirerait  difficilement,  si  Ton  procédait  partieUement  à  h  vé- 
rification dei^  élections  et  si  on  ne  les  soumettait  pas  en  bloc  i  m 
même  examen ,  pour  n'avoir  qu'une  seule  discusdon.  Un  nM- 
sage  du  directoire  mit  ses  amis  sur  cette  voie. 

CONSEIL  DES  ciNQ-C£MT$.  —  Séaitce  cfu  13  ^OT^al  OU  6. 

Dubois-Dubay  a  la  parole  pour  faire  un  rapport  sur  les  dos- 
bles  élections  de  Seine  »et-Oise,  mais  on  réclame  la  lecture  d'il 
message  du  directoire;  elle  est  ordonnée. 

Le  directeur  s'exprime  ainsi  :  a  Le  U  de  ce  mois ,  vous 
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invité  le  directoire  ù  voos  fidrie  part  des  circonstances  qui  ontac- 
compagne  les  étections  de  l'an  YI ,  et  à  vous  donner  des  rensei- 
gnemens  sur  les  entreprises  que  les  anarchistes  ont  faites  pour 
s'en  rendre  les  maîtres.  Il  s'empresse  de  répondre  à  vos  vœux.  » 

Ici  le  directoire  rappelle  les  manœuvres  employées  depuis  la 
retraite  de  l'assemblée  constituante  par  les  ennemis  de  la  liberté, 
pour  influencer  les  élections  et  Aous  ramener  par  elles  an  joug  de 
l'esclavage.  Ils  portèrent  à  l'assemblée  législative  de  lâches  par- 
tisans de  la  royauté;  ils  jetèrent  dans  le  sein  de  cette  assembla 
immortelle»  qui  a  fondé  la  République»  ces  hommes  Justement 
exécrés»  qui  on  fait  peser  sur  la  France  un  sceptre  de  fer;  en 
vendémiaire  an  IV»  en  germinal  an  Y»  une  influence  funeste  » 
dirigée  par  l'étranger»  peuple  le  corps  législatif  et  les  administra- 
tions des  partisans  les  plus  prononcés  du  fantôme  de  roi.  Ainsi» 
leur  marche  est  la  même,  soit  qu'ils  suivent  Robespierre»  ou 
bien  Pastoret  et  Vaublanc ,  Pichegru  et  WiUot. 

c  C'est  dans  ce  moment  où  la  République  triomphe  à  l'intérieur» 
où  toutes  ses  forces  réunies  contre  le  seul  ennemi  qui  lui  reste 
présagent  son  entière  défaite,  que»  \ictorieuse de  l'Europe» 
elle  se  voit  obligée  de  se  défendre  contre  les  intrigues»  les  ma- 
nœuvres  que  l'on  emploie  pour  la  ruiner  et  la  détruire.  Rien  de 
plus  certain  que  cette  conjuration  vaste  »  dont  votre  sagesse  a 
pressenti  les  fils»  et  sur  laquelle  vous  ave2  demandé  des  irensei- 
gnemens  au  directoire.  Oui  »  il  a  existé  et  il  existe  une  conspira- 
tion anarchique ,  non  moins  dangereuse  que  celle  que  vous  avez 
déjouée  au  18  fructidor.  C'est  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales  que  devaient  éclore  âes  résultats. 

»  Sous  le  nom  d^anarchutes  »  le  directoire  n'entend  point  con- 
fondre ces  républicains  énergiques  »  amans  plutôt  Qu'amis  de  la 
liberté  et  de  la  Constitution  de  l'an  III  »  qui  savent  soumettre  à 
la  loi  le  sentiment  impérieux  de  la  liberté  :  mais,  par  ce  mot» 
il  entend  ces  hommes  couverts  de  sang  et  de  rapines»  préchant  le 
bonheur  commun  p^ur  s'enrichir  sur  la  ruine  de  tous»  ne  par- 
lant d'égalité  que  pour  être  despotes  ;  capables  de  toutes  les 
bassesses  et  de  tous  les  crimes  »  soupirant  après  levrs  anciens 
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pouvoirs  ;  ces  hommes  enfin  qui ,  au  8  thermidor,  étaient  Itt 
agens  de  Robespierre  et  occupaient  les  places  dans  toute  h 
République,  et  qui  depuis  le  9  thermidor  ont  figuré  danstooi 
les  mouvemens ,  trempé  dans  toutes  les  machinations  ;  qui  éuie&t 
les  affidésde  fiabeuf ,  et  les  conspirateurs  du  camp  de  Grendie. 

I  Voilà  les  conspirateurs  que  le  directoire  vous  signale; il «t 
temps  que  la  tribune  nationale  retentisse  du  récit  de  leurs  q;i- 
mes;  votre  sagesse  saura  leur  fermer  l'entrée  du  corps  Irifiiltr 
tif.  > 

Ici  le  directoire  trace  la  conduite  tenue  pas  la  ooqqpîraliHi 
anarchique  depuis  le  18  fructidor.  Avant  cette  époqi|^  Jedirep* 
toire  avait  cru  devoir,  pour  raviver  Tesprit  put>lic,  perpstlisll 
tenue  des  clubs  constitutionnels.  Les  conspirateurs  en  8rM  11 
laboratoire  de  leurs  crimes.  De  nombreuses  associatigiis  oorrv- 
pondirent  entre  elles  ;  des  commissaires  furent  envoyés  puiost, 
propageant  les  principes  de  la  démagogie.  Les  coBunnsesdi 
Strasbourg,  Vezoul,  Metz,  Marseille, Rordeattx,Périgoeaz, etc. 
virent  se  former  dans  leur  sein  des  cercles  constîtutioiiDeh,  Tou- 
tes ces  branches  se  rattachaient  au  tronc  qui  était  )^  ¥ans.  CeU 
dans  les  clubs  de  la  rue  du  Bac  et  de  la  rue  Antoîne  que  se  pre- 
naient les  délibérations,  et  que  Ton  dictait  les  ordres,  lesquali 
étaient  partout  exécutés  avec  une  exactitude  scrupuleme.  Et  ds 
même  qu'en  Fan  Y,  les  sociétés  des  fils  légitimes  influenoèiait 
les  élections ,  ainsi  celles  de  Fan  VI  Font  été  par  les  clubs  ntÊh 
chiques. 

>  Le  directoire  ordonne  leur  clôture;  ils  s'eufoinned'aHmi 
Des  journaux  incendiaires  soufflent  à  Feuvi  le  feu  de  la  divÎMB» 
et  une  désorganisation  générale;  le  directoire,  en  vertu  diipoa- 
voir  que  la  loi  lui  donne ,  brise  ces  trompettes  du  terrorisme.  Il 
est  hors  de  doute  que  les  conspirateurs  ne  veulent  rétablir  qM 
le  régime  exécré  de  1793  ;  à  Avignon  on  a  envoyé  de  Paris  tnib- 
mille  exemplaires  de  la  Constitution  de  93.  A  Marseille ,  à  Bai^ 
deaux,  etc.,  on  publiait  hautement  que  le  moment  était  veu^ 
se  débarrasser  des  cinq  et  des  deux  conseils. 

>  G*est  soi}s  ces  auspices  que  se  sont  tenues  les  assemblëesHi- 
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maires.  Partout  les  anarchistes  y  ont  exercé  des  violences  «  se 
sont  empares  des  bureaux  par  la  force;  ont  exda  'des  séances  1^ 
citoyens  qui  refusaient  déporter  le  joug  (ja'ils voulaient  leur  im<- 
poser.  Ici,  des  réquisitionnaires  déserteurs  ont  dominé  les  élec* 
tions  ;  là ,  on  en  a  exclu  les  acquéreurs  des  domaines  f}^tyngmy. 
En  plusieurs  endroits ,  pompae  dans  la  Gorrèze^  les  proclamatipiis 
du  directoire  ont  été  lacérées  et  foulées  au  pied$.  Dans  les  Hautes- 
Alpes  9  un  homme  qui  fut  sous  Kobespierpe  le  plus  furiei|x  ag^t 
du  terrorisme,  et  qui,  sous  Camille  Jord^m,  a  été  TiipôtF^  tff 
plus  zélé  du  fanatisme»  cet  homme  a  joué  le  pli|s  gr^i)^  râl^  dfms 
les  élections. 

>  A  Paris  »  sous  les  yeux  du  corps  l^slatif  et  du  gpnv^rpeT 
ment ,  avec  quelle  audace  les  anarchistes  ne  se  sont-ils  pas  con- 
duits dans  les  assemblées  primaires?  un  de  vos  anciens  collègiie^ 
y  a  été  attaqué ,  son  habit  a  été  déchiré  et  son  corps  tout  couverf; 
de  contusions;  il  a  été  chassé  de  son  assemblée.  Toutes  les  no- 
minations d'électeurs  se  sont  feites  sous  cette  influence.  N'a-t-op 
pas  vu  au  nombre  des  électeurs  un  septembriseur,  conyaincii 
d'avoir  tué  trente-deux  personnes.  Dans  le  neuvièipé  bureau  du 
premier  arrondissement ,  un  membre  a  proposé  d*arri|chef  \^ 
cœur  à  un  citoyen  qu'il  désignait  sous  le  nom  de  chouan ,  f[t  |l 
s'est  offert  pour  faire  cette  opération. 

>  Le  directoire  ne  se  traînera  pas  pénibleiùent  sur  tous  1^8  4^ 
tails  ;  ils  sont  consignés  dans  les  pièces  jointes  au  message.  Yoiis 
y  apprendrez  encore  à  quels  excès  les  électeurs  se  sont  portés  > 
dans  plusieurs  dëpartemens.  Dsins  les  Landes,  plusieurs  élec- 
teurs ont  été  assaillis,  assassinés,  jetés  dan^ les  prisons;  dans 
l'Arriége ,  l'intrigue  et' la  cabale  ont  dicté  tes  choix  ;  dans  la  Cor- 
rèze ,  les  arrêtés  du  directoire  ont  été  déchirés ,  et  des  électeurs 
chassés  ;  dans  TOurthe ,  la  journée  du  18  fructidor  a  été  appelée 
la  journée  des  intrlgans  ;  dans  FArriége ,  pltis  qu'ailkyirs,  Ta- 
narchie  a  levé  sa  tête  sanglante  et  altière  ;  le  conoinoîssaire  du  goii- 
vernement  a  été  insulté ,  on  y  a  bu  des  toast  à  1^  f  uet(^  (fe  1^ 
bespierre;  les  électeurs  ont  été  menacés,  frappéç  sur  {^  p)$ice. 
publique  et  poursuivis  à  coups  de  baipnnétte ,  jtfsqiie  d^  le 
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bareau  du  commissaire  du  directoire  près  radmÎDistratkmceB- 
traie.  Dans  la  Dordogne,  un  comité  de  cinquante  personnesi 
dirige  toutes  les  élections  ;  on  y  a  osé  accoler  un  dé  vos  collignei 
à  un  homme  couvert  de  crimes,  et  qui ,  n'étant  rentré  enFruce 
qu'en  1791 ,  n*a  pas  acquis  la  résidence  qu'exigée  la  GonstiuiAoB 
pour  être  citoyen  français.  Dans  l'Aube ,  la  Loire ,  la  Seine,  etc., 
les  illégalités  les  plus  monstrueuses  ont  accompagné  toaies  ki 
opérations;  là ,  le  royalisme  et  l'anarchie  ont  marché  à  front  dé- 
couvert et  dans  le  même  sens. 

9  Tels  sont  les  traits  faiblement  esquissés  de  tout  ce  qui  l'est 
passé  dans  les  assemblées  électorales  ;  vous  en  trouverex  les  dé- 
tailsdans  les  pièces  jointes  au  message.  Il  en  résulte  qu'une  vttle 
conspiration  a  été  ourdie  contre  la  Constitution  de*  Tan  III;  qiK, 
si  elle  n'a  pas  entièrement  réussi,  c'est  que  le  directoire  Fa  dé- 
jouée en  partie  ;  le  but  des  conspirateurs  était  de  renverser  les  deux 
conseils  et  le  directoire ,  et  d'introduire  à  cet  effet,  dans  le  seia 
du  corps  législatif,  des  hommes  propres  à  exécuter  cet  infâme 
projet. 

t  La  grandeur  des  mesures  que  vous  avez  prises  an  16  fructi- 
dor est  un  présage  assuié  qu'en  ilort^al  vous  prendrez  des  n^- 
sures  aussi  efficaces,  et  que  vous  ne  transigerez  pas  plus  avec  Ba- 
beuf qu'avec  les  partisans  d'un  fantôme  de  roi.  Et  royalistes  H 
anarchistes,  il  est  temps  que  le  bras  de  la  loi  les  frappe  égalemeat, 
car  le  directoire  a  remarqué  que  le  royalisme  s'était  emparé  de 
quelques  élections.  > 

On  réclame  l'impression  et  la  distribution  au  nombre  de  iii 
exemplaires.  —  Adopté. 

Séance  du  14  floréal, 

Lemoine  par  motion  d'ordre,  c  Le  message  important  qoi  Km 
fut  lu  hier  contenait  les  renseigufmens  les  plus  prédeaz  snree 
qui  s'est  passé  dans  les  assemblées  électorales.  Vous  y  ava  n 
les  preuves,  de  l'existence  d'une  conspiration  dang^ereuse,  ooniiB 
pour  renverser  le  gouvernement  républicain.  Mais,  j'en  jura  pv 
e  génie  de  la  liberté,  les  destinées  de  la  France  ne  sont  pvdi 
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lutter  sans  cesse  coDtre  les  conspirateurs ,  et  d'avoir  toujours  à 
combattre  le  royalisme  et  Tanarchie.  Je  crois  que  le  message  est 
tellement  grave ,  qu'il  mérite  d'être  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission  particulière.  Il  faut  que  le  gouvernement  trouve 
dans  la  législation ,  des  moyens  de  comprimer  les  coupables  et  de 
prévenir  le  renouvellement  de  leurs  intrigues.  Il  vous  a  dénoncé 
des  crimes,  il  faut  les  punir.  Partout  les  citoyens  ont  été  en 
butte  à  la  violence  et  à  la  persécution.  Les  uns  ont  été  expulsés 
des  assemblées,  les  autres  emprisonnés;  ceux-là  misa  tort  sur 
la  liste  des  émigrés;  ceux-ci  ont  été  maltraités.  Il  faut  empocher 
que  Ton  ne  viole  impunément  les  lois  et  la  Constitution. 

>  Je  demande  que  le  message  soit  renvoyé  à  une  commission 
de  cinq  membres,  pour  vous  faire  un  rapport  sur  les  mesures 
applicables  aux  circonstances  qui  ont  accompagné  les  élections , 
et  aux  faits  dénoncés  par  le  directoire,  t—^  Impression  et  adopté. 
La  commission  sera  Aommée  au  scrutin. 

Séance  du  18  floréal.  ^ 

Bailleul ,  au  nom  de  la  commission  des  cinq  »  fait  nn  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  relativement  au  message  du  directoire» 
concernant  les  élections  de  l'an  YI.  c  Combien»  dit  l'orateur»  il 
a  été  consolant  pour  la  commission  de  voir  que»  du  moment  où 
elle  a  porté  ses  regards  sur  les  manœuvres  dont  les  citoyens 
avaient  d'abord  été  effrayés»  le  mal  lui  a  paru  facile  à  guérir»  et 
(|ue  vous  aviez  en  main  la  puissance  nationale  pour  en  prévepir 
les  suites  ! 

>  La  détermination  que  vous  allez  prendre  marquera  dans  les 
fastes  de  la  révolution.  Chaque  fois  qu'on  a  répandu^ qu'un  grand 
événement  se  préparait,  on  s'est  contenté  d'en  attendre  avec  ré* 
signation  Texplosion  ;  on  ne  prenait  aucunes  mesures  ;  on  parlait 
quand  les  factieux  agissaient.  Vous  éviterez  cette  insouciance  et 
cette  apathie  ;  vous  ne  vous  endormirez  point  sur  lé  bord  du  pré- 
cipice creusé  sous  vos  pas,  et  vous  n*abandonn€;réz  pas  le  sort  de 
la  République  à  un  heureux  hasard. 

»  C'est  dans  le  sentiment  de  vos  cœurs  que  vous  puiserez  les 
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mesures  à  prendre  dans  la  circonstance  extraordinaire  ou  se 
trouve  la  République.  Il  nous  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'attadierî 
des  principes  contraires  à  la  raison ,  et  dont  rapplicaiimi  amtk 
des  résultats  funestes  à  la  tranquillité  publique.  Loraqu'cmpiiie 
d'un  régime  arbitraire  à  un  régime  théorique ,  on  sTexponlde  ' 
grands  désordres  ;  entre  l'arbitraire  et  les  abetracdons  il  y  i 
une  marche  intermédiaire  à  suivre,  c^est  celle  que  nous fooi 
proposons  de  prendre.  Un  peuple  ne  peut  exister  dans  dei 
angoisses  et  des  convulsions  continuelles;  c'est  wi^f^ffymif  oe 
qui  arriverait  si  ceux  qui  le  gouvernent  né  prenaient  da 
mesures  propres  à  les  prévenir  :  au  lien  de  se  laisser  entndser 
par  là  force  des  choses,  il  faut  les  diriger.  Ces  réflexituis  sous 
ont  guidé  dans  Fexamen  des  faits ,  et  les  faits  nous  onl  dirigé 
dans  la  recherche  des  principes. 

i  Depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  deux  oonqMri- 
tîons  se  sont  manifestées.  La  première  estcomposëe  dé  royalis- 
tes et  de  tous  ceux  qui  regrettaient  leurs  privil^;es;  la  seconde, 
née  des  excès  deja  première,  se  compose  d'hypocrites  royaltftes 
et  d'hommes  ignorans  et  pervers ,  avides  de  sang  et  de  tapnes. 
L'une  et  l'autre  se  sont  disputé  le  terrain  de  la  Bberié ,  et  ont 
voué  une  égale  haine  aux  républicains  probes  et  éclairés.  Lear 
but  est  le  renversement  du  gouvernement  et  de  la  Constitatioi 
de  l'an  III.  Pour  y  parvenir,  toutes  deux  ont  CTapIoyë  les  mâniei 
hommes  et  les  mêmes  moyens ,  et  ce  que  nous  voydiis  aqcw- 
d'hui  n'est  pas  le  résultat  d'une  faction  nouveUe.  » 

Ici  l'orateur  (race  à  grands  traits  les  manœuvres  einpbfées 
depuis  le  18  fructidor  par  les  partisans  de  Fanarchie ,  pour  do* 
miner  les  assemblées  primaires  et  électorales ,  et  s'assnrét*  dei 
élections.  Tous  ces  faits  sont  contenus  au  message. 

«  Mais,  continue  l'orateur,  si  les  entreprises  de  TailarcUeili 
été  multipliées  partout,  elles  n'ont  pas  obtenu  partout  on  ipi 
succès.  Dans  la  plus  grande  partie  des  départemens ,  les  r^ 
blicains  se  sont  garantis^de  leur  influence;  de  là  ^  les  dssembMei 
électorales  offrent  trois  caractères  principaux  : 

»  V  Celles  où  l'esprit  républicain  a  dominé;  3^  ceHea  oft  k 
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triomphe  de  Fanarchie  a  été  complet  ;  3^  ceUes  oit  il  y  à  eu  un 
mélange  d'anarchistes,  de  royalistes  et  de  républicains  ;  dé  là  les 
élections  donnèrent  des  choix  Mns,  ou  mauvais ,  ou  mélangés. 
Quand  une  élection  de  députés  nous  a  présenté  un  mauvais  ré- 
sultat, nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  Tannuler;  il  en 
a  été  de  même  de  celle  des  présidens ,  accusateurs  publics  et 
hauts  jurés.  Ces  fonctionnaires  ont  une  trop  grande  influence  sur 
la  vie  des  citoyens,  pour  ne  pas  étendre  sur  eux  la  même  iue- 
sure.  Les  scissions  ont  été  admises  quand  elles  nous  ont  paru  ap- 
puyées sur  des  motifs  graves  ;  elles  ont  été  rejetées ,  quand  elles 
n'ont  été  que  le  fruit  du  caprice  et  de  la  cabale.  Les  royalistes 
ont  fait  des  efforts  dans  certains  dépàrtemens  pour  hifluencerles 
choix  du  peuple  ;  ils  ont  eu  peu  de  succès  ;  et  les  hommes  qui  ont 
été  nommés  par  etix  ont  été  rangés  dans  la  classe  de  ceux  dont 
on  vous  proposera  d'annuler  les  nominations.  En  purgeant  ainsi 
la  masse  des  nouveaux  élus  de  tous  les  élémens  étrangers  à  la 
République ,  nous  n'introduisons  dans  le  corps  l^slatif  que  des 
républicains  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leur  iumiè- 
res ,  et  par  là  nous  vous  proposons  une  mesure  qui  YOjjis  sera 
agréable ,  et  qui  assurera  à  la  République  la  confiance  des  puis- 
sances étrangères. 

»  On  dira  :  Cette  mesure  est  arbitraire ,  elle  est  contraire  aux 
principes.  Citoyens,  prenez  garde  d'être  la  victime  d'une  fausse 
délicatesse.  C'est  avec  les  grands  mots  de  principes,  de  salut  de 
la  patrie ,  que  l'on  a  conduit  si  souvent  là  représentation  natio- 
nale au  bord  de  Tabîme.  On  abuse  de  tout.  Il  faudra  donc ,  direz- 

» 

vous,  abandonner  les  principes.  Non,jsan8  douté;  nt^alsil  faut 
mieux  raisonner  de  leur  application.  Les  fiaits  et  la  bonne  foi  sont 
la  base  des  bonnes  résolutions.  Comment  accuser  d'arbitraire 
une  mesure  dictée  par  la  sagesse. 

>  On  dira  :  Votre  projet  est  une  véritable  liste  dé  prôécription. 
—  Pas  plus  que  la  loi  du  19  fructidor  ne  Fa  été  pour  lés  députés 
dont  les  élections  ont  été  annuléet. 

>  On  a  dit  qu'il  valait  beaucoup  mieux  casftéi^  tôutià  les  âeq- 
tions  de  Fan  YL  Nôiis  né  réfuterons  pas  un  pareil  projet.  Il  ^iif- 
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fit  de  l'annoncer  pour  faire  sentir  qu'il  est  le  produit  de  liné- 
flexjon ,  de  l'extravagance  et  de  la  perfidie. 

•  On  craint  une  réaciion  royaliste.  On  a  tort.  La  majorité  des 
républicains  est  immense  ;  la  petite  joie  que  le  royaliste  faut  édi- 
ter depuis  quelques  jours  sera  de  peu  de  durée. 

»  Tout  individu  qui  s'est  déclaré  contre  la  Constitution  pir  des 
actes  publics  et  par  sa  conduite ,  doit  être  écarté  du  corps  légii- 
latif.  Par  là ,  vous  donnerez  un  grand  exemple ,  vous  compridw- 
rezles  (actions ,  quelque  bannière  qu'elles  arborent;  el  eDes n'o- 
seront plus  remuer  quand  elles  seront  convaincaes  que  tonsleiin 
efforts  sont  inutiles. 

»  Voici  le  projet  que  la  commission  vous  propose  : 

»  Art.  1^^.  L'article...  de  la  loi  du...  est  rapporté ;eacoBié^ 
quence,  les  résolutions  partielles  approbatives  des  élections  de 
députés ,  contraires  à  la  présente,  sont  déclarées  comme  DOnaT^ 
nues.  —  %  Les  élections  de  l'Ain  sont  valables,  excepté odledi 
citoyen  Giraud  de  Thoîry,  qui  est  déclarée  nulle.  —  3.  Aisne, 
valable.  —  4.  Allier,  deux  assemblées  scissionnaires,  nulles.  * 
5.  Basses- Alpes ,  valables ,  excepté  celle  de  raccusateiirpufafe. 
—  6.  Hautes- Alpes ,  valables,  excepté  celle  d'un  dépnvè an  con- 
seil des  cinq-cents.  —  7.  Alpes-BIaritimes ,  valables,  .excepté 
celle  du  haut  juré.  —  8.  Ardèche,  scission  ;  les  élections  de  l'as- 
semblée séante  dans  la  ci-devant  église  paroissiale  de  Prim 
sont  valables. —  9.  Ardennes,  valables.  —10.  Arriége»  valables, 
excepté  celles  de  Gaston  et  d'un  autre  député ,  du  haut  jnré  eCde 
l'accusateur  public.  —  11.  Aube,  l'élection  de  Sièyes  et  Ludot 
est  déclarée  valable;  celle  de  Sutil,  aux  anciens ,  annulée.  — 
12.  Aude,  valable,  excepté  celle  de  Barihe,  nommé  aux  cinq- 
cents.  — 13.  Aveyron,  valables. 

>  14.  Boucbes-du-Rhône ,  les  élections  faites  à  la  maison  com- 
mune d*Aix  sont  valables;  les  autres  faites  au  collée»  annalées. 

>  15.  Calvados,  valables.  —  16. Cantal,  valables.  —  17.  Cha- 
rente, idem.  —  18.  Charante-Inférieure,  idem.  — .  {9.  Cher, 
idem.  —  20.  Corrèze,  les  élections  faites  dans  les  bàtimens  de 
l'administration  centrale  sont  déclarées  valables»  celles  ftiifls  m 
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collège ,  annulées.  —  21.  Gôte-d'Or,  valables.  —  22.  GAtes-dû- 
Nord  ,  idem.  —  2S.  Creuse ,  idem. 

«24.  Dordogne,annulées.— 25.  Doubs^  valables.— 26.  DrAme» 
valables.  —27.  Dyle,  valables ,  excepté  celle. d'un  député  aux 
anciens. 

»)  28.  Escaut,  valables. —  29.  Eure,  élections  valables ,  excepté 
celles  de  Thomas  et  Robert  Lindet,  qui  sont  annulées.  —  Eure- 
et-Loir,  valables. 

»  31.  Finistère,  élections  valables ,  excepté  celles  de  deux  dé- 
putés au  conseil  des  cinq-cents ,  de  Faccusateur  public  et  du  pré- 
sident du  tribunal  criminel.  —  32.  Forest,  les  élections  de  ras- 
semblée séante  à  la  bibliothèque  des  ci-devant  RécoUels  sont  dé- 
clarées valables  ;  celles  de  l'assemblée  tenue  au  Palais-de- Justice* 
annulées. 

»  35.  Gard ,  les  élections  de  l'assemblée  séante  aux  ci-devant 
Récollets  de  JNimes  sont  déclarées  valables  ;  celles  faites  à  la  ci- 
devant  cathédrale ,  annulées. 

0  34.  Haute-Garonne,  valables.  —-35.  Gers,  les  élections  sont 
déclarées  valables ,  excepté  celle  du  président  du  tribunal  crimi- 
nel. —  36.  Gironde,  valables. 

»  37.  Hérault ,  les  élections  sont  déclarées  valables ,  excepté 
celles  de  Yasse aux- cinq-cents,  de  Lescuyer  et  Golombat  aux 
fonctions  déjuges. 

»  58.  lIle-et-Yilaine ,  vaables.—  59.  Indre,  élections  valables , 
excepté  celle  de  Dubos  aux  cinq-cents.  —  40.  Indre-et-Loire , 
valables.  —  41 .  Isère ,  valables.  , 

»  42.  Jemmapes,  élections  valables,  excepté  cdles  des  haut  juré» 
accusateur  public  et  président  du  tribunal  criminel,  —  43.  Jura, 
les  élections  de  l'assemblée  séante  dans  l'Oise  de  Lons-le-Saul- 
nier,  valables;  celles  de  l'assemblée  tenueèTaubergederOors- 
Blanc,  annulées. 

»  44.  Les  Landes,  les  élections  des  trois  assemblées  annulé». 
—  45.  Loir-et-Cher,  annulées.  -^  46.  Loire ,  annulées.  —  47. 
Haute-Loire,  valables.  —  48.  Loire-Infiérienre,  valables.  — 
49.  Loiret, valables.— 60.  Lot, valables,—^  81.  Lot*el-Garoiuie, 
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las  étections  de  rassemblée  séante  au  temple  décadaire  d'A|ai, 
valables  ;  les  autres,  annulées.— S8.  Lozère ,  valables.  ^  85.  Lji, 
les  élections  de  l'assemblée  séante  dans  la  aiHe  de  radnûaBtn- 
tion  centrale  à  Brages ,  valables ,  excepté  deux  députée;  ks  ti- 
tres, annulées. 

i  54.  Maine-et-Loire,  valables.  —55.  Hanche,  âectfensvdi- 
blés ,  excepté  celle  de  Guiédan  aux  cinq-cents.  —  86.  Mime, 
les  élections  de  l'assemblée  séante  à  la  ci-devant  église  deChlkni, 
nalles  ;  celles  de  l'assemblée  tenue  dans  la  salle  de  la  maisoB  cob- 
mune,  valables  quant  aux  nominations  des  dépotés;  les  decdûoi 
des  autres  fonctionnaires,  nulles.  —  57.  Haute-BIanie,  valables. 
—  58.  Marne,  élections  valables,  excepté  celle  de  Cbârét 
nommé  député.  — •  59.  Meurthe,  valables.  —  60.  Meuse,  vahh 
blés.  —  61.  Meuse-Inférieure,  valables.  —  62.  Mont-Bbac, 
âections  valables ,  excepté  celle  de  Doppet,  nommé  d^até,  dé- 
clarée nulle.  —  63.  Mont-Terrible ,  valables.  —  64.  Morbihan, 
valables.  —  65.  Moselle ,  élections  valables  »  exoqpté  celle  da 
haut  juré  et  du  président  du  tribunal  criminel. 

>  66.  Deux-Nethes ,  valables.  —  67.  Nièvre ,  kâ  élections  de 
rassemblée  séante  à  la  ci-devant  église  de  Saint-Denis  aontnnllei; 
les  autres, valables.  —  68.  Nord,  élections  valables,  etœplé 
celles  de  Delahaye  et  de  Lequiniot ,  nommés  députés. 

>  69.  Oise,  valables.  —  70.  Orne,  valables.  «—  71.  Oorthe, 
élections  valables,  excepté  celles  de  rex-général  Fkui,  nomaii 
député,  et  du  président  du  tribunal  criminel. 

>  72.  Pas-de-Calais ,  élections  valaUes ,  excepté  celles  da  qia- 
tre  députés.  -—  73.  Puy-de-Dôme,  élections  de  rassemblée séiale 
aux  Ursulines,  valables;  les  autres,  nulles.  —  74.  Basses-Pyré- 
nées ,  nulles.  —  75.  Hautes-Pyrénées ,  élections  de  rassemblée 
séante  à  Téglise  de  Saint-Jean ,  valables  ;  les  autres,  nulles.  — 
76.  Pyrénées-Orientales,  valables. 

>  77.  Bas-Rhin ,  valables. — 78.  Haut-Rhin,  idem.  — -  79.  luitee, 
élections  de  rassemblée  séante  aux  Pénitens ,  valables  ;  esiki 
laites  à  Téglise  paroissiale  de  Gondrieux  et  aw  VisitaBdiaee, 
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nulles.  Députés  nommés  y  Ghassey,  YiOt^Paul  Caire  etPre^ 
savin. 
>  80.  Sambre-et-Meuse,  valables. — 81 .  Hante-Sadoe,  valables. 

—  82.  Saône-et-Loire ,  élections  valables^  excepté  celles  du 
haut  juré  et  du  président  du  tribunal  criminel.  —  83.  Sarfhe  » 
élections  valables  y  excepté  celles  de  trois  députés,  du.  haut  juré, 
du  président  et  de  Taccusateur  public.  —  84.  Seine,  élections  de 
l'assemblée  séante  à  l'Institut ,  Valables.  — -  85.  Seine-Inférieure, 
valables.  —  86.  Seine-et-Marne ,  les  élections  de  rassemblée 
séante  au  local  de  l'administration  centrale,  valables,  excepté 
celles  du  président  et  de  l'aociisàteur  public  --  87.  Seme-et- 
Oise,  élections  valablts,  excepté  celle  dé  Germain  de  Yiroflay, 
nommé  député.  —  88-  Deux-Sèvres,  valables.  —  89.  Somme, 
idem. 

»  90.  Tarn,  valables. 

»  91.  Var,  élections  valalles ,  excepté  celle  de  l'accusateur  pu- 
blic ;  Barras ,  directeur,  nommé  député.  —  92.  Vaucluse ,  élec- 
tions de  rassemblée  séante  au  local  de  l'administration  centrale , 
valables  ;  les  autres,  nulles. — 93.  Vendée ,  valables. —  94.  Yieiine, 
élections  de  l'assemblée  séante  dans  la  salle  du  tribunal  de  Poi- 
tiers,  valables  ;  celles  faites  dans  la  salle  du  décadaire,  nulles. 

—  95.  Haute-Vienne ,  élections  annulées.  (Guyvernon,  nommé 
par  ce  département ,  s'écrie  :  Cest  affreux  I  Tumulte).  —  96. 
Vosges,  valables. 

»  97.  Yonne ,  valables. 

Jour  dan  de  la  Haute-Vienne.  «  La  commission  vient  de  vous 
présenter  un  projet  tendant  à  admettre  au  corps  l^pslatif  des  dé- 
putés ,  et  à  en  exclure  un  grand  nombi^e  d'autres.  Une  mesure 
pareille  ne  peut  être  fondée  que  su^  deut  motife  :  l""  parce  qa*H 
existe  une  conspiration  ;  2^  parce  que  les  individus  qu'on  veut  ex- 
clu re  comme  dangereux,  en  sont  les  agens.  Je  ne  viens  point  toUh 
battre  le  projet  ;  mais  puisque  Ton  veut  transformer  le  cdnséQ  èli 
jury,  et  que  sans  ^ard  pour  lés  formes  conservatrices  dé  la  U- 
berté,  on  méconnaît  la  Constitution  et  là  Âonvelrtineié  du  peuplé, 
je  déclare  que  je  ne  prendrai  de  part  à  cette  déMDérdti&ii ,  qifàit- 
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tant  que  Ton  me  prouvera  que  les  soixante  iadividus  proscrits 
ont  trempé  dans  la  conspiration.  Je  pourrais  citer  des£sdts;ek 
sans  inculper  les  membres  de  la  commission ,  dont  je  ooimaislei 
principes ,  et  dont  je  respecte  les  intentions ,  je  pourrais  dire 
qu'elle  n'a  pas  fait  son  travail  ;  je  pourrais  indiquer  la  soorceok 
elle  Fa  puisé;  je  pourrais  citer  les  erreurs  qui  s* y  trouYait,  et 
nommer,  entre  autres,  le  département  de  la  Haute-Vieoiiei  doM 
on  vous  propose  d'annuler  les  élections;  et  je  vous  proaveraiiqie 
le  directoire  et  la  commission  ont  été  induits  en  erreur.  Ainsi»  je 
demande  l'impression  du  rapport  et  des  pièces.  Jamais  on  mm 
fera  poser  le  cachet  de  la  proscription  sur  tels  ou  tels  indindoiy 
sans  avoir  dans  mon  cœur  la  conviction  qu'ils  la  méritent  Afa- 
vais  au  18  fructidor  cette  conviction  intime  ;  une  expérience  de 
trois  mois,  dans  des  délibérations  journalières ,  m'avait  appris  k 
connaître  les  inirigaus  et  les  conspirateurs  royaux  :  mais  ici,  ries 
de  semblable;  je  ne  connais  aucun  des  individus  que  Ton  veot  pn»' 
crire  ;  voilà  pourquoi  je  demande  Timpressiou  du  rapport  et  des 
pièces,  afin  d'éclairer  ma  religion.  »> 

Plusieurs  membres.  «  Appuyé.  > 

Une  voix,  t  L'ordre  du  jour.  » 

Rouchon,  c  II  n'est  aucun  membre ,  je  pense,  qui  ne  soit  ooi- 
vaincuquele  projet  de  la  commission  est  contraire  k  tous  les  prii- 
cipes;  et  si  on  Tadopte,  je  ne  sais  à  quel  degré  d'avilissement  oi 
va  faire  descendre  le  corps  légiblatif.  Quant  à  moi,  je  viensratta* 
quer  avec  toute  la  force  dont  je  suis  capable  ;  et  vous  démontrer 
qu'en  Tadoptânt  vous  creusez  le  tombeau  de  la  représentation  na- 
tioaale.  La  commission  avait  un  si  beau  moyen  de  slmmortalinr! 
pourquoi  a-t-elle  vu  du  danger,  là  où  il  n'y  en  a  point  ?  pourquoi 
ne  Ta-i-elle  pas  vu,  là  où  il  existe?  pourquoi  n'a-t-elle  pasex^ 
miné  si  ce  fantôme  de  Tanarchie ,  que  l'on  nous  met  devant  lei 
yeux,  n'est  pas  destiné  à  servir  le  despotisme?  Une  mesure  est 
nécessaire ,  j'en  conviens  ;  mais  elle  doit  être,  telle ,  que  le  corpi 
législatif  ne  soit  point  enchaîné  au  char  du  despotisme  ;  et  qu'ail 
il  ne  devienne  pas  la  risée  du  peuple  français,  et  des 
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étrangères.  (Léger  tumulte.)  rinvîte  mes  coQègues  à  m'écouter 
avec  calme. 

>  Trop  souvent  occupés  de  nos  divisions  intestines ,  et  des  pas- 
sions qui  s*agitent  dans  notre  sein ,  nous  n  avons  pas  fait  assez 
d'attention  sur  ce  qus  se  passait  au-dehors  ;  nous  sommes  sembla- 
bles à  ces  petits  oiseaux  de  proie,  qui  sont  attachés  à  leur  proie , 
et  qui  n'aperçoivent  pas  les  aigles  et  les  vautours  qui  fondent  sur 
eux  pour  les  dévorer.  La  peur  nous  jette  dans  la  stupeur.  II  ^ne 
m*est  pas  démontré  que  les  grandes  mesures  que  vous  avez  prises 
naguère  soient  la  preuve  de  votre  courage  ;  .vous  avez  y  en  les 
adoptant,  suivi  les  conseils  de  la  peur*  La  journée  du  ISfructidor 
eût  produit  de  salutaires  effets ,  si  le  19,  vous  eussiez  pris  une  rë- 
solution  conservatrice  de  la  Constitution ,  et  qu'au  lieu  de  servir 
la  domination,  vous  eussiez  travaillé  pour  la  liberté.  Adoptez  le 
projet,  et  dans  la  session  prochaine  vous  aurez,  non  un  corps  lé- 
gislatif, mais  un  parlement  de  Paris.  11  ne  faut  servir  ici  ni  Ma- 
rius,  ni  Scylla,  mais  la  liberté.  Et  les  tém)ristes  que  Ton  met  en 
avant  comme  un  épouvantail ,  pourquoi,  depuis  le  18  fructidor, 
ont-ils  été  si  puîssans  ?  n'est-il  pas  évident  que  dès-lors  on  s'ap* 
prêtait  à  nous  préparer  un  nouveau  coup  de  foudre,  pour  la  veille 
des  élections,  afin  de  n'introduire  au  sein  du  corps  législatif  que 
des  hommes  dociles.  La  politique  est  claire. 

»  Rappelez-vous  le  coursier  de  la  fable  ;  à  peine  eut-il  assouvi 
sa  vengeance  sur  son  ennemi ,  qu'il  voulut  secouer  le  joug  de 
rhomme  qu'il  avait  appelé  à  son  secours  ;  ses  efforts  furent  inu- 
tiles ;  et  le  mord  qu'il  avait  consenti  de  prendre  ne  servit  qu'à 
consolider  son  esclavage. 

>  Je  ne  fais  que  vous  jeter  des  idées  saiis  ordre  et  sans  suite; 
pressé  par  le  temps,  j'aurais  désiré  pouvoir  les  mûrir  davantage. 
Quoi  !  sur  des  questions  inutiles,  sur  df  s  objets  tmnutieux ,  tÔqs 
vous  livrez  à  des  discussions  interminables  ;  et  quai|d  il  s'<sigit.y^ 
salut  de  la  patrie.  On  vient  vous  proposer  Turgence.  Comment  la 
conspiration  n'a-t-elle  été  découverte  que  le  15  de  ce  mois?  pour- 
quoi  des  élections  qui  se  sont  faites  sans  scission  sont-elles  anna- 
lées? 
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»  Je  demande  que  la  commission  vous  présente  dea  lois  poli- 
tiques pour  assurer  le  maintien  de  la  Constitution ,  rinviolabiElé 
et  la  garantie  des  membres  du  directoire,  et  des  représmitusds 
peuple.  Je  réclame  la  question  préalable  sur  le  projet,  i 

On  réclame  l'impression.  Elle  est  ordonnée. 

Lamarque ,  dont  Télection  se  trouve  annulée  dans  odles  deh 
Bordogne,  parait  à  la  tribune;  il  prononce,  avec  des  gestes  irèi- 
expressifs,  mais  d'un  ton  de  voix  altéré,  une  opûiion  dont  mm 
n'avons  pu  saisir  que  les  traits  snivans  :  c  Je  ne  me  sens  pas  le 
même  courage  pour  défendre  ma  cause,  que  j'en  ai  oonstanuMil 
montré  pour  soutenir  celle  des  autres  ;  que  ceux  de  mes  ooUèiMi 
qui  ont  été  les  témoins  de  mou  courage  et  de  mes  travua,  fw 
ceux  qui  m'ont  connu  énergique  et  ferme ,  viennent  faire  œ  qw 
je  ferais  pour  eux,  s'ils  se  trouvaient  à  ma  place  ;  je  leur  foonini 
des  matériaux,  je  leur  démontrerai  que  le  royalisme,  la  caloonie 
et  l'imposture  ont  créé  des  dénonciations.  Mais  non,  puisque  la 
sort  en  est  jeté,  et  que  le  projet  me  parait  devoir  obtenir  rasseo- 
timent  du  conseil,  je  dé^e  qu'il  soit  utile  à  ma  patrie.  Seufemeot 
je  prie  mes  collègues  d'être  bien  convaincus  que  je  consenenâ , 
dans  mon  obscure  retraite,  la  même  énergie,  le  ménàe  amour  de  la 
liberté  et  de  la  République ,  la  même  haine  de  la  tyrannie ,  que 
j'ai  su  conserver  dans  les  cachots  dudepotisme,et  dont  j*aidoinié 
des  preuves  dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie  politiqse; 
j'invite  donc  mes  collègues  à  n'opposer  aucune  résistance  an  pro- 
jet ;  nouveau  Gurtius ,  je  me  dévoue,  et  je  donne  ma  démission. 
Nous  devons  préférer  à  tout ,  la  paix  et  la  tranquillité  pùblicpei 
Cette  détermination  n'est  pas  dictée  par  l'esprit  de  servitude;  éà 
est  sagesse  et  prudence.  Je  donne  ma  démission.  » 

Boursin.  c  Comiuent  exprimer  au  conseil  l'impression  terrible 
qu'a  faite  sur  moi  la  lecture  de  ce  projet?  J'y  trouve  des  injustioei 
criantes.  Je  citerai,  entre  autres,  mon  département ,  la  Afaoche. 
Nulle  part  les  élections  ne  se  sont  faites  avec  pins  d*ordre  et 
de  tranquillité  ;  et  cependant  je  vois  qu'on  en  exclut  un  citoyen 
contre  lequel  il  ne  m'est  jamais  parvenu  aucune  note  qui  puisse 
l'inculper.  Je  demande  l'impression.  > 
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Gay*  Vemon  t  Quand  j«  vois  qu'un  départeneiit  (  la  Haute- 
Vienne  )  qui  s'est  montre  toujoprs  fidèle  à  la  liberté  et  à  la  Gon*- 
stitution  de  Fan  3 ,  est  ici  traité  comme  éiant  le  foyer  de  l'anar* 
chîe,  et  que  sa  députation  est  anéantie ,  sans  que  Ton  ait  daigné 
consulter  aucun  de  nous ,  pas  même  ceux  des  anciens,  je  ne  puia 
contenir  mon  indignation.  Dans  ce  département  il  n'y  a  eu  aucune 
scission  ;  l'unanimité  la  plus  parfaite  a  régné  dans  l'assemblée 
électorale;  les  députés  et  les  autres  fonotionnair^s  y  ont  été  élas 
à  une  immense  majorité.  Gomment  donc  est-il  possible  de  coaiet» 
I     tre  une  pareille  injustice?  N'est-ce  passaper  la  souveraineté  do 
peuple  par  ses  fondemens  ?  Il  n'y  a  pas  de  département  dont  M 
i     élections  soient  plus  sages  ;  je  ne  parle  pas  de  tnol.  (On  rit.)  Je  de« 
I     mande  l'impression  et  l'ajournement*  » 
I        Quirou  c  II  ne  faut  pas  que  cette  journée  soit  perdue  pour  la 
t     République.  Il  est  inconcevabje  ce  système ,  avec  lequel  depuis 
f     quinze  jours  on  traîne  dans  la  botte  ceux  qui  s'attaoheot  aux  prin- 
cipes ;  comme  si  les  principes  n'étaient  pas  le  plos  jAwmtappid  de 
la  liberté  et  de  la  République^  Ce  qui  se  passfi  ions  nos  yenx  ex* 
cite  en  moi  la  plus  vive  indignation  ;  et  qqel  que  puisse  être  leré* 
sultat  de  ma  franchise,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  exprimer 
ici  tout  ce  que  je  pense,  tout  ce  que  je  sens. 

>  Vous  avez  fait  le  18  fructidor,  et  la  France  entière  y  à  U|h 
plaudi.  Dans  les  assemblées  primaires,  électorales,  il  ne  s'est  élevé 
aucune  voix,  pour  rappeler  ceux  que  la  loi  a  flrappé  dans  cette  ' 
journée  mémorable;  bien  au  contraire,  un  grand  nombre  dé  oeut 
qui  ont  concouru  à  son  succès ,  ont  été  réélus.  Un  assenttaMit 
aussi  unanime  vous  prouve  la  réalité  de  la  conjuration  royale. 
Mais  ici,  quelle  différence!  On  suppose  qu*une  conspiration  gé-* 
nérale  a  éclaté,  qu'elle  a  dominé,  même  dans  les  départeËMm 
qui  ont  donné  des  gages  constass  de  leur  amour  pour  la  révolu- 
tion, témoin  celui  de  la  Haute^Yienne.  Je  fie  suis  pofaoït  surpris  de 
cette  manœuvre.  Il  y  a  long-temps  que  l'on  parle  de  foire  un 
9  thermidor  à  la  journée  du  18  fructidor  ;  et  je  me  rappdle  que 
notre  collègue  Viilers  nous  communiqua  à  ee  sujet,  dans  le  temps, 
des  réflexions  et  des  craintes  dont  nous  fftmes  tous  fjnsppéê.  Ma 
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surprise  augmente,  quand  je  se  la  c  n  qui  dou 

propose  un  pareil  projet,  est  comp      )  mbi      lussirtoom- 

mandables  par  leur  républican  s  le  par  lears  tâkaa.  Gooh 
ment  n'ont-ils  pas  vu  qu'au  moyen  d'un  projet  aussi  Tagae,  os 
enveloppe  dans  la  proscription  des  hommes  qni  ne  le  méritât 
pas?  Et  voilà  comme  on  s'égare»  quand  on  s'écarte  des  principH. 
i  Rouchon  a  laissé  entendre  queledirectoire..«(lloiicfaii.le 
l'ai  dit.)  hé  bien  !  Rouchon  a  dit  que  le  directoire,  dont  jecomnii 
la  moralité  et  les  principes,  a  rassemblé  depuis  le  i8  fructidor  la 
matériaux  du  nouveau  coup  que  l'on  veut  frapper.  Stiisdoaie« 
depuis  cette  époque,  le  directoire  a  donné  la  principale  inftna 
à  des  hommes  égarés  qui  ont  dépassé  le  but  ;  maispeat-oii  mooÊr 

m 

dure  que  les  élections  ^ui  ont  applaudi  au  18  fructidor,  soioAle 
résultat  d'une  conspiration.  Je  demande  l'impression  et  ^l\joH^ 
nement.  » 

Jean  Debry  parle  en  faveur  du  projet.  Il  s'attache  à  prtmw 
que  la  loi  du  12  pluviôse,  qui  confie  au  corps  législatif,  non  encore 
renouvelé,  la  faculté  de  vérifier  les  pouvoirs  des  nonveanx  dtes, 
est  une  loi  sage  et  politique,  dont  le  but  est  de  fermer  Tenirée  de 
la  représentation  nationale  aux  royalistes  et  aux  anardiistes,afii 
de  perpétuer  ainsi  dans  les  premiers  pouvoirs  une  Suite  dlioiBBei 
amis  de  la  révolution  et  intéressés  au  maintien  de  la  Rëpidiliqie. 
cVouloir ,  dit-il ,  qu'aucune  autorité  cofiservatrioe  n'examine  ki 
choix,  c'est  vouloir  nous  mener  de  réactions  en  réaùdmêf  dedé- 
chiremens  en  déchiremens;  c'est  vouloir  encore  introduireiâda 
Robespierre  et  des  Marat.  Ne  vaut^il  pas  mieux  les  empêcher 
d'entrer,  que  de  faire  contre  eux  un  nouveau  thermidor.  Cm 
seule  exclusion  prononcée  par  le  corps  législatif  donnera  m 
grand  exemple  ;  elle  apprendra  aux  assemblées  électorales  i  Are 
sages  dans  leurs  choix,  et  à  n'envoyer  ni  des  royalistes ,  ni  dei 
anarchistes ,  mais  des  hommes  amis  de  la  République  et  de  k 
Constitution  de  Tan  3. 

»  Je  crois  à  Torganisation  du  plan  de  conspiration»  lequel  ^ca 
manifesté  par  les  nominations  de  certains  députés»  par  celles  da 
hauts- jurés,  et  parles  révélations  indiscrètes,  qui  m*ont  fiuti 
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dre  le  retour  de  la  terreur.  Lorsque  effrayes  de  renlp<îe8'»'mlaîne 
de  quatre  cent  trente-neuf  noiMe:iux  devîntes  au  b  ir)p$  ti^'Blaiif, 
vous  avez  rendu  la  loi  du  12  pluviôse»  voire  iniemion  D*éiait*eUe 
pas  de  frappf-r  d'exclusion  le  royalisme,  s'il  osait  s'îdtrodQire  en- 
core ici?  Pourquoi  ne  porteriez -vims  pas  le  même  coup  à  Fanar- 
cliie,  pu'squVre  a  eu  Tandace  de  le"  faire?  Si  vous  aviez  f«  des 
Domina tions  royales  K  des  8cis^ions  républicaines,  aufiez-vons 
balancé  dans  le  cKoix  ?  Si  le  dir  ctoire;  dans  son  mes^a^je,  ne  vous 
eût  dénoncé  gue  des  élections  royales  •  auriez-vous  hésite?  Nous 
sommes  le  jury  cent  al,  fait  pour  pro:  oocer  la  validité  des  élec- 
tions ;  mon  opinion  est  que  \'008  ne  devez  pas  vous  borner  au  nié- 
cani.sm«?  des  procès- verbaux,  mais  que  vous  devez  ex»niiQ*^r  la 
moralité  des  individus,  les  violences»  les  illégalités  qui x>nt  prébidé 
à  leur  élection,  o 

On  réclame  rimpression  :  elle  est  ordonnée* 

Chénièr.  c  Je  ne  viens  point  combattre  les  réclamations  qiii  ont 
été  fuites  en  faveur  des  iodfvidus^' dont' je  fiiis  profisfision  de  re- 
connaît  e  les  pr  if.cipes  et  le  républicat  ismé;  cet  objet  sera  traité 
dans  la  discussion.  Je  parle  en  faveur  du  système  adopté  par  Ja 
commission,  comme  étant  le  »eul  admissible  dans  tes  ctrconsianoes. 
Il  ne  fiut  point  se  traîner  péniblement  sur  les  pirocès-verbaux  ; 
laissons  aux  tribunaux  le  t^oio  de  discuter  1»  s  formes  :  ici,  des  cir- 
constances urgentes  nous  pressent,  nous  devons  y  {miser  notre 
détermination.  • 

>  A-il  existé  une  faction  royaliste?  Oui.  Une  foule  de  joum^ 
insurrection nelles  attestent  ses  tentatives  pour  reprendre  Ibgouver- 
sail  de  la  France  :  A-t-il  existé  une  faction  anarçh'que?  Oui.  Son 
bistoire  est  écrite  en  lettres  de  sang;  et  sa  défaite  a  été  le  triom- 
phe de  la  Convention.  Ces  deux  (actions  ont-elles  cessé  d'exister? 
Non.  Elles  se  disputent  la  puissance  ;  et  poor  l'obtenir,  elles  em- 
ploient les  mêmes  moyens.  Une  partie  des  élections  de  l'an  8  est 
l'ouvrage  de  la  fection  royaliste.  Celles  de  l'an  6  offrent  nn  mé- 
lange des  deux  factions. 

>  La  faction  anarchique  a  habilement  profité  des  droHMlilces 
actuelles  poor  reprendre  sa  première  dominalbn.  Stt»  parier 
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des  intrigues  odieuses  dévoilées  dans  le  message  da  directoirei 
des  vio'enccs  qui  ont  souillé  une  partie  des  assemblées  primaires 
et  électorales,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  résultat  des  élco- 
tions  pour  se  convaincre  de  cette  vérité.  Parmi  les  élus  derao  6| 
ne  voit-on  pas  ces  hommes  de  93 ,  dont  le  génie  féroce  a  dédia- 
noré  la  révolution  et  a  couvert  la  France  de  deuil  et  de  roÎMS? 
Ne  voit-on  pas  au  nouibre  des  députés  et  des  hautajurës,  l'inoe» 
diaire  de  Bédouin»  le  rapporteur  de  la  loi  atroce  qui  tradaisait  I 
réchafaudy  comme  fédéralistes,  les  amis  de  la  liberté  et  dehB^ 
publique?  ftesterez-vous  spectateurs  oisife  de  ces  odieuses  mtf 
nœuvres?  ne  séparerez-vous  pas  du  grand  nombre  d*eicalteMCt" 
toyens  nommés,  le  petit  nombre  d^^nt  le  choix  est  di  à  h  m- 
lence. 

>  On  a  dit  :  Qu'avez-vous  à  craindre  d'une  poignée  d'hoflwn? 
Je  réponds  que  la  majorité  compo&ée  d'hommes  probes  e|  éclai- 
rés est  presque  toujours  vaincue  par  un  petit  nombre  d*bofflmes 
liés  par  ia  constance  du  crime  {  car  la  constance  du  crime  est  saisi 
une  puissance.  Discours  insidieux ,  motions  d'ordre,  intrigues, 
calomnies»  tout  serait  par  eux  employé  ;  et  ils  vous  eutradnertteat 
sur  le  bord  du  précipice  :  oui,  la  vicioire  vous  resterait,  j'en soii 
sûr;  mais  le  combat  ù  leur  livrer  serait  une  calamité  publique; 
mais  les  clameurs  indécentes,  les  discussions  orageuses  feraiw 
perdre  au  corps  législatif  un  temps  irréparable  ;  elles  dénots- 
raient  sa  faiblesse ,  et  lui  attireraient  la  déconsidération  du 
citoyens. 

>  On  invoque  la  Constitution  et  les  priucipes.  Mais  quand  k 
courageux  Louvet  réclamait  une  loi  répressive  de  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse ,  on  réclamait  aussi  lu  Constitution  et  ses  pris- 
cipes.  Mais  quand  la  faction  royaliste ,  introduite  en  force  dus 
le  sein  du  corps  législatif,  prenait  bauiemeut  à  la  tribune  la  dé- 
fense des  émigrés,  des  prêtres  réiVactaires^  des  chefs  de  rebelles^ 
des  sicaires  royaux,  elle  invoc|uait  aus^i  les  principes;  et  si  k 
18  fructidor  n'en  eût  fait  justice,  je  vous  le  demande,  series-veus 
encore  ici  à  discuter  tranquillement  si  la  République  peut  i\rt 
sauvée  par  des  mesures  ordiqaires  ? 
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>  Le  premier  de  tous  les  principes ,  q'est,  ppoi*  rindividu,  la 
défense  dé  soi-môme  ;  o'est  le  premier  encore  poar  les  sociétés  ci- 
viles. Dans  Tétât  naturel,  cette  4éf^se  est  un  droit;  àim  Tétat 
civil,  c'est  un  devoir  poiit*  chaoun  et  pour  tons,  et  surtout  pour  le 
pouvoir  à  qui  e&t  confiée  la  sàreté  publique»  1)  après  cela,  je  peupe 
qu'il  faut  adopter  la  mesure  qui  vpus  est  propo^.  {llle  est  la 
seule  qui  lève  toutes  les  difficultés;  si  vous  la  rejetez»  qui  vous$i^ 
surera  que  dans  trois  mois  vous  ne  s^ez  pas  oblige  de  recourir 
à  une  autre  plus  rigoureuse  et  plus  étendue  ;  mais  alors ,  quels 
déchiremens  n'amènerait  pas  la  découverte  4'uiie  çoP^piraUop 
nouvelle  ourdie  dans  votre  sçin  ?  Un  long  ajournement  f er^t  fy^ 
neste.  Faites  taire  toutes  les  considérations  p^rtieul|ère$f  dov^nt 
les  hautes  considérations  de  l'intérêt  général*  ^e  demaudo  qufl  le 
projet  soit  discuté  séance  tenante.  » 

Plusieurs  voix,  c  Appuyé.  » 

Dherbelot.  c  De  ma  vie  je  n'ai  parié  éa  publie;  maie  j'ai  famé 
républicaine,  et  il  n'y  a  point  de  répnbltoaiu  iqui  tel  ffunuge»  ni- 
sertions  que  vous  venez  d'entendre  ne  fasse  monter  le  ffM  ^  |a 
tête.  Étes-vous  assez  dépourvus  de  lumière  en  eont^iratioa  fiour 
ne  pas  être  convaincus  de  la  conspiration  étemelle  des  gouver- 
nans  contre  les  gouvernés?  Jamais  un  peuple  n'a  ét$ libre. f^rke 
gouvernans.  Le  salut  de  la  République  est  dans  les  mains  d^  M8 
représentans.  Citoyens,  défendes  v<»  tètes»  la  Bépublîque  est  en 

-  * 

danger. 

>  Je  parle  ici  en  villageois;  je  ce  connais  pae  l'art  de  fiMjre  de 
beaux  discours.  Je  vous  le  dis  francbement,  je  regardé  Je  lUrep- 
toire  comme  le  défenseur  de  la  liberté;  mais  je  voud  la  di^  auAsi 
franchen.ent ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  l'action  du  g09" 
vernement,  la  liberté  est  enciiatnéè/et  que  la  liberté  ii^  qitoyiNIs 
consiste  dans  celle  de  la  représentation  nationale.  CeUe«ct  4lttruîie 
le  peuple  n'est  plus  rien*  Ces  principes  sont  certiiosi  et  je  ûe  CVHWS 
pas  que  les  doctrines  nouvelles  puissent  tesdéftruire*  Ail^i  «OfOVe 
l'action  du  gouvernement  tend  toujours  à  restreindre  lei  àfd^ 
du  peuple ,  il  est  nécessaire  qœ  cette  adîûB  soit  êk  séUft^Jr" 
eonscrite  dans  de  justeebonibBfiir  Im  ii[Wi<HBHifiilii 
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Ainsi,  vous  devez  repousser  un  projet  qui,  sous  prétexte  de  saD- 
ver  le  peuple,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  fo're  delà  reprësematioi 
nat  onale  un  vn'm  fantôme,  un  manr  e(|uin  que  les  gouvernant  fe- 
rail  nt  mouvoir  à  volonté.  Je  h  s  défie  de  me  prouver  que  les  (or- 
mes ne  sont  pas  le  retranchement  de  notre  liberté,  le  plos  (eme 
rempart  de  notre  garantie.  (Quelques  murmnres.  £*orafmf.  & 
toyenSy  je  \a-s  descendre  de  la  tribune.  Plufteurs  voix.  Moo,  dm, 
continuez  )  Je  soutiens  que,  par  le  projet  de  la  commissioii,  oi 
met  la  repré.^entation  nationale  au  creuset  du  directoire;  et 
qu*aiDsi  on  enlève  au  peuple  l'exercice  de  son  droit  de  tome^ 
rainelé,  pour  le  transférer  an  gouvernement  ;  or,  dès  qn*il  o*exiile 
plu's  de  garantie  pour  la  représentation  nationale,  il  n*y  en  aphi 
pour  le  peuple,  et  vous  le  livrez,  pieds  et  poîng^  liés,  aux  nuai 
des  gouveruans.  Je  demande  rajournement  du  projet,  aln  qa*so 
puisse  l'examiner  à  loisir.  » 

Crassous.  c  Jamais  question  plus  importante  n'a'  été  soqdIm 
aux  délibérations  du  conseil  ;  jamais  aus^i  les  membres  qui  lecoai- 
posent  n'ont  apporté  à  la  discussion  plus  de  digni/^  p/usdSe  rca» 
pect  pour  eux-mêmes,  pour  les  opinans  qui  sont  d*aQ  avis  opposé, 
et  pour  le  public,  témoin  de  ce  débat.  Je  g^arderai  la  même  ré* 
serve,  et  j'analyserai  les  mesures  proposées,  et  les  motibqoioDt 
dirigé  la  comm  ssion. 

»  Le  directoire  vous  a  dénoncé  une  vaste  conspiration ,  dont  le 
but  était  de  porter  au  corps  législatif,  par  des  moyens  îU^gasxeC 
vîolens,  des  hommes  dont  les  uns  sont  chefs  d'un  parti  justenieat 
exécré.  Vous  avez  renvoyé  son  message  à  une  oommissioD  pov 
vous  présenter  les  caesures  nécessitées  par  les  circonstances.  Qv 
devait  faire  votre  commission  ?  Persuadée  que  votre  intention  s'é- 
tait pas  de  laisser  entrer  ici  tous  les  élus,  elle  a  dû  vous  proposer 
un  moyen  d*en  faire  le  triage.  Pour  y  parvenir ,  elle  vous  a  soa- 
mis  le  projet  dont  vous  venez  d*entendre  la  lecture  ;  ce  D*étaît  ptf 
d'abord  mon  avis,  mais  je  me  suis  rendu  à  celui  de  mes  coU^gae!, 
d'après  les  considérations  suivantes. 

<  Nous  sommes  aujourd'hui  au  18  flon  ;  d  '  los  anivei  h 
suurche  adoptée  jusqu'ici,  et  que  vous  ne  pr  e 
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lions  partielles ,  il  est  impossible  qu'au  1«^  prairial ,  les  pouvoirs 
des  Douveanx  élus  soient  vériBés  ;  et  d*après  des  renseignemeos 
certains ,  le  directoire  nous  a  déclaré  que  s1ls  ne  le  sont  pas,  la 
chose  publique  court ,  à  cette  époque ,  le  plus  grand  danger.  Il 
faut  donc  vous  déterminer  à  prendre  une  résolution  générale ,  à 
choisir  en  masse  les  individus,  et  pour  cela  à  scinder  les  procès- 
verbaux.  £n  vain  dira-t-on  qu'un  procès-verbal  est  indivisible , 
car  il  y  a  autant  de  nominations  que  d'individus.  D'ailleurs,  dans 
les  assemblées  électorales,  la  saine  majorité  des  républicains  s*est 
réunie  d'abord,  et  elle  a  voté  pour  les  prcflnières  élections;  mais 
ensuite,  découragée,  fatiguée  par  les  intrigues  et  les  violences^ 
elle  a  cédé  le  champ  de  bataille  où  elle  s'e&t  lais&é  influencer;  de 
là  les  mauvais  choix,  que  Ton  voit  accolés  aux  bons.  Ainsi  il  est 
visible  que  les  choix  n'étant  pas  Touvrage  d'une  opération  une  et 
indivisible,  les  procès-verbaux  qui  les  constatent  p^uvei^t  être 
scindés.  Quant  à  Texclusion  que  nous  avons  proposée  pour  cer« 
tains  individus,  nous  ne  l'avons  fait  que  d'après  des  notes  qui  prou- 
vent qu'ils  .seraient  des  hommes  dangereux;  au  reste»  ils  ne  sont 
qu'au  nombre  de  quarante. 

>  Ainsi,  nous  avons  rejeté  le  premier  moyen  que  nous  avions 
d'abord  eu  en  vue,  celui  d'annuler  toutes  les  eh  ctions.  En  pre« 
nant  ce  moyen  violent,  nous  eussions  confonflu  les  bons  atec  les 
mauvais,  et  nous  nous  fassions  attiré  le  juste  reproche  de  vouloir 
nous  perpétuer  dans  nos  fonctions, 

»  Lorsque  d'après  les  renseignemens  pôsitiEs  qui  nous  sont  par  i 
venus,  il  nous  a  été  dairement  démontré  que  les  opératimis  des 
assemblées  primaires  etâectorales.  à  la  Babeuf  portaient  ms 
ractère  de  violence  incontestable.  Dons  n'avons  pu  nous 
autrement  qu'en  leis  annulant.  Là  où  nons  avons  pu  ne  consulter 
que  la  moralité  des  individus,  nous  l'avons  fait  ;  et  œrtea,  si  nooi 
avions  pu  le  faire,  dans  les  élections  de  k^  Dordogne«  nous  éva- 
sions excepté  notre  collègue  léélu  dans  ce  département,  etnons 
l'eussions  fait  avec  d'autant  p*as  .d'empressen^nt  et  de  plaisift 
que  chacun  de  nous  connaît  &a  moralité,  ses  principes,  son  éner- 
gie, son  ardent  amoor  pour  la  Répiibttqiie  »  et  l«s  sottftrjwtp» 
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qu'il  a  endaréfs  pour  elle.  Il  on  est  de  même  dés  dectioM  deb 

Hante-Vienne.  •  {Gayvemon.  11  n'y  a  rien  eu ,  tout  t'y  tttpaai 

tranquillement.) 

>  )e  me  bornerai  à  vous  observer  que  la  mesure  proposés  « 
pour  base  ce  principe  que  tous  avex  consacré  dans  la  In  11 
i2  pluviôse,  savoir  :  que  vous  vous  réserviez  le  droit  de  valider  hi 
élections.  En  rendant  cette  loi ,  votre  intention  n'a  pas  été»  soi 
doute,  de  ne  vous  occuper  que  de  la  forme,  mais  da  têai-tatM 
des  élections  ;  et  dès  que  vous  avec  sur  quelqoea-nnes  dM  ffwiei 
^einens  certains,  vous  avez  le  droit  incontestable  de  kl  fnffÊt 
de  nullité. 

>  11  faut  répondre  à  un  mot  qui  a  été  lâcbé  snr  le  dincttÉC 
Dans  les  circonstances  actuelles,  ce  n'est  que  par  loi  senl  qiilMl 
pouvez  oommttre  les  fiaîts  et  avoir  des  renseignemens  sar  lei  iÊA 
vidns.  Il  vons  les  a  communiqués;  il  vous  assure  qne  ii  iei  pMl!* 
voirs  ne  sont  pas  vérifiés  au  i«'  prairial,  la  chose  pabliqaeoiMrt 
les  plus  grands  dan^^ers  ;  il  est  au  centre  du  gouvenMMMilt»  aiiMI 
que  vons  il  connaît  ce  qui  se  passe  et  ce  qni  se  traoïÀ  La  JiNiinan 
proposée  prévient  tous  les  dangers. 

>  Si  vous  n'âjoatez  pas  foi  aux  renseig^nemens  tramoM  pxt  k 
directoire ,  il  faut  donc  discuter  les  individus  les  ans  après  la  an* 
très  ;  le  temps  s'écoulera ,  vous  arriverez  au  i^  pralrid»  tonhi 
âus  entreront  an  corps  législatif,  et  voas  serea  ftNroés  de  ktiv 
corps  à  corps  avec  ceux  dont  la  commission  vons  propoaal'eiei» 
sion.  Ainsi,  il  est  infiniment  ui^nt  que  le  comeil  adopte  la  a^ 
tare  présentée,  et  si  l'on  ajourne,  je  denaande  que  oe  SCHtàv 
terme  très^^ourt.  » 

PUuieun  voiœ.  c  A  demain.  > 

Le  conseil  ajoameà  demain,  et  il  ordonne  TianiNreMnidn  n^ 
pert  et  dn  projet. 

Séance  du  19  floréal. 

L'ordre  du  jour  ramène  la  discussion  sur  ie  projet  de  la  çop- 
mission  des  ciuq. 
I^clerc de  Maine-et-i.oite,  demande,  par  motion  A^ct^fe^  (M 
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le  projet  ne  soit  point  discotë  article  par  article,  noais  adopté  eo 
masse.  <  Il  suffira,  dit-il,  que  vous  discutiez  la  moralité  des  person- 
nes, pour  que  les  r&nltats  de  Totre  délibération  soient  mauvais  ; 
car  les  orateurs  préféreront  leurs  liaisons  particulières  aux  inté- 
rêts de  la  patrie.  Il  est  à  craindre  que  les  individus  que  Ton  a  pro« 
posé  d*exclure,  n'apportent  ici  des  fermens  de  discorde,  et  une 
haine  implacable  contre  ceux  qui  auraient  ou  proposé  ou  sôutena 
leur  exclusion.  Les  legons  du  passé  seront-dles  donc  toujoun 
perdues  pour  vous?  pensez-vous  mieux  juger  que  votre  commission 
dont  tous  les  membres  méritent  votre  confiance?  pouveis-voua 
vous  flatter  de  commettre  moins  d'erreurs  ?  sortez  de  ces  irréso* 
Jutions  qui  vous  fatiguent  ;  tirez  la  République  des  anxiétés  qui  It 
tourmentent;  ôtez  aux  royalistes  el  aux  anarchistes  tout  espoir 
pour  Favenir.  Il  est  triste  sans  doute  d'avoir  à  proposer  des  me- 
sures de  rigueur  ;  mais  il  Test  bien  davantage  d'ébranler  Tédifioe 
de  la  liberté.  S*il  s'agissait  d'une  proscription  qui  menaçât  la  li- 
berté, la  vie,  l'honneur^des  citoyens,  je  me  garderais  bien  de  voni 
pousser  à  la  précipitation  ;  mais  ici  il  n'est  ^ue^tioa  que  de  fonc- 
tions qui  ne  sont  la  propriété  de  personne.  Je  demande  que  le  pro- 
jet soit  admis  en  masse  et  sans  discussion.  » 

Jourdandela  Huute''Vienm*  <  Uier^  je  demandai  au  consjeîl  l'ft- . 
journement  du  projet  présenté^  aujourd'iiui  je  viens  le  oambattiiiu 
Je  n  invoquerai  pas  les  principes,  puisque  l'on  prétend  que  c*^ 
avec  les  principes,  que  l'on* veut  renverser  la  République,  étrange 
assertion,  à  laquelle  je  dédaigne  de  répondre;  mais  puisqu'on  n'n 
rien  à  opposer  aux  prineipes,^  qne  tous  les  motifs  ma  ^n  nvant 
se  tirent  des  circonstances,  bé  bieni  je deosande d'être  admia  A 
prouver  que  le  projei  est  dnttgerettX;^ 

»  On  a  parié  de  eon^nration.  ▲  en  «sot  d'absnmes ,  en  a  idit  : 
Écartons  les  principes  et  sauvnns  la  pairie.  La  oemmission  nfn 
suivi  aucune  basedaasson  travail  ElteprepnsededédapernnUas 
des  élections  faites  ]>ar  une  assemblée  uoanimç.  Là  où  il  y  a  «p 
scission ,  tantôt  elle  propose  de^aanctionner  le  vœu  et  la  majorité, 
tantôt  celui  de  la  niinarité  ;  qudle  inoonséqnenoe  !  quel  fewerse* 
ment  du  syaiinie  repnteMitif  !  i)evfiHMidkpMr  In  ém4e4Mn- 
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spiration  à  des  intrignes  et  à  des  agitations ,  qui  se  manUiBileBl 
toujours  dans  les  assemblées  politiques?  Le  caractère  et  la  répi- 
tation  de  certains  élus  ont  frappé  rimagination  de  quelques  hon- 
nies. On  s'est  livré  à  des  craintes  chimériques  ;  on  t'est  oriiim 
fantômes,  pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre  ;  on  a  cru  vmr  r^ 
naltiele  régime  exécré  de  la  terreur.  On  a  cité  la  minorité  de 
la  Convention  nationale»  qui  pendjBnt  si  long-temps  a  exercé  loa 
despotisme  sur  la  majorité.  Mais  quelle  différence!  Cette  miaorilé 
de  la  Convention  était  soutenue  par  la  société  des  Jacobins,  qa 
fut  le  foyer  du  patriotisme  en  89,  et  qui  devint  celui  de  tons  ki 
crimes  en  93;  elle  l'était  encore  par  la  commune  de  Paris»  qui  aiait 
en  main  la  force  armée.  Ici  cette  minorité  que  Ton  redoute  fut 
serait  comprimée  par  la  grande  majorité  du  corps  législitif ,  par 
la  forcé  de  Topinion  publique,  et  par  Faction  du  gouvemenattt 
Ainsi,  nulle  parité. 

»  Mais  prouvons  que  le  projet  est  injuste  et  dangereux  dans  sei 
conséi^uences.  Le  travail  de  la  commission  est  le  résultat  des  ren- 
seignemens  du  directoire,  ou  plutôt,  il  est  le  travail  du  directobt» 
Ainsi  les  choix  du  peuple  souverain  ont  été  soumis  ï  U  sandioa 
du  directoire.  Si  un  pareil  usage  s'introduisait  en  France ,  il  n'y 
aurait  aucune  liberté ,  nulle  garantie  pour  1^  rqprësentans  da 
peuple,  on  commencerait  par  exclure  les  hommes  dangereux,  et 
l'on  finirait  par  écarter  ceux  qui ,  doués  d'un  caractère  éier* 
gique ,  exprimeraient  dans  leurs  discours  les  sentimens  d*ia 
homme  libre. 

>  Je  sais  que  le  directoire  est  plus  à  portée  que  nous  »  d'aiôr 
des  renseignemens  certains  par  sa  correspondance  avec  aes  eoB- 
missaires  dans  les  départemens  ;  mais  il  serait  trop  dangereux  de 
renfermer  ces  renseignemens  dans  un  petit  nombre  d*individH; 
ik  doivent  être  discutés  à  la  tribune,  car  les  députés  aussi ,  oit 
des  renseignemens  sur  ce  qui  se  passe  dans  leur  pays;  et  do  ré* 
sultat  de  la  discussion,  il  en  soi  tira  des  traits  de  lumière  qv 
éclaireront  les  décidions  du  consâl. 

>  Je  n*ai  que  deux  exemples  à  citer  pour  prouver  que  le  dh 
rectoire  peut  être  trompé ,  et  que  vous  devez  «fftminqr 
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Aadouin.  t  Ce  u'cst  pas  en  vain  qu'on  a  foîc  le  18  finicddor; 
quand  on  a  fait  ei  approuvé  cette  journée»  on  ne  doit  plu  m 
seulement  les  principes,  niais  aussi  les  faits.  En  rendant  h  U 
du  12  pluviôse ,  vous  ne  vous  êtes  pas  réservés  un  travail  mkh  ■ 
nique.  Vous  êtes  ici  jury  national  d'équité  ;  éloigneK  de  von  la 
factieux,  si  vous  ne  voulez  pas  que  dans  trois  mois  la  forcete 
choses  vous  mette  sous  la  dépendance  du  directoire.  Les  fictieiii 
ne  pardonneraient  pus»  môme  à  ceux  qui  les  ont  défendus,  d'tvoc 
sié{][c  dans  un  sénat  constitutionnel.  Ces  hommes  n'abandome- 
ront  jamais  leur  système.  Choisis&ez  donc  entre  la  patrie  et  qset 
ques  hommes.  En  parlant  à  cette  tribune  pour  la  deroiire  fob, 
je  désire  emporter  la  certitude  que  je  laisse  un  oorps  I^gisMF 
constitué  de  manière  à  maintenir  la  Constitution ,  à  garantir  ml 
tranquillité  personnelle. 

>  L'Angleterre  compte  plus  sur  les  élections  que  sur  les  vai^ 
seaux.  L'opposition  s'est  réunie  au  ministère ,  paroe  qu'elle  a  va 
ou  pressenti  votre  harmonie  avec  le  gouvernement;  elle  a  vo  le 
gouvernement  anglais  menacé,  et  elle  s'est  empressée  de ItMO- 
tenir.  Je  hais  l'Anglais,  mais  j'admire  son  oi^ueil  national.  Ré- 
présentans  français ,  vous  soutiendrez  la  Constitution ,  comme  ks 
sénateurs  anglais  défendent  le  trône.  —  Je  vote  pour  le  projeti 

Portes  et  Garan-Coulon  parlent,  le  premier  contre»  le  second 
pour  le  projet. 

Gauran  prononce  un  discours  contre  le  projet  ;  il  demandeqae 
l'élection  de  Lamarque  soit  déclarée  valable;  il  fait  l'éloge  deee 
repré.Nniant  ;  puis  passant  aux  élections  de  Seine-et-Marne  M»»- 
prime  en  ces  termes  :  c  Quoi!  on  propose  de  casser  les  opéi* 
lions  de  ras>eitiblée  qui  a  nommé  trois  ^xcellens  ciloyeni,  etfli 
veut  vous  faire  dc'clarer  vtilables celles  de  l'autre!  Ignorez-voai 
que  daws  rcMe  ci  le  royalisme  a  dominé,  que  les  Pichegro^ki 
Wiliot,  l^s  GiibcîtDesmolières  vont  obtenu  un  g^rand  nombre 
de  suffran^os,  et  que  là  enfin  on  a  réélu  un  de  nos  collègaei, 
compris,  au  18  fructidor,  sur  la  liste  des  représentans  à  dépor- 
ter ;  je  parle  de  Bailiy  qu'à  tort  on  a  mis  au  nombre  des  eofl^i* 
rateurs  ;  car  ce  n'est  qu'un  lâche.  » 
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A  ces  mois,  des  murmures  violens  éclatent  dans  toute  la  salle; 
les  cris  :  A  Vordre  !  se  font  enteudrerde  toutes  parts.  On  réclame 
la  clôture  de  la  dibcussion.  L'orateur  descend  de  la  tribune,  et  le 
conseil  ferme  la  discussion. 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  c  Aux  voix  le  projet!  » 

BailleuL,  rapporteur.  «  Je  déclare  que  le  projet  que  je  vous 
ai  présenté  est  le  travail  de  la  commission ,  et  non  celui  du  direc- 
toire. » 

Hardy,  t  C'est  la  vérité.  > 

Le  conseil  déclare  l'urgence ,  et  après  quelques  débats  sur  les 
élections  de  l'Ardèche ,  de  la  Dordogne  et  de  la  Uauie^ Vienne, 
le  projet  est  a^ioplé,  article  par  article. 

—  Cette  résolution  fut  approuvée  le  22  floréal  par  le  conseil 
des  anciens  ;  c'est  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  de  loi  ou  de  coup 
d'état  du  22  floréal. 

'  Le  tirage  au  sort  entre  les  membres  du  directoire  eut  lieu  le 
2U  floréal.  Le  billet  sortant  échut  à  François  de  Neuf-Château. 
Treilhard  fut  élu  par  les  anciens  pour  le  remplacer. 
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